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POUR  LES  MAÎTRES 


EN  CHIRURGIE  DES  PROVINCES  DU  ROYAUME , 

Donnés  à  Marly  le  24  Février  1730. 

CINQUIEME  ÉDITION, 

AUGMENTÉE  des  Édics  ?  Arrêts  &  Déclarations  qui  y  ont 
rapport  ,  de  différentes  Notes  &  Éclairciffemens  ,  de  Modèles 
pour  les  Lettres  de  Maîtrife,  &c. 

Dédiée  à  M.  DE  LA  MARTINI  E  RE  >  Confeiller 
d’Etat j  Premier  Chirurgien  du  Roi  ,&C. 

Par  M.  Le  Blond  d’Olblen,  Avocat  en  Parlement,  Secrétaire 

de  M.  le  Premier  Chirurgien  du  Roi. 


'A  PARIS, 

Chez  P.  h  r.  DIDOT,  le  Jeune,  Libraire  de  la  Faculté 
A  '  de  Médecine  ,  Quai  des  Âugùftins. 
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Confeiller  d’État,  Chevalier  de  l’Ordre  du  Roi,  Premier 
Chirurgien  de  Sa  Majefté  ,  Prélident  né  de  l’Académie 
Royale  de  Chirurgie ,  Chef  &  Garde  des  Chartres  , 
Statuts  &  Privilèges  de  la  Chirurgie  du  Royaume,  &c» 


MONSIEUR, 


e 


’  E  s  T  vous  offrir  votre  propre  Ouvrage  que  de 
vous  préfenter  ce  Recueil.  Son  mérite  conjîjle  dans 


vj  É  P  I  T  R  E. 

la  Colle  filon  des  dfférens  Réglemens  qui  ont  per - 
fefiionné  les  Statuts  donnés  en  1730  pour  les 
Chirurgiens  des  Provinces.  Cet  avantage  ejl  dû 
tout  entier  à  votre  -file  pour  les  progrès  de  la  Chi¬ 
rurgie  ,  ainjï  qu’à  ros  foins  paternels  pour  ceux 
qui  l’exercent.  Peut -on  ,  M  O  NSI  E  U  R  ,  le 
dijfimuler  ?  Vous  riave^  fait  d’autre  ufage  de  la  con¬ 
fiance  fijufement  méritée  du  Monarque  chéri  qui  nous 
gouverne  ,  que  de  tourner  prefque  fans  ceffe  fes 
regards  bienfaifans  fur  l’Art  qui  veille  par  vos  yeux 
à  la  confervation  de  fes  précieux  jours  &  à 
celle  de  fes  fujets.  Témoin  depuis  vingt-cinq  ans  de 
tout  ce  que  votre  vigilance  infatigable  vous  a  fait 
entreprendre  pour  Villuf  ration  &  l’avancement  de  la 
Chirurgie ,  j’en  produis  ici  pour  garants  les  Privilèges 
&  les  dif 'mêlions ,  fi  propres  à  exciter  l’émulation  , 
rendus  aux  Chirurgiens  :  l’ordre  &  la  difcipline  fxés 
dans  leurs  différentes  claffes  par  les  Loix  les  plus  fa- 
ges  ;  le  Charlatanifme  profcrits  les  Sociétés  Académi¬ 
ques  renouvellées  ou  perfeflionnées  :  les  Ecoles  publi¬ 
ques  érigées  dans  les  principales  Villes  du  Royaume  : 
Enfin  le  magnifique  Collège  qui  séleve  par  vos  foins 
dans  la  Capitale  pour  en  former  le  centre  des  con - 
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noiffances  Chirurgicales.  Tous  ces  établijfemens  ,  fruits 
de  l’attention  continuelle  que  vous  apporter  ,  MON¬ 
SIEUR,  à  tout  ce  qui  peut  encourager  ou  favorifer 
les  progrès  de  la  Chirurgie ,  trahijfent  malgré  vous 
votre  jnodejlie  i  votre  nom  fuffira  pour  en  retracer  les 
époques  à  la  Pojlérité. 

Mais  cette  même  Pojlérité  à  qui  vous  ferez  tou¬ 
jours  préfent ,  parce  quelle  jouira  de  vos  bienfaits  , 
pourquoi  ignorer  oit- elle  que  vous  les  verfiez^  pareille¬ 
ment  jitr  tout  ce  qui  vous  approchoit  :  que  vous  aimiez  à 
j’aire  des  heureux  ;  &  que  votre  ame  généreufe  toujours 
occupée  de  ce  charme  fi  pur  ,  répandit  fur  moi  fes  plus 
douces  influences?  Que  ne  puis-je  tranfmettre  à  l’ uni¬ 
vers  entier  le  témoignage  des  fentimens  que  f  en 
conferve  !  Je  le  confignerai  au  moins  ,  s’il  ejî  pojfible, 
d’une  maniéré  aujji  publique  &  aujji  durable  que  le 
feront  les  Réglemens  qui  compofent  cette  Colleélion . 
C’ejl  ce  motif  qui  ma  porté  à  vous  en  faire  l’hom¬ 
mage. 

Bai  g  nez  l’agréer  comme  une  foible  exprejfwn 
de  toute  l’étendue  de  la  reconnoijfance  dont  je  fuis 


,1 
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pénétré  ,  &  comme  un  nouveau  gage  de  Rattache¬ 
ment  fans  borne  &  plein  de  refpeB  avec  lequel  je  ne 
cejjkrai  à’ être  , 


MONSIEUR, 


Votre  très-bumbie  &  très*» 
obéiflant  ferviteur , 

Le  Blond  p’Olbl^h. 

•*  i  <  r  * 


AVERTISSEMENT. 


AVERTISSEMENT. 


L’État  des  Chirurgiens  a  toujours  paru  mériter  d’au¬ 
tant  plus  l’attention  du  Gouvernement ,  que  les  fondions 
qui  y  font  attachées  ,  font  d’une  néceffité  plus  indifpenfable 
pour  îa  confervation  des  Citoyens.  Les  autres  Sociétés 
ji’étoient  encore  affujetties  a  aucune  police,  que  laChirurgie 
avoit  fon  Régime  &  fes  Conftitutions.  Les  premiers  Ré- 
giemens  donnés  fur  le  fait  de  cet  Art  important  ,  fe 
perdent  dans  les  plus  anciens  tems  de  la  Monarchie. 
Ceux  qui  fe  font  deftinés  à  l’exercer  ,  ont  conftamment  été 
affociés  en  Corps  Civil  ,  gouvernés  par  les  mêmes  loix , 
&  fournis  à  des  examens  &  à  des  ades  probatoires  qui  en. 
conftatant  leur  capacité  ,  leur  acquéroient  juridiquement 
le  droit  de  porter  dans  le  Public  les  fecours  de  leur  Pro*» 
feffion.  Ce  font  ces  épreuves  qui  dans  tous  les  tems  ont  dif- 
îingué  les  Maîtres  de  l’Art ,  des  Charlatans  que  conduit 
une  routine  aveugle  &  fans  principes. 

Le  nombre  &  l’appareil  de  ces  examens ,  la  forme 
des  Réceptions  ont  varié  &  varient  encore  fuivant 
les  qualités  des  Récipiendaires  &  la  nature  des  Villes 
&  autres  lieux  dans  lefquels  ils  veulent  s’établir  :  mais 
quant  à  FA  d  ni  i  n  i  fi  ration  générale  de  la  Chirurgie  ,  à  fa 
jÛifcipline  commune,  elle  eft  par-tout  uniforme  en  Fran¬ 
ce,  en  ce  qu’elle  eft  régie  par  le  premier  Chirurgien  du 
Roi  ,  qui  en  fa  qualité  de  Chef  &  Garde  des  Chartres  9 
Statuts  &  Privilèges  de  la  Chirurgie  ,  a  toujours  exercé  à 
cet  égard  une  Juriididion  économique  dont  l’origine  eft 
très-ancienne.  Elle  paraît  remonter  à  la  Coutume  des 
anciens  Francs ,  fuivant  laquelle  chacun  avoit  droit  d’être 
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jugé  par  fes  Pairs ,  c’eft-a-dire  ,  par  des  perfonnes  du  même 
Etat.  On  fait  que  le  grand  I3ou.till.ier  ?  le  grand  Panne- 
tier,  &c.  avaient  chacun  dans  leur  partie  tout  droit  d’inlpec- 
tion ,  iur  les  Gens  dont  la  profeffion  étoit  relative  aux 
fondrions  de  ces  grands  Officiers  de  la  Couronne. 

La  Jurifdiétion  du  premier  Chirurgien  du  Roi  ,  qui  étoit 
la  même  fur  les  Chirurgiens  (  i)  ?  s’eft  maintenue  jufqu’k 
nos  jours  &  iubfifle  encore  fans  altération.  Elle  confifte 
dans  le  droit  d’infpeéfion  &  de  vifitation  fur  toutes  les 
perfonnes  exerçant  la  Chirurgie  ou  quelque  partie  que  ce 
loi t  ?  dépendante  de  cette  Profeffion  ;  dans  le  privilège 
d’affembler  les  Corps  ,  Collèges  &  Communautés  de  Chi¬ 
rurgiens  pour  leurs  affaires  &  autres  néceffaires  à  la  ré¬ 
ception  des  Afpirans  ;  de  préfider  dans  ces  affemblées  , 
d’y  porter  le  premier  la  parole  ,  d’y  recueillir  les  voix  9 
de  prononcer  les  Délibérations  >  de  recevoir  les  fermens  5. 
d  entendre  &  d’arrêter  définitivement  les  Comptes  ,  d’y 
faire  obferv.er  la  Difcipline  ?  le  bon  ordre ,  les  Statuts  & 
Réglemens ,  &  enfin  de  prendre  connoiflance  de  tout  cc 
qui  les  concerne. 

G’eft  fur  ces  principes  économiques ,  que  les  Régie- 
mens  de  la  Chirurgie  ont  toujours  été  rédigés  ;  &  com¬ 
me  le  premier  Chirurgien  du  Roi ,  ne  peut  pas  lui-mê¬ 
me  remplir  univerfellement  toutes  les  fonctions  attachées 
a  fa  qualité  de  Chef  de  la  Chirurgie  ,  il  a  été  autorifé 
par  ces  mêmes  Réglemens  à  nommer  dans  chaque  Corps  ^ 
Collège  ou  Communauté  de  Chirurgiens  ,  un  Lieutenant 
&  u n  Greffier  3  l’un  pour  le  repréfenter,  &  y  faire  obfer- 
ver  en  fon  nom  les  difpofi  rions  des  Statuts  dans  l’éten¬ 
due  du  Département  qui  lui  eft  affigné  ;  Pautre  pour  y 


(i)  Dans  le  fait,  cette  Jurifdiéfion  n’avoit  appartenu  d'origine  qu’au  premier 
Barbier  de  Sa  Majeft.é  ,  &  s’étendoit  fur  les  Cfairugiens  qui  exerçoicnt  aufîi  la 
Barberie  :  mais  les  prérogatives  attribuées  à  fa  Charge  ayant  été  réunies  en  16685 
a  celle  premier  Chirurgien  du  Roi  ,  en  la  peifonne  de  M.  Félix ,  la  meme 
lurifdiétion  lui  fut  en  même- te  ms  tranfmife  fur  le  Corps  entier  de  la  Chirurgie 
gu  Royaume  :  ainli  on  fent  que  l’application  de  ces  droits  à  la  perfonne  du  premier 
Cùirurgieu  du  Roi ,  eft  toujours  dans  l’exaétitude  du  Droit  commua. 
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tenir  !es  Regiftres  de  fa  Jurifdiâion  ,  &  en  drèffer  les  Ades» 
L’étabiillèment  de  ces  Lieutenans  remonte  à  plufieurs 
ficelés.  On  voie  -  par  des  Statuts  de  Charles  V  ,  du  mois 
de  Décembre  1371  ,  que  dès-lors  le  premier  Chirurgien  t 
avoir  droit  de  fe  choifir  fes  Lieutenans.  Ces  Officiers  ont 
fubfifié  depuis  fans  interruption  jufqu’eti  1692,  qu'ils  furent 
fupprimés  dans  les  Provinces  feulement  (  car  ils  n’ont 
point  été  interrompus  a  Paris)  par  Edit  du  mois  de  Fé¬ 
vrier  de  cette  même  année  ,  portant  création  d’Gffices  de 
Chirurgiens  Jurés  Royaux  ,  commis  pour  les  Rapports, 
Ces  Chirurgiens  Royaux  ,  outre  le  droit  exclufif  qui  leur 
étoit  attribué  par  cet  Edit  de  faire  les  rapports  des 
noyés  ,  blelîés,  &c.  ordonnés  par  Juftice  ,  dévoient  jouir 
encore  de  tous  les  droits  &  privilèges  dont  les  Lieute- 
nans  du  premier  Chirurgien  étoient  en  poflèffion ,  c’eft- 
à-dire  ,  du  droit  de  convoquer  les  Affemblées  ,  d’y  prélu¬ 
der ,  de  recevoir  les  fermens ,  &c.  Mais  comme  ces  Offi¬ 
ces  étoient  héréditaires  ,  on  ne  fut  pas  long-tems  à  s’ap- 
percevoir  de  l’inconvénient  qu'il  y  avoit  de  confier  la  po¬ 
lice  d’un  Art  auffi  intérefiant  pour  le  Public  ,  à  des  hom¬ 
mes  qui  fouvent  11e  çonnoifloient  la  Chirurgie  que  par 
le  titre  dont  ils  étoient  devenus  héritiers.  Audi  cet  état  de 
îa  Chirurgie  dans  les  Provinces  n’a-t-il  duré  qu’environ 
trente  ans  ,  c’eft-a-dire  ,  jufqü’au  mois  de  Septembre  1723  , 
que  Sa  Majefté  donna  un  nouvel  Edit,  lequel  défumjjant 
des  Offices  de  Chirurgiens  Jurés  Royaux  ,  tous  les  droits, 
fou  étions  ,  prérogatives  &  émoi  urne  ns  dont  jouifloient 
précédemment  les  Lieutenans  du  premier  Chirurgien  du 
Roi,  ordonne  le  rétabliffement  de  ces  mêmes  Lieutenans  , 
pour ,  par  le  premier  Chirurgien  ,  jouir  &  ufer  du  droit 
de  les  nommer  &  d’en  commettre  de  nouveau  dans  les  dif- 
fér  ens  Corps  de  Chirurgie  des  Provinces,  comme  par  Se  paflé. 
De  maniéré  qu’il  n’eft  refté  aux  Titulaires  des  Offices  de 
Chirurgiens  Jurés  Royaux,  que  la  feule  faculté  de  faire 
les  Rapports  en  Juftice  ,  faculté  dont  les  Lieutenans  ne 
jouifloient  pas  exclufivement  avant  1692.  Elle  a  p  par  te-» 
noit  à  des  Chirurgiens  établis  nommément  a  cet  effet.  Tous 
Ses  autres  privilèges  qui  a  voient  été  tranfportés  aux  Chi- 
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rurgiens  Royaux  ,  par  l’Edit  de  16925  furent  reftimés 
aux  Lieutenans  du  premier  Chirurgien  du  Roi ,  par  celui 
du  mois  de  Septembre  1723. 

Cet  Edit  en  portant  rétabliflement  de  ces  Chirurgiens  9 
ordonne  qu’ils  ne  feront  nommés  à  l’avenir  par  le  pre¬ 
mier  Chirurgien ,  que  dans  les  Villes  où  il  y  auroit  Ar¬ 
chevêché  ?  Evêché  5  Parlement  ,  Chambre  des  Comptes  5 
Cour  des  Aydes,  Bailliage  ou  Sénéchauflée  nuement  ref- 
fortiffans  aux  Cours  de  Parlement. 

Sa  Majefté  ordonna  en  même-tems  par  ce  même  Edit , 
que  les  Statuts  particuliers  donnés  au  mois  de  Mars  1719  , 
pour  les  Chirurgiens  de  Verfailies,  où  le  premier  Chirur¬ 
gien  étoit  ,  ainfi  qu’à  Paris  ,  en  pofleflion  de  l’exercice 
de  fa  Jurifdiétion  ,  feroient  obfervés  dans  toutes  les 
autres  Communautés  de  Chirurgiens  du  Royaume  ; 
mais  feulement  par  provifion  &  en  attendant  qu’il  fût 
d relié  un  nouveau  Corps  de  Statuts  ,  pour  fervir  de  Ré- 
glement  générai  &  uniforme  dans  toutes  ces  Commu¬ 
nautés. 

L’exécution  des  Statuts  des  Chirurgiens  de  Verfailles  ne 
pouvoir  être  ainfi  ordonnée  que  provisoirement ,  attendu 
que  n’ayant  été  rédigés  que  pour  la  feule  Ville  de  Ver- 
failles  5  ils  ne  pouvoient  manquer  de  fe  trouver  en  défaut 
fur  pliifieurs  Articles  dans  les  autres  Communautés,  & 
notamment  fur  la  réception  des  Chirurgiens  pour  la  Cam¬ 
pagne  5  concernant  lefquels  ils  ne  contenoient  aucune  dif- 
polition  particulière. 

II  auroit  fallu,  en  fe  bornant  à  ces  Statuts,  ou  laifîet 
aux  Chirurgiens  de  la  Campagne  toute  liberté  d’exercer 
leur  Profefîion ,  fans  avoir  donné  aucune  preuve  d’une  ca¬ 
pacité  fuffifante,  ce  qui  répugne  au  bien  public;  ou  exi¬ 
ger  de  leur  part  les  mêmes  épreuves  &  les  mêmes  droits 
que  de  ceux  deftinés  pour  les  Villes.  Il  feroit  à  la  vérité 
à  fouhaker  qu’on  pût  les  y  alfujettir.  La  confervation 
d’une  multitude  de  fujets  qui  peuplent  les  Campagnes  9 
ifeft  pas  moins  précieufe  à  l’Etat  que  celle  de  la  plupart 
des  habitans  des  Villes:  &  par  conféquent  les  Mimftres 
de  Santé,  chargés  de  leur  adminiftrer  les  fecours  de  leur 
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Art,  ne  devroient  pas  être  inférieurs  en  capacité  ;  mais 
on  fent  affez  que  le  peu  de  reffource  que  fournit 
l’exercice  de  la  Chirurgie  à  ceux  qui  la  profeffent 
dans  les  Bourgs  &  Villages,  ne  permettra  jamais  de  les 
fou  mettre  à  toute  la  rigueur  des  formalités  prefcrites 
pour  ceux  qui  s’établifTent  dans  les  Villes.  Ce  1  éroit  vou¬ 
loir  priver  entièrement  les  Campagnes  des  fecours  les 
plus  urgens  de  Part  de  guérir. 

Il  étoit  donc  néceffairc  d’établir  des  difiinâions  dans  la 
forme  de  procéder  a  la  réception  des  Afpirans  h  laMaîtrife 
en  Chirurgie  ,  &  de  fe  contenter  ,  a  Pégard  de  ceux  qui 
voudroient  fe  fixer  dans  les  Bourgs  &  Villages  ,  de  quelques 
légers  examens  ,  fuffifans  pour  s’aflurer  de  leur  capacité 
fur  les  matières  &  les  faits  de  pratique  les  plus  communs 
de  leur  Arc  ;  c’efl  à  quoi  ne  fatisfaifoient  pas  les  Statuts 
de  Verfailles.  Ce  défaut  efî'entiel  &  les  difficultés  auxquel¬ 
les  il  donnoit  lieu ,  faifoient  fentir  de  plus  en  plus  la  né- 
ceflité  d’un  nouveau  Réglement  plus  exaét. 

Il  parut  en  l’année  1730.  M.  Marefchal  ,  alors  pre¬ 
mier  Chirurgien  du  Roi  ,  ayant  fait  rédiger  ,  tant  fur 
les  Mémoires  qui  lui  avoieot  été  adrefîes  de  la  part  de 
plufieurs  Communautés,  que  fur  les  Statuts  des  Chirur¬ 
giens  de  Verfailles  &  autres,  un  projet  de  Statuts  relatif 
aux  vues  qu’il  fe  propofoit  pour  le  bien  de  la  Chirurgie, 
il  en  obtint  la  confirmation  par  la  Déclaration  du  24  Fé¬ 
vrier  1730. 

C’efl:  de  ces  Statuts  ,  qui  forment,  pour  ainfi  dire,  le 
Code  général  de  la  Chirurgie  dans  les  Provinces ,  dons 
on  donne  ici  une  nouvelle  édition,  avec  les  réflexions  né- 
ceffaires  pour  rapprocher  fous  un  même  point  de  vue  les 
changemens  qui  y  font  furvenus  depuis  1730. 

Et  d’abord  il  faut  obferver  :  Que  la  Déclaration  du  24 
Février  1730  ,  en  dérogeant ,  pour  différentes  raifons,  aux 
difpofitions  de  l’Edit  du  mois  de  Septembre  1723  ,  en  ce 
qui  concernoit  la  nomination  des  Eieutenans  du  premier 
Chirurgien  du  Roi  ,  ne  fixoit  plus  ces  établiffemens  aux 
Villes  où  il  y  auroit  Archevêché  ,  Evêché,  Parlement,, 
Cour  fupérieure  ou  Juftice  nusment  reffortiflante  au  Par- 
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lement ,  ainfi  que  le  portoit  l’Edit  de  Ï723  ,  mais  feule* 
ment  pour  les  lieux  où  il  fe  trouveroit  aduellemenc  fix 
Maîtres  Chirurgiens  :  de  maniéré  que  dans  tous  les  endroits 
indiftinâement  où  i!  y  avoir  fix  Maîtres  de  cette  Profeffion  , 
ils  pouvoienc  y  former  Communauté  par  l  établiflement 
d’un  Lieutenant  du  premier  Chirurgien ,  quelle  que  pût 
être  d’ailleurs  la  nature  de  la  Jufiice.  Les  Statuts  confir¬ 
més  par  cette  Déclaration,  que  nous  nommons  Statuts  de 
1730  ,  avoient  été  rédigés  relativement  à  cette  derniere 
difpofition ,  comme  on  le  voit  par  plufieurs  articles. 

Mais  les  difficultés  qui  furvinrent  de  ce  nouvel  arran¬ 
gement,  en  fit  bientôt  fentir  les  inconvéniens.  En  effet ,  les 
Communautés  de  Chirurgiens  n’avoient  plus  d’état  fixe  : 
elles  vivoient  ou  mouraient,  pour  ainfi  dire  ,  fui  vaut  les 
variations  qu’elles  éprouvoienc  dans  le  nombre  des  Mai- 
très  dont  elles  étoient  compofées  ;  fi  une  Communauté  de 
fix  Maîtres  ,  fe  trouvoit  réduite  à  cinq,  elle  demeuroit  fans 
aéhvlté  ,  c’eft-à-dire,  fans  pouvoir  &  fans  fondions ,  juf- 
qu’à  ce  qu’elle  eût  réparé  fa  perte. 

Pour  remédier  à  ces  viciflitudes ,  Sa  Majefté  jugea  à 
propos  ,  par  fa  Déclaration  du  3  Septembre  1736  .  de  ré¬ 
tablir ,  pour  la  nomination  des  Lieutenans  &  Greffiers  du 
Premier  Chirurgien  du  Roi,  les  difpofitions  de  l'Edit  du 
mois  de  Septembre  1723  ,  en  ordonnant  que  ,  fans  égard 
pour  celles  de  la  Déclaration  de  1730,  le  premier  Chirur¬ 
gien  nommeroit  dorénavant  fes  Lieutenans  &  Greffiers 
dans  toutes  les  Communautés  de  Chirurgiens  des  Villes 
où  il  y  auroit  Archevêché  ,  Evêché,  Parlement,  Cham¬ 
bre  des  Comptes  ,  Cour  des  Aydes  ,  Bailliage  ou  Séné- 
chauffée,  nuement  reffortiffant  au  Parlement. 

Ainfi  ,  c’eft  l’Edit  de  1723  ,  qui  détermine  aduellernent , 
comme  avant  la  Déclaration  du  24  Février  1730,  quels 
font  les  lieux  où  les  Chirurgiens  peuvent  former  Commu¬ 
nauté  ,  &  non  pas  le  nombre  des  Maîtres  Chirurgiens 
établis  dans  ces  lieux. 

Quelque  facilité  qu’il  y  ait  à  entendre  cet  arrangement , 
&  à  remarquer  que  la  Déclaration  du  3  Septembre  1736, 
n’a  eu  pour  principal  objet  que  le  rétabliffefnent  de  l’Edit 
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du  mois  de  Septembre  1723  ,  en  ce  qui  concerne  la  no¬ 
mination  des  Lieutenans  &  Greffiers  du  premier  Chirur¬ 
gien  du  Roi  ;  il  s’eft  cependant  trouvé  depuis  cette  Décla¬ 
ration  des  Officiers  de  Juttice  qui  ont  encore  prétendu 
que  le  nombre  de  fix  Chirurgiens  étoit  nécefiaire  pour 
former  Communauté  ,  &  qui  ont  fait  entreprendre  plu- 
fleurs  procès  pour  le  foutenir. 

Comme  cette  erreur  ne  peut  s’attribuer  qu’au  peu  d’at¬ 
tention  qu’on  a  donné  à  la  leâure  de  l’Edit  &  de  la  Dé¬ 
claration  dont  il  s’agit  ici,  il  étoit  important,  pour  arrê¬ 
ter  de  femblables  affaires  à  l’avenir ,  d’expofer  d’abord 
d’une  maniéré  claire  &  précife  le  véritable  état  des  choies 
à  cet  égard. 

Ces  mêmes  Obfervations  fe  trouveront  rappellées  en 
notes  fur  les  différais  Articles  des  Statuts  qui  fup- 
pofent  les  Communautés  compofées  de  fix  Maîtres , 
afin  d’éviter  dorénavant  toute  équivoque  fur  cet  objet. 

On  a  ajouté  pareillement  fur  les  autres  Articles  les 
éclairciffemens  qui  ont  paru  néceffaires  ,  &  on  a  eu  foin 
d’y  rapporter  les  différais  Arrêts  ,  Lettres-Patentes  &  Dé¬ 
clarations  qui  en  ont  confirmé  les  difpofitions  ,  &  qui 
peuvent  fervir  à  empêcher  que  les  difficultés  terminées  par 
ces  Arrêts  ,  ne  viennent  encore  à  fe  renouveller. 

La  réforme  opérée  dans  les  Statuts  de  1730,  par  la 
Déclaration  du  3  Septembre  1736,  n’étoit  pas  la  feule,  ni 
même  la  plus  importante  dont  ces  Reglemens  pouvoient 
être  fufceptibles.  Les  Articles  LXVIII  &  LXIX  ,  concer¬ 
nant  l’aggrégation ,  en  demandoient  une  plus  férieufe  ,  en 
ce  que  les  termes  trop  généraux  dans  lefquels  ils  étoienc 
conçus  5  ne  tendoient  arien  moins  qu’à  an  nu!  1er  tout  ce 
qui  eft  d’ailleurs  fi  fagement  établi  par  ces  mêmes  Statuts , 
pour  la  rigueur  des  épreuves  &  des  examens.  En  effet P 
ces  Articles  portent  fimplement  ,  que  les  Maîtres  reçus 
dans  une  Communauté  ,  pourront  je  faire  aggréger  dans 
une  autre  3  en  fubijfant  un  feul  examen  de  trois  heures , 
&  en  payant  le  quart  des  droits  ordinaires  :  De-là  ,  des 
Afpirans  qui  vouloient  parvenir  à  la  Maîtrife  dans  les 
Communautés  des  Chirurgiens  les  plus  célèbres,  mais  quî 
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craignoient  la  févérité  des  Aâes  probatoires  qu’on  y 
faifoit  fubir  ,  alloient 9  pour  fe  fouftraire  à  la  rigueur  de 
ces  épreuves ,  fe  préfenter  à  quelqu’autre  Communauté 
peu  nombreufe  ,  dans  laquelle  ,  par  la  promeflè  qu’ils 
faifoient  de  ne  s’y  point  fixer  ,  ils  obtenoient  trop  facile¬ 
ment  la  qualité  de  Maîtres ,  en  vertu  de  laquelle  ils  ve- 
noient  enfuite  femme r  les  Communautés  où  ils  avoient 
deflèin  de  s’établir  9  de  les  recevoir  par  la  voie  de  l’aggré- 
gation  3  quoique  quelquefois  ils  euffent  été  refufes  dans  ces 
mêmes  Communautés  pour  caufe  d’incapacité  ,  ou  faute 
d’avoir  produit  les  pièces  prefcrites  par  les  Statuts.  En  vain 
ceux  qui  étoient  à  la  tête  des  Communautés  réclamoient- 
ils  contre  un  abus  fi  manifefte  ;  les  termes  trop  généraux 
de  ces  Articles  étoient  toujours  interprétés  trop  favora¬ 
blement  en  ces  occafions  par  les  Juges  auxquels  on  avoit 
recours.  Il  y  en  a  eu  plufieurs  exemples. 

On  s’eft  donc  apperçu  que  ces  deux  Articles  avoient 
befoin  d’être  reftreints  dans  de  juftes  bornes  9  qui  ,  fans  ôter 
tout-a-fait  le  droit  de  l’aggrégation  a  des  Maîtres  qui 
feraient  de  bonne-foi  dans  le  cas  de  changer  deréfidence  , 
arrêtaflent  le  mauvais  ufage  qu’on  en  avoit  fait. 

On  a  remarqué  au  furplus  que  ces  réceptions  abufives  & 
précipitées  ,  faites  dans  de  petites  Communautés  pour  paffer 
dans  une  plus  confidérable  ,  n’auroient  pas  eu  lieu  9  ou 
auroient  eu  moins  d’inconvéniens  ,  fi  toutes  les  Commu¬ 
nautés  avoient  été  fort  exaéfes  à  fe  conformer  aux  difpo- 
Étions  prefcrites  par  les  Statuts  pour  Fadmiflion  des  Chi¬ 
rurgiens  à  la  Maîtrife.  Il  étoit  donc  encore  néceflaire  de 
confirmer  ces  dii polirions  ,  &  de  prendre  les  précautions 
convenables  pour  en  rendre  l’infra&ion  plus  difficile. 

C’eft  ce  qui  a  été  fait  par  les  Lettres-Patentes  du  31 
Décembre  17^0  9  lefquelles ,  en  enjoignant  fous  de  nou¬ 
velles  peines  l’exécution  des  du  polirions  des  Statuts  de 
17503  au  fujet  des  Aâes  de  la  Maîtrife  ,  ordonnent  qu’au¬ 
cun  Chirurgien  ne  pourra  dorénavant  prétendre  à  l’aggré¬ 
gation  3  qu  après  avoir  réfidé  dix  ans  dans  la  Ville  pour 
laquelle  il  aura  d'abord  été  reçu  Maître . 

Il  a  été  donné  depuis  plufieurs  autres  Lettres-Patentes 

& 
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&  Déclarations  qui  fervent  également  a  interpréter  diffé¬ 
rées  Articles  des  Statuts  de  1730,  telles  font  les  Lettres- 
Patentes  du  10  Août  1756,  qui  ordonnent  que  les  Chi¬ 
rurgiens  jouiront  des  privilèges  de  notable  Bourgeois 
des  Villes  de  leur  rëfidence  ■:  telle  eft  la  Déclaration  du 
2.9  Mars  1760  ,  qui  fixe  le  Département  de  chaque  Lieu¬ 
tenance  du  premier  Chirurgien  par  le  r effort  de  la  Indice 
où  elle  eft  établie  :  celle  du  12  Avril  1771 ,  qui  en  .(op¬ 
primant  les  Brevets  d’Apprentiffage  ,  preferit  un  nouvel 
ordre  dans  la  forme  des  atteftations  &  certificats  qui 
doivent  être  produits  par  les  Récipiendaires  à  la  Maîtrife 
en  Chirugie  :  celle  du  2=5  Avril  de  la  même  année  ,  qui 
réprime  les  entreprifes  des  Charlatans  &  autres  gens  (ans 
aveu  qui  s’immifeent  induement  dans  la  diftribution  des 
remedes ,  &  Opérations  de  Chirurgie. 

Ces  nouvelles  loix  qui  ajoutent  un  nouveau  degré  de 
perfection  aux  Statuts  de  1730  ,  méritent  une  attention 
particulière  de  la  part  des  Collèges  &  Communautés  de 
Chirurgiens.  On  a  eu  foin  de  les  inférer  à  la  fuite  des 
Statuts.  On  y  a  joint  pareillement  l’Edit  du  mois  de  Sep¬ 
tembre  1723,  la  Déclaration  du  3  Septembre  1736,  cités 
ci-deflüs  ,  des  modèles  pour  les  Lettres  de  Maîtrife  ,  re¬ 
latives  aux  Lettres-Patentes  de  17^0,  &  à  la  Déclaration 
du  12  Avril  1772  ,  &  enfin  toutes  les  autres  pièces  les 
plus  importantes  concernant  la  diieipline  des  Commu¬ 
nautés  de  Chirurgiens  ,  la  défenfe  de  leurs  droits  ,  &  la 
Jurifdiction  du  premier  Chirurgien  du  Roi. 

On  a  rappellé  auffî.  dans  les  Notes  les  Articles  des  Sta¬ 
tuts  des  Chirurgiens  de  V erfailles  qui  ont  été  confervés  dans 
ceux  de  1730,  pour  faire  voir  que  la  plupart  des  points 
de  Difcipline  ordonnés  par  ces  derniers  Régie  me  ns ,  ne 
font  point  nouveaux  ;  mais  qu’ils  étoient  déjà  du  fa  g  e  avant 
la  Déclaration  de  1730. 

Il  eft  facile  au  refte  d'obferver  que  cette  Déclaration, 
&  les  Statuts  de  la  même  année  qu’elle  confirme  ,  ainfl 
que  la  Déclaration  de  1736,  les  Lettres-Patentes  de  X75Q, 
ik  les  autres  données  depuis,  étant  enregiftrés  dans  tous 
les  Parlemens  du  Royaume  3  l’exécution  provifoire  des 
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Statuts  des  Chirurgiens  de  Verfailles,  doit  être  entière^ 
ment  abolie  dans  toutes  les  Communautés  de  Chirur¬ 
giens  :  &  qu’à  l’exception  de  Verfaili.es  meme,  &  d’un 
petit  nombre  de  Villes  Capitales  où  les  Chirurgiens  ont 
des  Réglemens  particuliers,  les  Statuts  généraux  de  1730 
font  les  feuls  qui  doivent  maintenant  être  fuivis  dans  tou» 
tes  les  autres  Villes, 


POUR  LES  C  O  MMUNAUTÉ  S 


DE  CHIRURGIENS  DE  PROVINCES. 


TITRE  PREMIER. 


Des  Droits  &  Prérogatives  du  Premier  Chirurgien. v 

/ 

Article  Premier* 

■  C- 

Les  Statuts  ,  Privilèges  &  Ordonnances  accordés  au 
premier  Chirurgien  du  Roi  ,  fes  Lieutenans  &  Commis; 
Arrêts  &  Réglemens  donnés  en  vertu  d’iceux  ,  feront 
obfervés  :  en  conféqtience  le  Premier  Chirurgien  du  Roi , 
en  qualité  de  Chef  St  Garde •  de  Chartres  ,  Statuts  &  Pri¬ 
vilèges  de  la  Chirurgie,  continuera  par  lui,  ou  par  fes  Lieu- 
te na ns  d’exercer  la  Jurifdiclion  fur  toutes  les  Commu¬ 
nautés  de  Chirurgiens  du  Royaume,  fans  exception  d’au¬ 
cune  Province  ,  ni  Colonies  :  comme  auffi  fur  tous-  les 
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Chirurgiens  non  établis  en  Corps  de  Communautés  ,  t  & 
d’avoir  fes  droits  utiles  à  chaque  réception  d’Afpirant, 
ainfi  qu’ils  feront  réglés  ci-après. 

I  I. 

Tous  ceux  qui  exercent  quelque  partie  de  la  Chirurgie, 
feront  pareillement  fournis  à  la  JurifdiéHon  du  Premier 
Chirurgien  du  Roi  &  de  fes  Lieutenans,  &  jouiront ,  tant 
le  Premier  Chirurgien  que  fes  Lieutenans  ,  du  droit  défaire 
affembîer  toutes  les  Communautés  pour  les  affaires  d’icel¬ 
les  ,  enfemble  pour  les  Aétes  néceüàires  à  la  réception 
des  Afpirans  ,  de  préjider  à  leurs  Affemblées  ,  d’y  porter 
le  premier  la  parole,  de  recueillir  les  voix  ,  de  pronon¬ 
cer  ,  de  recevoir  le  ferment ,  d'entendre  les  comptes  des 
Prévôts  &  Receveurs  ,  comme  auffi  feront  obferver  la 
Difcipline  ,  les  Statuts  &  Réglemens  concernant  la  Chi¬ 
rurgie, 

III. 

L  e  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  dans  chacune 
Communauté  de  Chirurgiens ,  fera  toujours  choifi  par  le 
Premier  Chirurgien  dans  le  nombre  de  trois  Maîtres 
d’icelle  Communauté  ,  ou  aggrégés  à  icelle  ,  qui  lui  au¬ 
ront  été  préfentés  par  les  Maire  &  Echevins  ,  Jurats  & 
Confuls ,  conformément  à  l’Edit  de  Septembre  1723  (i)„ 
Le  Greffier  fera  l’un  des  Maîtres  de  la  Communauté  qui 
entendra  les  Affaires;  &  en  cas  qu’il  ne  s’en  trouve  point 
de  cette  qualité  ,  telle  autre  perfonne  d’honnête  (2)  pro- 
feffion  &  de  bonnes  vie  &  mœurs,  avec  la  capacité  requi- 


(1)  Voyez  cet  Edit  n°.  II.  du  Recueil  à  la  fin  des  Statuts. 

(2)  On  voit  pat  les  termes  de  cet  Article  qu'il  n’efi:  pas  néceffaire  que  le  Gref¬ 
fier  (bit  Chirurgien  3  cependant  il  s’ell:  trouvé  plufieurs  Communautés  qui  ont 
voulu  exiger  qu’un  de  leurs  Membres  fut  pouvu  du  Greffe  ,  notamment  à  Ville- 
Eranche  de  Beaujolois  3  mais  fur  les  difficultés  des  Chirurgiens  ,  eft  intervenu 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  le  30  Décembre  17 39  ,  qui  maintient  le  heur  Pralus  , 
Procureur  au  Bailliage  de  ladite  Ville,  de  Greffier  du  Premier  Chirurgien  du  Roi, 
dans  tous  les  droits  attribués  à  cette  place  de  Greffier.  Il  y  a  eu  pluhems  autres 
Arrêts  rendus  fur  ce  n\ême  fujet. 


\3 

fe:  lequel  Greffier,  aînfî  choiïi  par  le  Premier  Chirurgien  , 
fera  obligé  d’exercer  par  lui-même  fon  emploi  ;  &  lorf- 
que  le  Greffier  fera  Tun  des  Maîtres  Chirurgiens  ,  il  con¬ 
tinuera  de  jouir  de  tous  les  droits  en  qualité  de  Maître 
Chirurgien  ,  fauf  en  cas  d’abfence  ou  incompatibilité  de 
fondions,  lorfque  le  Greffier  le  trouvera  l’un  des  Interro¬ 
gateurs  ou  autrement,  à  commettre  par  le  Lieutenant  Pim 
des  autres  Maîtres  pour  Greffier. 

I  V. 

Les  Lieutenans  du  Premier  Chirurgien  établis  dans  les 
Villes  ou  lieux  où  il  y  a  des  Bailliages ,  Sénéchauffées  & 
autres  Jurifdidions  reffiortillantes  nuement  en  nos  Cours  de 
Parlement,  auront  infpedion  fur  les  Chirurgiens  établis 
dans  Pétendue  de  la  Jurifdidion  (i)  ;  mais  fi  dans  le  reflorc 


(r)  Dans  le  grand  nombre  de  difficultés  &  de  conteftations  qui  fe  font  élevées 
jufqu’ici  fur  l’objet  des  diftiifts  des  Communautés  de  Chirurgiens  ,  ou  ce  qui  eft 
la  même  chofe  ,  fur  les  départemens  des  Lieutenans  du  Premier  Chirurgien  du 
Roi,  il  paroît  qu’on  ne  s’eft  point  allez  arrêté  aux  difpofitions  de  cet  Article  IV» 
Elles  fixent  cependant  d’une  maniéré  très-précife  l’étendue  des  Lieux  qui  doivent 
être  fournis  à  l’infpeélion  &  à  la  Jurifdidion  de  chaque  Lieutenant.  En  effet  3 
il  en  réfulte  clairement  : 

i°.  Que  la  Régie  générale  eft  que  les  Lieutenans  ayent  pour  département  le 
Refibrt  des  Bailliages  ou  Sénéchauffées  dans  lefquels  ils  font  établis. 

zQ.  Que  fi  dans  le  Reiïort  des  Bailliages  ou  Sénéchauffées,  il  fe  trouve  d’au¬ 
tres  Lieutenans  3  ces  derniers  doivent  aufii  avoir  pour  Département  l’étendue  des 
Juftices  des  Villes  pour  lefquelles  ils  font  nommés. 

3°.  Que  dans  ce  cas  par  conféquent,  le  Lieutenant  établi  dans  le  Chef  lien 
du  Bailliage  ou  de  la  Sénéchauffée  ,  ne  peut  plus  prétendre  jouir  détour  le  Ref- 
fort  de  ces  Sièges  5  mais  qu’il  en  faut  démembrer  les  Lieux  dépendans  des  Juf¬ 
tices  fubalternes  ,  pour  former  les  Départemens  des  Lieutenances  qui  y  feraient 
fixées. 

Lors  de  la  rédaction  de  ces  Statuts  ,  comme  il  devoit  y  avoir  un  Lieutenant 
dans  chacune  des  Villes  011  les  Chirurgiens  fe  trouvoient  au  nombre  de  fix  ,  ces 
fortes  de  démembremens  devenoient  très-fréquens.  Mais  maintenant  que  par  la 
Déclaration  du  3  Septembre  1736  ,  le  Premier  Chirurgien  ne  doit  plus  nommer 
fes  Lieutenans  que  dans  les  Bailliages  ,  Sénéchauffées  ou  autres  Cours  fupérieu- 
res  ,  &  dans  Us  Villes  Epifcopales ,  la  régie  générale  qui  détermine  le  Reffort 
des  Lieutenances  par  celui  des  Bailliages  ou  Sénéchauffées  ,  ne  peut  plus  fouffrir 
d’exceptions  que  lorfque  dans  le  Reffort  de  ces  Sièges  *  il  fe  rencontre  des 
Evêchés  ;  &  dans  ce  cas  ,  ce  doit  être  ,  fuivant  ce  même  Article  IV  des  Statuts  , 
îa  Juftice  particulière  de  la  Ville  Epifcopale  qui  fixe  le  Département  du  Lieute¬ 
nant  qui  y  eft  établi ,  fans  que  le  Lieutenant  commis  dans  h  Chef-Lieu  de  la 
Sênéchauffée  ou  du  Bailliage  ,  puijfe  exercer  aucune  Jurifdicîlon  fur  les  lieux  qui 
dépendent  de  cette  Juftice  fuhalterne . 


J4 

de  la  Juri-fdi&ion  il  fe  trouve  des  Villes  &  lieux  où  il  y  ait 
Communauté  de  Chirurgiens ,  aux  termes  de  P  Article  IX. 
ci-après^,  Sc  où  par  ce  moyen  il  y  ait  un  Lieutenant ,  le 
Lieutenant  aura  J  urifdidion  furies  Chirurgiens  de  l'éten¬ 
due  de  la  Juftice  du  lieu  où  il  fera  établi  ,  fans  que  le 
Lieutenant  commis  dans  le  lieu  du  Bailliage ,  Sénéchauf* 
fée  ,  ou  autre  Juftice  reffortifîant  nuement  en  nos  Cours 
de  Parlement,  puifle  y  exercer  aucune  Jurifdiftion. 

V. 

La  Déclaration  du  2^  Août  1715,  fera  exécutée  félon 


Ainfi ,  par  exemple  ,  le  Lieutenant  de  Nifmes  ne  peut  prétendre  aucune  infpeo 
tion  fur  les  Chirurgiens  de  la  Viguerie  d'Ufez  ,  quoiqu’elle  releve  de  la  Sénéchauf- 
fpe  de  Nifmes,  parce  qu’Ufez  étant  une  Ville  Epifcopale  ,  &  par  cette  raifort 
fufceptible  de  Pétablifiement  d’un  Lieutenant  ,  fa  Viguerie  forme  de  droit  le  Dé¬ 
partement  de  ce  Lieutenant  ,  &  ainfi  des  autres. 

On  ne  peut  s’empêcher  de  fe  fixer  à  ces  Régies  depuis  que  Sa  Majefté  en  a 
fait  une  Loi  par  la  Déclaration  du  29  Mars  1760,  laquelle  en  confirmant  les 
difpofitions  dudit  Article  IV  des  Statuts  généraux ,  ordonne  expreflement  que  les 
Départemens  des  Lieutenans  du  Premier  Chirurgien ,  feront  déterminés  par  l’éten¬ 
due  delà  Jutifdi^ion  ordinaire  des  Villes  où  ils  font  établis.  Voye £  cette  Déclara¬ 
tion  n°.  XI.  du  Recueil, 

Il  fuit  de-là,  ainfi  que  le  porte  la  même  Déclaration  ,  que  les  Lieutenans  com¬ 
mis  pour  les  Villes  Epifcopales,  ne  peuvent  jouir  de  toute  l’étendue  de  leurs  Dio- 
eêfes,  fi  ces  Diocèfes ,  comme  il  arrive  ordinairement ,  n’ont  pas  les  mêmes  bon¬ 
nes  que  la  Juftice  de  ces  Villes. 

Il  faut  en  excepter  la  Lieutenance  de  Touioufe  ^qui  fe  trouvant  fixée  au  Diocèfe 
de  cette  Ville  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  3 1  Juillet  1731  ,  doit  conferver  ce  même 
Département  ,  avec  d’autant  plus  de  raifon  qu’il  a  été  confirmé  depuis  par  les 
Statuts  particuliers  donnés  en  faveur  du  College  des  Maîtres  en  Chirurgie  de  cette 
même  Ville. 

Cette  exception  eft  fondée  fur  ce  que  la  Sénéchaufiée  de  Touioufe  comprenant 
dans  fon  RefTort  plufieurs  Villes  Epifcopales  dans  lefquelles  le  premier  Chirurgien 
du  Roi  a  le  droit  d'établir  des  Lieutenances  ,  chacune  de  ces  Lieutenances  forme 
à  cet  égard  un  démembrement  tout  naturel  de  la  Sénéchaufiee  ,  qui  étant  d’ail¬ 
leurs  fort  étendue  ,  auroit  produit  un  diftriâ:  trop  confidérable  pour  que  le  Lieu¬ 
tenant  eût  pu  furveiiler  avec  toute  l’attention  requife  à  la  Police  de  la  Chirurgie 
dans  un  aufii  grand  Département. 

Cette  derniere  confédération  a  donné  lieu  à  quelques  autres  exceptions  de  même 
nature,  Ainfi  la  Lieutenance  de  la  Viguerie  de  Beaucaire  ,  eft  détachée  de  celle  de  la 
Sénéchaufiée  de  Nifmes:  celles  de  S.  Pierre  de  Plfle  d’Oléron  ,  de  Marennes,  de 
Pons  en  Saintonge,  font  formées  du  démembrement  de  la  Sénéchaufiée  de  Saintes  : 
celle  de  Pithiviers ,  de  celui  du  Bailliage  d’Orléans,  &c.  mais  ces  exceptions  ne 
fervent  qu’à  confirmer  la  régie  générale 3  en  ce  qu’elles  n’ont  pu  s’efFeéhier  qu’en 
vertu  de  Lettres-Patentes  due  ment  enregiftrées  qui  ont  dérogé  à  cet  égard  aux 
difpofitions  dudit  Article  IV  ,  fuivant  lequel  lediftricl  de  chaque  Lieutenance  dois 
toujours  être  déterminé  par  le  Reffort  du  Siège  de  Juftice  ou  elle  eft  établis. 
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fa  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  toutes  les  contefia- 
tions  qui  pourroient  être  formées  au  fujet  des  droits  uti¬ 
les  &  honorifiques  de  la  Charge  de  Premier  Chirurgien 
du  Roi  ,  fes  Lieutenans  ,  Greffiers  &  Commis  ,  de  quel¬ 
que  nature  qu’elles  puiffent  être  ,  feront  portées  dire&e- 
ment  en  la  Grand-Chambre  du  Parlement  de  Paris,  à 
l’exception  de  celles  qui  pourroient  naître  dans  l’étendue 
de  nos  Colonies  ,  lefquelles  feront  portées  en  première 
Inftance  devant  les  Juges  qui  y  font  établis,  &  en  der¬ 
nière  aux  Confeils  fupérieurs  qui  y  font  pareillement 
établis.  Ne  'pourront  néanmoins  3  fous  prétexte  de  cette 
attribution ,  les  Lieutenans  du  Premier  Chirurgien  du  Roi, 
Greffiers  ou  Commis  ,  porter  ou  faire  évoquer  en  la 
Grand’-Chambre  du  Parlement  de  Paris  leurs  autres  eau - 
çontejlations  ou  affaires  perfonndles ,  ou  celles  qui  m 
concerneront  que  la  Police  ou  P  exécution  des  préfens  Statuts  s 
fans  aucun  rapport  à  leurs  droits  & privilèges  (i). 


TITRE  DEUXIEME, 

Des  Droits  des  Maîtres  Chirurgiens . 

Y  I, 

Aucunes  personnes  de  quelque  qualité  &  condition 
qu’eiîes  foient ,  ne  pourront  exercer  la  Chirurgie  en  aucun 
lieu  ,  à  moins  d’être  reçus  Maîtres  (2)  ,  fait  pour  les  Villes 


(1)  Voyez  cette  Déclaration  au  Recueil  n°.  I. 

(2)  Les  défères  portées  dans  cet  Article,  à  l’exception  de  l’amende  de  fo© 
livres,  font  conformes  à  celles  des  Articles  XXVI  &  XXVII,  des  Statuts  des 
Chirurgiens  de  Veifailles.  Voici  les  termes  du  premier  33  Nulles  perfonnes  de 
33  quelque  qualité  &  condition  quelles  foient ,.  ne  pourront  exercer  la  Chirurgie 
»3  dans  la  Ville  de  Verfailles,  foit  en  Boutique,  en  Chambre,  Palais,  Hôtels 
»  ou  autres  lieux  particuliers  ,  Privilégiés  ou  prétendus  tels  ,  pour  quelques  cau- 
35  les  y  prétextes  &  occaiions  que  ce  foit,  s’ils  ne  font  Membre?  de  ladite  Com» 
»munauté;  défenfes  à  tous  autres  d'exercer  conjointement  ou  féparément  quei~ 
S3  ques-unes  des  Parties  de  la  Chirurgie  ,  fms  telle  peine  qu'il  appartiendra.  « 

Le  fécond  porte ,  que  pareilles  défenfes  feront  faites  à  tous  Séculiers  ou  Régu* 


\ 
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où  il  y  aura  Communauté  j  foie  pour  les  Villes  où  il  n’y  en 
aura  point,  foie  pour  les  Bourgs  &  Villages, Buvant  &  con¬ 
formément  aux  Titres  V  &  VII  des  prélens  Statuts  ;  défen- 
fes  à  tous  autres  d'exercer  conjointement  ou  féparément 
quelques-unes  des  parties  de  la  Chirurgie ,  même  à  tous  Ec» 
cléfiaftiques  ,  Séculiers  ou  Réguliers  ,  Religieux  ou  autres  , 
défaire  aucunes  in  ci  (ions  ,  opérations ,  ni  panfemens  à  peine 
de  cinq  cent  livres  d’amende,  même  de  plus  grande  peine 
s’il  y  échet  en  cas  de  récidive,  fans  qu’aucunes  perfonnes 
de  quelque  qualité  &  condition  qu’elles  foient ,  puiffent  en 
accorder  la  faculté  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe 
être  (s)*  Ne  pourront  atifli  les  Chirurgiens  reçus  pour 
une  Ville  où  i!  y  aura  Communauté  ,  s  établir  dans  une 
autre  V il  le  où  il  y  aura  Communauté ,  fans  fe  faire  aggré- 
ger  en  icelle  ,  ainfi  qu’il  fera  ordonné  au  Titre  des  Ag- 
grégations  ;  &  pareillement  ceux  qui  auront  été  reçus 
pour  une  Ville  où  il  n’y  a  point  de  Communauté  ,  ne 
pourront  s’établir  dans  aucune  Ville  où  il  y  ait  Commu¬ 
nauté  ,  (ans  s’y  faire  recevoir  dans  la  forme  qui  fera  pref- 
crite  au  Titre  des  Réceptions  (2)  :  de  même  ceux  qui 
n’auront  été  reçus  que  pour  de  (impies  Paroifles  ,  ne  pour¬ 
ront  exercer  leur  profeffion  dans  aucunes  Villes  ,  mais 


Kers,  Prêtres,  Abbés,  Prieurs  s  Religieux,  Apothicaires  &  tous  autres  ,  défaire 
aucunes  incifions  ni  panfemens  dans  la  Ville  de  Vetfailles ,  &c. 

(f)  L'Article  III.  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  2.8  Septembre  1749  ,  inféré  nQ.  VII. 
du  Recueil;  défend  au fïi  formellement  aux  Gouverneurs  des  Provinces ,  Lieutenans- 
Généraux  &  Gouverneurs  desVilles  d’accorder,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , 
aucune  permiffion  de  faire  exercer  la  Chirurgie  dans  les  lieux  dépendans  de  leurs 
Gouvememens.  Il  eft  auili  défendu  aux  Chirurgiens  de  la  Marine  d’exercer  la 
Chirurgie  dans  le  Public,  à  moins  de  s’être  fait  aggréger  aux  Communautés, 
conformément  à  l’Arrêt  dp  Confeil  du  2,5  Septembre  1 7  3 8.  Voyez,  cet  Arrêt  n°.  V, 
du  Recueil. 

(2)  Il  eft  clair  par  cette  difpofition  que  les  Chirurgiens  reçus  pour  les  Bourgs 
&  Villages,  ne  font  pas  dans  le  cas  de  FAggrégation.  Lorfqu’ils  veulent  s’établir 
dans  une  Ville,  ils  doivent  fatisfaire  à  toutes  les  conditions  preferites  pour  les 
autres  Afpirans  ,  c’eft-a-dire  ,  fubir  le  même  nombre  d’Aftes  &  payer  les  droits , 
à  l’exception  feulement  de  ceux  de  leur  première  réception  dont  il  doit  leur  être 
Eenij  compte,  quand  même  ils  auroient  été  reçus  dans  une  Communauté  Hîifté- 
yçntç,  j Voye\  l’Article  VII.  de  la  Déclaration  concernant  l' Agrégation  des  Chirur¬ 
giens  infé  é  à  la  fin  des  Statuts  n°,  VIII.  du  Recueil.  Si  ces  Chirurgiens  vont 
s’établir  dans  un  autre  Bourg  ou  Village  fiiûé  dans  le  Réflort  d’une  aune  Corn- 
itmnauté  ,  ils  doivent  également  fe  faire  recevoir  de  nouveau  :  &  payer  tous  les 
toits  ordinaires ,  les  Statuts  ne  prefenvant  en  ce  cas  aucune  diminution, 

auront 
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auront  la  liberté  de  s’établir  dans  les  Bourgs  &  fîmpîes 
Pareilles  (i)  où  ils  jugeront  h  propos  ;  le  tout  à  la  char¬ 
ge  de  rexception  ,  portée  par  l’Article  LXVI1I  des  pre^ 
feus  Statuts. 

V  I  I. 

/ 

Ceux  qui  exerceront  purement  &  fimplement  la  Chi¬ 
rurgie,  feront  réputés  exercer  un  Art  libéral ,  &  jouiront 
de  tous  les  Privilèges  attribués  aux  Arts  libéraux  (2), 


TITRE  TROISIEME. 

De  la  forme  des  Communautés  &  de  leurs  Ajfemblées « 

V  I  IL 

Les  Communautés  des  Chirurgiens  foumifes  aux  préfens 
Statuts  }  feront  indépendantes  les  unes  des  autres. 

I  X. 

Dans  toutes  les  Villes  où  il  y  aura  un  Lieutenant  du 


(1)  Ils  pourront  s’établir  dans  les  Bourgs  St  fîmpîes  Paroifles  où  ils  jugeront 
à  propos,  pourvu  que  ce  Toit  dans  le  Département  de  la  même  Communauté  5 
autrement  il  s’enfuivroit  qu’une  Communauté  quelconque  ,  pourroit  fournir  de 
Chirurgiens  tous  les  Villages  îndiftinétement  ,  ce  qui  ne  peut  fe  concilier  avec 
l'économie  des  Réglemens ,  &  notamment  avec  les  difpolîti  ->ns  de  l’Article  VIII. 
par  lequel  il  eft  dit  5  que  les  Communautés  feront  indépendantes  les  unes  des  au¬ 
tres.  11  eft  même  de  régie  quand  un  Maître  Chirurgien  veut  changer  de  Paroi ffe  , 
qu’il  prenne  à  cet  effet  l’attache  du  Lieutenant  5  qui  peut  la  lui  refufer  lorfque 
le  lieu  où  ce  Maître  demande  à  s’établir  eft  fuffifamment  pourvu  de  Chirurgiens. 
Cette  Police  a  été  fagement  ordonnée  par  pluiieurs  Arrêts  du  Parlement ,  pour  le 
bien  public  qui  le  trouve  intéreffé  à  ce  qu’un  même  Village  11e  foit  pas  garni  d’un 
trop  grand  nombre  de  Chirurgiens  qui  pourroient  fe  nuire  &.  ie  faire  tort  mutuel¬ 
lement  ,  pendant  qu’il  n’y  en  auroit  aucun  dans  d’autres  Paroiffes. 

l,z)  Cet  Article  a  été  confirmé  par  les  Letti es-Patentes du  t  o  Août  1 756,  lesquelles 
en  déclarant  les  Maîtres  en  Chirurgie  notables  Habitans  des  Villes  de  leur  réii- 
dence  ,  leur  attribuent  les  droits,  honnenis  &  privilèges  dont  jouiftent  les  autres 
notables  Bourgeois.  Voyez  ces  Lettres-Patentes  à  la  fuite  des  Statuts  îff.  X.  du. 
Recueil. 
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Premier  Chirurgien  ,  le  Lieutenant  &  les  Maîtres  Chirur¬ 
giens  de  ces  Villes*  formeront *  en  vertu  des  préfens  Statuts  , 
une  Communauté  qui  aura  les  mêmes  Privilèges  que  les 
autres  Communautés, 

X. 

C  H  A  que  Communauté  fera  à  l’avenir  compofée  du 
Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  ,  d’un-  Prévôt ,  s’il  y  a 
au-dejjbus  de  vingt  Maîtres  9  &  de  deux  ,  s’il  y  en  a  vingt 
&  au-deffiis  ;  d’un  Doyen  &  de  tous  les  autres  Maîtres 
Chirurgiens  reçus  ou  aggrégés  dans  la  Communauté  ,  & 
d’un  Greffier  ?  lefquels  feront  inferits  fur  un  Tableau 
dans  l’ordre  ci-deflus  ,  en  obfervant  entre  les  Maîtres  ^ 
qui  ne  font  point  Officiers  *  celui  de  leur  réception, 

X  I, 

Il  y  aura  dans  chaque  Communauté  deux  fortes  de 
Regiftres  :  Ravoir,  un  Regiftrc  des  Réceptions  où  leront 
tranferits  les  Aétes  d’apprentiffages  ,  &  tous  les  Actes 
concernant  les  Réceptions  des  Afpirans,  &  un  autre  des 
Délibérations  où  feront  inferits  les  Actes  concernant  les 
Délibérations  fur  toutes  les  affaires  de  chaque  Commu¬ 
nauté  ;  lefquels  Regiftres  feront  cottes  &  paraphés  par  pre¬ 
mière  &  derniere  feuille  ,  par  le  Lieutenant  du  Premier  Chi¬ 
rurgien  du  Roi,  &  contiendront  tous  les  Actes  de  fuite 
par  ordre  de  date ,  fans  y  laijfer  aucun  blanc  ,  à  peine 
de  cinquante  livres  d’amende  contre  le  Greffier  pour  chaque 
contravention . 

XII. 

Tous  les  anciens  Regiftres ,  Titres  &  Papiers  de  cha¬ 
que  Communauté  ,  feront;,  enfermés  dans  un  Coffre  ou  Ar¬ 
moire  ,  fous  trois  différentes  clefs*  (font  le  Lieutenant^  le 
Greffier*  &  le  Prévôt  en  charge  ,  auront  chacun  une.  A 
l’égard  des  Regiftres  courans  des  Réceptions  &  Délibé¬ 
rations  *  ils  feront  entre  les  mains  du  Greffier  qui  en  fera 
chargé  pendant  trois  années  *  après  lequel  te  ms  ils  feront 
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clos  par  le  Lieutenant  ,  le  Prévôt  en  charge  &ie  Gref¬ 
fier,  &  renfermés  enfuite  avec  les  anciens  Titres» 

XIII. 

»  \  '  t  -  •  ;  Oi'.y- 

Sera  envoyé  au  commencement  du  mois  de  Janvier 
de  chaque  année  au  Premier  Chirurgien  du  Roi ,  à  la 
diligence  de  fou  Greffier  dans  chaque  Communauté,  un 
état  ligné  par  le  Lieutenant  des  noms  des  Afpirans  qui 
auront  été  reçus  Maîtres  pendant  Tannée  précédente,  & 
de  tous  les  Maîtres  de  la  Communauté.,  à  commencer  du 
premier  Janvier  prochain  ,  à  peine  de  cinquante  livres 
d’amende  contre  le  Greffier  ,  &  de  déchéance  de  fes  Pri¬ 
vilèges  pendant  deux  années. 

’  XI  V. 

Chaque  Communauté  conviendra  d’une  Chambre 
commune  où  toutes  les  Aflemblées  feront  faites  ,  à  peine 
de  nullité , foit  pour  les  Délibérations  de  la  Communauté, 
éleéfion  des  Prévôts,  redditions  des  Comptes,  foit  pour 
les  épreuves  &  Réceptions  ,  meme  pour  F injlallation  des 
Lieutenans  St  Greffiers  ,  enfemble  pour  toutes  les  affaires 
de  la  Communauté  \  lefquelles  feront  convoquées  lur  le 
Mandement  du  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien,  ou.  du  Pré¬ 
vôt  en  cas  de  vacance  de  la  place  de  Lieutenant,  ou  de 
fon  refus  ,  trois  jours  après  la  fommation  qui  lui  en  aura 
été  faite  (i). 

X  V. 

•  .  :  :  d  j q„> c 

Dans  toutes  les  Affemblées  générales  ou  particulières, 
le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  aura  la  première  pla¬ 
ce  ,  enfuite  les  Prévôts ,  le  Doyen  &  les  autres  Maîtres 
fuivant  le  rang  de  leur  réception  ;  à  l’égard  des  Con fol¬ 
iations  ,  les  avis  feront  donnés  d’abord  par  les  plus  jeu- 


(0  L  Article  XVII,  des  Statuts  des  Chirurgiens  de  YerfaiMes  >  contient  îe$ 
. mèmzs  difpofitions, 
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lies ,  enfuite  en  rétrogradant  par  les  autres  ;  tous  porte¬ 
ront  honneur  &  refpeét  au  Lieutenant  du  Premier  Chi¬ 
rurgien  ,  aux  Prévôts  en  Charge  ,  au  Doyen  &  a  tous 
leurs  Anciens.  En  cas  de  contravention  au  préfent  Arti¬ 
cle  ,  les  Contrevenans  feront  exclus  des  entrées  de  la 
Chambre  commune  pour  le  tems  qui  fera  déterminé  à  la 
pluralité  des  voix . 

XVI. 

Après  Pexpofition  du  fujet  de  PAffemblée  faite  par  le 
Lieutenant  du  Premier  Chirurgien ,  ou  par  le  Prévôt  qui 
préfidera  en  fon  abfence  ,  chaque  Maître  ne  pourra  parler 
qu’à  fon  rang  >  lorfque  fon  nom  fera  appellé  par  le  Gref¬ 
fier  ;  le  tout  à  peine  de  cinq  livres  d’amende  pour  la  pre¬ 
mière  fois  ,  de  vingt  livres  pour  la  fécondé;  en  cas  de  ré¬ 
cidive ,  il  fera  privé  des  entrées  de  la  Chambre  commune 
&  de  tous  fes  émolumens* 

•  ,  '  j  '  XVII. 

D  ans  toutes  les  Aflemblées  les  opinions  feront  prifes 
par  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien ,  en  commençant 
par  les  Prévôts  en  charge,  par  le  Doyen  ,  par  les  Maîtres 
qui  ont  paffé  les  Charges,  par  les  autres  Maîtres ,  luivant 
l’ordre  de  leur  Réception  ;  enfui  te  le  Lieutenant  du  Pre¬ 
mier  Chirurgien  donnera  fon  avis  ,  il  comptera  les  fuffra - 
ges  y  &  la  délibération  qu’il  prononcera  ,  fera  tranf- 
crïte  fur  les  Regijlres  par  le  Greffier ,  ainfi  qu’elle  aura 
paffé  à  la  pluralité  des  voix  ;  &  en  l’abfence  du  Lieute¬ 
nant  du  Premier  Chirurgien,  le  plus  ancien  des  Prévôts 
en  charge  préfidera  ,  recueillera  les  voix  ,  prononcera  les 
Délibérations  ,  qui  feront  dans  ce  cas  lignées  par  tous 
les  Afiîftans. 

XVII  L 

•  "  <  \  r  .  >  *  •"  v  >■  .  ,  V  «  '  *•  -,  ‘  - 

m  g.  i  y,..  $  •)  •  iC.  •  ~  i  •  i  (  .  i. 

Le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien,  les  Prévôts  en 
Charge  ,  le  Doyen  &  le  Greffier  s’alTembleront  en  la  Cham¬ 
bre  commune  tous  les  Luncjis  de  chaque  femaine  trois  heu- 
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res  de  relevée  ,  pour  traiter  des  affaires  communes  ,  police 
&  difcipline  qui  concerneront  les  Maîtres  ,  Veuves  ,  Ap- 
prentifs ,  Garçons  &  tous  ceux  qui  font  fournis  à  la  Com¬ 
munauté  ;  &  s’il  furvenoit  des  affaires  urgentes  ou  im¬ 
portantes  ,  tous  les  Maîtres  de  la  Communauté  feront 
mandés  extraordinairement  par  billets  du  Lieutenant  du 
Premier  Chirurgien  ,  &  tenus  de  le  trouver  en  la  Cham¬ 
bre  commune  au  jour  &  heure  qui  leur  auront  été  indi¬ 
qués  ,  à  peine  de  trois  livres  d’amende ,  finon  en  cas  de 
maladie  ou  autre  caufe  légitime, 

X  I  X. 

i 

On  ne  pourra  faire  aucun  emprunt ,  obligation  ,  ni  dé¬ 
pends  extraordinaire ,  qu’en  vertu  d’une  Délibération  faite 
dans  une  Affemblée  générale  de  tous  les  Maîtres  de  la  Com¬ 
munauté.^  la  pluralité  des  fujf rages  >  &  homologuée  parle 
Lieutenant-Général  de  Police  9  à  peine  par  les  Prévôts 
d’être  refponfables  defdits  emprunts  &  dépenfes  extraor¬ 
dinaires  en  leur  propre  &  privé  nom» 

X  X. 

Les  deniers  de  la  bourfe  commune  feront  employés 
pour  acquitter  les  charges  ordinaires  &  annuelles  de  la 
Communauté ,  fuivant  l’état  qui  en  fera  arrêté  dans  une 
Ailëmblée  de  la  Communauté ,  lequel  état  fera  homolo¬ 
gué  par  le  Juge  de  Police  fur  les  conclufions  du  Procu¬ 
reur  du  Roi ou  du  Procureur  Fifcal  du  lieu  de  ladite 
Communauté;  &  s’il  reftoit  des  deniers  après  l’acquitte- 
ment  des  charges  ordinaires  &  annuelles,  il  n’en  pourra 
être  fait  emploi  qu’en  vertu  d’une  délibération  de  la  Com¬ 
munauté,  fondée  fur  des  raifons  juftes  &  néceffaires,  la¬ 
quelle  délibération  fera  pareillement  homologuée  par  le 
Juge  de  Police  fur  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi 
ou  du  Procureur  Fifcal  ;  &  au  défaut  des  délibérations 
&  homologations  ci  -  deffus  ,  les  dépenfes  faites  par 
les  Prévôts  y  feront  rayées  dans  les  comptes  qu’ils  feront. 
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tenus  de  rendre  de  leur  adminiftration  dans  une  Aflem- 
blée  de  la  Communauté  ;  lefquels  comptes  ,  en  cas  de 
difficulté  ,  feront  examinés  ,  vus  &  approuvés  ,  fi  faire 
fe  doit  ?  linon  réformés  par  le  même  Juge  de  Police  ,  ou 
le  Procureur  du  Roi  ,  ou  le  Procureur  Fifcal  ,  avant 
qu'ils  puiflent  être  exécutés;  &  fera  lors  payé  pour  tous 
droits  &  vacations  aux  Juges  ;  fçavoir  ,  fix  livres  au  Lieu¬ 
tenant  de  Police ,  &  quatre  livres  au  Procureur  du  Roi, 
ou  au  Procureur  Fifcal  pour  chacune  homologation  ou 
vif  a  de  compte,  lequel  droit  aura  pareillement  lieu  pour 

toutes  les  autres  homologations  requifes  &  néceflaires. 

* 

XXL 

\ 

Lo  r  s  que  les  Maîtres  &  Veuves  des  Maîtres,  app  r  en- 
tifs  ,  Compagnons  &  autres  qui  font  fournis  à  la  Commu¬ 
nauté  ,  feront  mandés  par  le  Lieutenant  du  Premier  Chi¬ 
rurgien  ,  ou  par  les  Prévôts  en  charge  ,  en  Pabfence  du 
Lieutenant ,  pour  fe  trouver  aux  Affemblées  ,  ils  feront  te¬ 
nus,  de  s’y  rendre  à  peine  d’amende ,  &  autres  peines  qu’il 
appartiendra  qui  feront  prononcées  par  les  Officiers  de 
Police  des  lieux ,  fur  l’avis  du  Lieutenant  &  des  Prévôts 
en  charge  (i). 

XXI  I. 

D  ans  les  Hôpitaux  des  Villes  où  il  n’y  a  point  de  Chi¬ 
rurgiens  ordinaires, les  Lieutenans  du  Premier  Chirurgien, 
&  les  Prévôts  en  charge  nommeront  de  mois  en  mois  , 
deux  d’entre  les  Maîtres  de  la  Communauté  ,  fçavoir,  un 
Ancien  en  Réception,  &  l’autre  du  nombre  des  Jeunes, 
qui  feront  choifis  à  tour  de  rôle  ,  pour  fe  trouver  tous  les 
jours  à  l’Hôpital  de  la  Ville,  &  y  panfer  gratuitement  les 
pauvres  malades,  le  tout  fans  rien  innover,  par  rapport 
aux  lieux  où  il  y  a  des  Médecins  &  Chirurgiens  ordinai¬ 
res  des  Hôpitaux. 

(0  Cet  Article  eft  le  XI,  des  Statuts  des  Chirurgiens  de  Verfailles» 
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XXIIL 

Lorsqu'il  fera  néceflaire  de  choifir  &  nommer  un 
Garçon  Chirugien  pour  iervir  les  Pauvres  dans  l’Hôpital  de 
la  Ville,  en  qualité  de  premier  Compagnon,  on  admettra 
ceux  qui  fe  préfenteront  au  Concours ,  en  oblervanc  qu’ils 
foient  de  bonne  vies  6c  mœurs  ,  qu’ils  ayent  au  moins  vingt 
ans  ,  qu’ils  ayent  travaillé  pendant  deux  années  ou  dans  les 
Hôpitaux ,  ou  chez  les  Maîtres  ,  foit  dans  la  Ville ,  foit  dans 
une  autre  Ville  où  il  y  ait  Communauté ,  6c  feront  les  Com¬ 
pagnons  examinés  par  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien* 
les  Prévôts  en  charge  ,  en  préfence  des  Gouverneurs  6c  Ad- 
miniftrateurs  de  l’Hôpital ,  du  Subftitut  du  Procureur-Géné¬ 
ral  du  Roi,  s’il  y  en  a  dans  le  lieu  ,  ou  du  Procureur  Fifcai 
s’il  n’y  a  point  de  Subftitut  ,  des  Médecins  de  l’Hôpital , 
même  du  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  ,  s’il  y  en  a  une 
dans  le  lieu  ,  6c  fera  choifi  parmi  ceux  qui  auront  été  exa¬ 
minés  *  celui  qui  fera  jugé  le  plus  capable  de  panferles 
Malades  de  l’Hôpital,  pendant  fïx  années  entières  6c  con- 
fécutives  (i). 

XXIV. 

N  e  pourront  néanmoins  les  Compagnons  ,  après  les  fix 
années  accomplies  ,  exercer  la  Chirurgie  dans  la  Ville  juf- 
qu’à  ce  qu’ils  ayent  été  reçus  dans  la  Communauté  des  Maî¬ 
tres  Chirurgiens  ,  en  faifant  feulement  une  légère  expérien¬ 
ce,  comme  il  fera  fpécifié  en  l’Article  LXIX  .  &  au  moyen 
de  leur  aggrégation  ,  ils  jouiront  des  mêmes  droits  6c  émo- 
lumens  que  les  autres  Maîtres  de  la  Communauté  (2). 


(ijj  Cet  Article  eft  conforme  aux  difpofitions  d’un  Arrêt  du  Confcil  du  25 
Juillet  1722,  concernant  les  Gagnans  Maîtrife  dans  les  Hôpitaux  de  Paris. 

(2)  Les  Gagnans  Maîtrife  après  leur  tems  de  fervice  expiré  ,  font  tenus  de  fe 
faire  aggréger  par  les  Communautés  pour  avoir  le  droit  d’exercer  la  Chirurgie 
dans  le  Public.  Cette  aggrégation  ne  confifte  que  dans  un  examen  de  trois  heures 
fur  les  principales  parties  de  la.  Chirurgie.  A  l’égard  des  droits  que  les  Gagnans 
Maîtrife  doivent  payer,  ils  font  le  quart  de  ceux  que  payent  les  autres  Afpi- 
rans  ,  à  l’exception  de  la  bourfe  commune  dont  ils  doivent  payer  la  moitié  :  Voyez 
l’Am  cie  LXIX. 
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XXV.' 
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Chaque  Communauté  fera  démontrer  publiquement 
dans  fa  Chambre  commune  ,  par  F  un  des  anciens  Maîtres  > 
qu’elle  nommera  tous  les  ans  ,  1  Anatomie  ,  l’Oftéologie,  & 
toutes  les  opérations  de  la  Chirugie  ;  &  en  cas  qu’elle  ne 
puiffe  avoir  un  fujet  humain  ,  la  démonftration  le  fera  fur  un 
lu  jet  défféché  ,  &  fur  des  animaux  pour  les  opérations  du 
bas»ventre  &  de  la  poitrine,  &  fur  la  tête  d’un  veau  pour  le 
trépan  ,  &  fera  payé  au  Démonftrateur  cinquante  livres  fur 
les  deniers  de  la  bourfe  commune  Défenfes  aux  Barbiers- 
Perruquiers,  enfemble  à  leurs  Garçons  d’y  entrer  ,  à  peine 
d’amende,  &  aux  Garçons  Chirurgiens  avec  épées  ,  can¬ 
nes  ou  bâtons;  enjoint  à  eux  de  s’y  comporter  avec  ref- 
ped  ,  à  peine  de  punition  exemplaire  ,  &  d’être  procédé 
extraordinairement  contr’eux  devant  le  Lieutenant  de 
Police  (i  ), 
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(i)  Il  eft  vifibîe  par  cet  Article  que  toutes  les  Communautés  ont  le  droit  d'en- 
feigner  &  de  démontrer  publiquement  les  principales  parties  qui  font  l’objet  de 
leur  Profeffion  ;  que  c’eft  même  un  devoir '  qui  leur  eft  impofé.  Elles  doivent 
maintenant  d’autant  moins  le  négliger,  que  la  Déclaration  du  iz  Avril  1771, 
en  t'opprimant  les  Brevets  d’Apprentillage ,  y  fupplée,  en  ordonnant  qu’il  ne  fera 
plus  reçu  à  l’avenir  aucun  Chirurgien  à  la  Maîtrife  ,  qu’il  n’ait  rempli  ,  pendant 
une  année  au  moins,  le  Cours  ordinaire  des  Etudes  en  Chirurgie  dans  quelqu'une 
des  Villes  011  il  y  en  a  d’établis:  or,  par-tout  ou  il  y  a  Communauté  de  Chirur¬ 
giens,  les  Maîtres  qui  les  compofent  ,  peuvent  en  vertu  de  cet  Article  XXV  , 
former  une  Ecole  ,  c’eft-à-dire  ,  charger  un  ou  plufieurs  de  leurs  Membres  alter¬ 
nativement  de  faire  des  Leçons  publiques  d’Anatomie  ,  d’Oftéologie,  d’Opéra- 
tious ,  d’Accouchemens  ,  &c.  Cet  établiiTement  utile  les  mettra  dans  le  cas  de 
pouvoir  donner  à  leurs  Eleves  le  titre  requis  pour  parvenir  à  la  Maîtrife  ,  c’eft-à- 
dire  ,  le  Certificat  d’une  année  de  Cours  fans  lequel  ils  ne  doivent  plus  être 
admis  à  leur  réception  :  autrement  il  faudroit  que  ces  Eleves  allaffent  chercher 
ailleurs  les  mftruêtions  qu’ils  ne  trouveroient  pas  chez  eux  ,  inconvénient  d’au¬ 
tant  plus  préjudiciable  aux  Maîtres  de  ces  Communautés  ,  qu’il  les  expoferoit  à 
manquer  de  fujets  pour  les  aider  dans  leurs  fondions  ,  &  pour  les  remplacer  auprès 
des  malades  en  cas  d’abfence. 

Indépendamment  de  ces  Cours  que  chaque  Communauté  peut  fe  procurer  ea 
vertu  du  préfent  Article,  il  a  été  établi  par  Lettres-Patentes  données  à  cet  effet, 
des  Ecoles  plus  confidérables  dans  plufieurs  grandes  Villes  du  Royaume.  On  con¬ 
çoit  la  célébrité  de  celles  de  Paris  :  il  y  en  a  à  Montpellier ,  à  Marfeille  ,  à 
Toulop,  à  Bordeaux,  à  Touloufe  ,  à  Orléans,  à  Rouen,  à  Rennes  &  à  Nantes  „ 
à  Lille,  à  Lyon,  à  Befançon  ,  à  Nançi ,  &ç,  dont  les  Profeffeurs  ne  différent 
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TITRE  QUATRIEME. 

De  V Election  des  Prévôts. 

XXVI. 

Dans  toutes  les  Communautés  de  Chirurgiens  qui  fe¬ 
ront  au-delTous  de  vingt  Maîtres ,  fera  tous  les  ans  ,  lut 
les  Mandemens  ou  Billets  du  Lieutenant  du  Premier  Chi- 


de  ceux  qui  feroient  nommés  par  les  Communautés  des  plus  petites  Villes  3 
que  parce  qu’étant  en  plus  grand  nombre  ,  ils  peuvent  donner  plus  d’étendue 
aux  matières  qui  forment  le  Cours  complet  des  Etudes  en  Chirurgie  ;  &  comme 
par  cette  raifbn  leurs  leçons  peuvent  être  plus  profitables  ,  il  ieroit  à  délirer 
que  les  Eleves  fulîent  tous  en  état  d’aller  chacun  fréquenter  celles  de  ces  Ecoles 
dont  ils  fe  trouvent  plus  voilîns  :  8c  on  ne  peut  trop  les  y  exhorter  :  néan¬ 
moins  comme  plulieurs  n’en  ont  ni  la  faculté  ni  la  commodité,  ils  y  peuvent 
fuppléer ,  comme  il  a  été  dit  ci-ddfus  ,  en  fuivant  régulièrement  les  Démonftra- 
tions  qui  doivent  fe  faire  tous  les  ans  dans  chaque  Communauté ,  même  dans 
celles  des  plus  petites  Villes  :  8c  les  Certificats  qu’ils  en  rapporteront  doivent 
produire  à  leur  égard  pour  leur  réception  ,  le  même  effet  que  s’ils  avoient  frér 
queuté  les  Ecoles  les  plus  célèbres.  Voje^  ladite  Déclaration  du  îz  Avril  1771* 
n'C  XV.  du  Recueil. 

Les  Lettres -Patentes  accordées  pour  l’établilTement  des  Ecoles  de  Chirurgie 
des  Villes  ci-delTus ,  portent  tomes  ,  que  le  Cours  complet  des  Etudes  en  Chirur¬ 
gie  fera  compofé  des  Principes  qui  comprennent  la  Phylîologie  ,  la  Pathologie 
éc  la  Thérapeuthique  Chirurgicales  :  de  l’Anatomie  ,  des  Opérations  &  des  Accou- 
chemens.  Ces  différentes  parties  fe  traitent  par  un  nombre  plus  ou  moins  con- 
üdérable  de  Profefleurs  fuivant  la  nature  des  Villes.  Ces  mêmes  Lettres-Patentes 
ajoutent  que  les  cadavres  néceflaires  aux  Démonfhations  &  aux  Aétes  des 
Candidats,  feront  fournis  gratuitement  parles  Admimfhateurs  des  Hôpitaux,  8c 
ce  feulement  dans  les  faifons  convenables,  c’eft-à- dire  ,  depuis  le  premier  Octo¬ 
bre  jufqu’au  premier  Avril  :  que  lefdits  cadavres  feront  gardés  autant  de  tems 
qu’il  en  fera  befoia  pour  le  fervice  de  l’Ecole  :  qu’ils  feront  enfuite  rendus  aux 
Infirmiers  pour  être  pourvu  à  leur  fépulture  ,  en  acquittant  par  celui  qui  en  aura 
fait  ,ufage  la  Comme  de  cinq  livres  pour  faire  prier  Dieu  pour  Pâme  du  fujet  :  que 
les  Profeflêurs  -  Démonftrateurs  8c  autres ,  n’uferont  defdits  fujets  qu’avec  les 
ménagemens  8c  îa  décence  qui  conviennent  à  l’humanité  &  à  la  Religion. 

Ces  mêmes  Lettres-Patentes  portent  de  plus  ,  que  chaque  Profefleur  aura  des 
cahiers  qui  ferviront  à  le  guider  dans  les  matières  qui  feront  le  fujet  de  fes 
leçons:  qu’il  lui  fera  libre  de  les  diéfer  aux  Etudians,  en  ménageant  le  tems 
convenable  pour  interroger  &  exercer  les  Eieves  fur  les  objets  qui  auront  fait 
la  matière  des  leçons  précédentes  ;  que  les  Ecudiaas  qui  fréquenteront  les  Ecoles , 
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Turgien  9  fait  élection  d’un  Prévôt  à  la  pluralité  des  voix 
des  Maîtres  qui  compoferont  TAffemblée ,  laquelle  fe  fera 
l’un  des  jours  du  mois  de  Mars,  &  aucun  ne  pourra  être 
Prévôt  qifaprès  quatre  années  de  réception, 

XXVII. 

Le  Prévôt  élu  fera  Receveur  pendant  Tannée  de  fon 
exercice,  il  prêtera  ferment  entre  les  mains  du  Lieutenant , 
laquelle  preftation  fera  enregiftrée  par  le  Greffier  dans  le 
Regiftre  des  Délibérations  ,  ii  en  fera  les  fonctions  en  vertu 
de  la  commiffion  qui  lui  en  fera  délivrée  par  le  Greffier, 

XXVIII, 

Le  s  fonctions  du  Prévôt  feront  de  gérer  les  affaires  de 
la  Communauté ,  de  recevoir  les  deniers  communs,  de  payer 
les  dépenfes  &  frais  ordinaires  ,  de  veiller  avec  le  Lieutenant 
du  Premier  Chirurgien,  à  Tobfervation  des  Statuts  &  delà 
difcipline  de  la  Chirurgie,  d’empêcher  qu’aucun  Particulier 
ne  l’exerce  fans  Titre  y  &  que  les  autres  ne  tombent  dans 
des  abus  ou  malverfations  ;  &  en  cas  de  contravention, 
après  avoir  pris  Tavis  du  Lieutenant  du  Premier  Chirur¬ 
gien  ,  ou  a  fon  refus  ,  après  fommation  à  lui  faite  ,  de  pour- 
fuivre  les  Réfradaires  pardevant  le  Lieutenant  de  Police^ 
ou  en  cas  qu’il  n’y  en  ait  point  dans  le  lieu  ,  devant  le  Juge 


s’infcriront  fur  trois  feuilles  différentes  ,  dont  l’une  fera  remife  au  premier  Chi¬ 
rurgien  du  Roi,  ou  à  fon  Lieutenant.-  la  fécondé  au  Prévôt,  &  que  la  troifieme 
reftera  au  Profeffeur  :  que  ces  infcriptions  fe  prendront  pendant  la  première  quin¬ 
zaine  de  chaque  Cours  ,&  que  ce  tems  paflé  ,  nul  ne  fera  plus  reçu  à  fe  faire  inf- 
crire.  Ces  mêmes  difpofïtions  peuvent  être  obfervées  en  proportion  dans  les  plus 
petites  Communautés  où  il  y  aura  des  Cours  établis. 

On  voit  au  furplus  par  les  Lettres  Patentes  du  14  Novembre  1769.  (Voyeç 
ces  Lettres  Patentes  n°.  XII.  du  Recueil,  )  avec  quelle  munificence  le  Roi  a  voulu 
pourvoir  à  l’établiflement  de  l’Ecole  de  Chirurgie  de  Paris  ,  &  jufqu’à  quel  point 
la  vigilance  s’eft  étendue  pour  la  perfediou  de  cette  Ecole  où  fe  trouveront  réunis 
tous  les  genres  d’inftrudions  néceffaires  à  ceux  qui  fe  deifinent  à  cette  Profef- 
hon  importante.  On  ne  peut  trop  les  encourager  à  y  venir  puifer  les  comioif- 
faaces  qu’ils  trouveront  difficilement  auffi  complettement  ailleurs»  ■ 
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ordinaire  à  qui  la  Police  appartient ,  le  tout  fuivant  les 
Edits ,  Déclarations  &  Statuts  (i). 

XXIX. 

Dans  les  Communautés  qui  feront  ordinairement 
compofëes  de  vingt  Maîtres  &  au-deîlus  ,  il  y  aura  deuxPré- 
vôts  5  dont  les  fondions  dureront  deux  ans  ;  lera  élu  un  Pré¬ 
vôt  tous  les  ans  pour  remplacer  celui  qui  fortira  de  fonction , 
V ancien  aura  les  mêmes  droits  que  le  Prévôt  dans  les  Com¬ 
munautés  où  il  n’y  en  a  qu’un  (2). 

XXX. 

Le  Lieutenant  &  les  Prévôts  en  charge  feront  célébrer 
le  Service  Divin  en  telle  Eglife  qu’ils  trouveront  à  propos  , 
confiftant  en  premières  Vêpres  ,  la  veille  de  Saint  Corne  ? 
un  Méfié  folemnelle  ,  Vêpres,  Salut  le  jour  delà  Fête  ,  & 
un  Service  le  lendemain  pour  le  repos  des  Ames  des  dé¬ 
funts  Confrères ,  où  tous  les  Maîtres  feront  tenus  d’aflifter  f 
finon  en  cas  de  maladie  ou  de  caufe  légitime. 

XXXI. 

Le  Prévôt  ne  pourra  faire  aucun  emprunt,  foit  pour  le 
rembourfement  des  avances  par  lui  faites  ,  ou  pour  quel- 
qu’autre  caule  que  ce  puifleêtre  ,  li  ce  n’eft  en  vertu  d’une 
Délibération  préalable  de  la  Communauté ,  laquelle  ne 
pourra  être  exécutée  qu’après  avoir  été  homologuée  par  le 
Juge  dePolice,  fur  les  Conclufions  du  Procureur  du  Roi, 
ou  du  Procureur  Fifcal ,  fur  la  repréfentation  que  le  Prévôt 


(1)  On  voit  par  cet  Article  que  lî  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  du  Roi 
néglige  de  pourfuivre  ceux  qui  exercent  la  Chirurgie  fans  Titre ,  le  Prévôt  doit 
le  faite  au  nom  de  la  Communauté  3  après  avoir  toutefois  fommé  le  Lieutenant 
d’y  procéder. 

(a)  Il  eft  clair  par  cet  Article,,  que  lorfque  les  Communautés  font  allez  nom- 
breufes  pour  avoir  deux  Prévôts ,  le  premier  ou  l’ancien ,  doit  faire  les  fonétions 
de  Receveur  de  la  Communauté, 
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fera  tenu  de  faire  auxdics  Officiers  de  l’état  de  fa  recette 
&  dépenfe ,  eniemble-  des  pièces  juftificatives  d'icelles  ;  & 
en  cas  qu’il  loit  délibéré  dans  la  Communauté  de  pour¬ 
voir  au  rembourfement  des  avances  faites  par  le  Prévôt , 
ou  an  payement  d’autres  dettes  &  charges  de  la  Commu¬ 
nauté  par  voie  de  contribution  ou  de  répartition  entre 
tous  les  Maîtres  ,  les  conditions  &  formalités  ci-dellus 
marquées  ,  feront  pareillement  obfervées  avant  que  le 
Prévôt  puiiTe  faire  exécuter  la  Délibération, 


TITRE  CINQUIEME. 

De  la  Réception  des  Afpirans  à  la  Maîtrife « 

XXXII. 

Au  eu n  Afpirant  à  la  Maîtrife  ne  fera  admis  à  faire  le 
grand  Chef-d’œuvre  qu’il  n’ait  atteint  Page  de  vingt  ans  , 
s’il  eft  fils  de  Maître  ,  &  de  vingt-deux  ,  s’il  ne  l’eft  pas  (i)c 

XXXIII. 

Aucun  Afpirant  ne  pourra  être  admis  a  la  Maîtrife  . 
qu’il  ne  foit  Apprentif  de  Pun  des  Maîtres  d’une  Com¬ 
munauté  approuvée  >  &  ion  Brevet  enregiftré  (2). ,  qu'il 


(1)  Suivant  les  Statuts  des  Chirurgiens  de  VërfaiUes  ,  il  fallait  15  ans  à  ceux 
qui  n’étoient  pas  fils  de  Maîtres  pour  le  préfenter  à  la  Maîtrife  ,  mais  ce  terme  fe 
trouve  abrégé  de  trois  ans  par  les  préfens  Statuts. 

(z)  Tout  cet  Article  ,  ainfi  que  îe  XXXIV,  le  XXXV,  le  XXXVI  &  le  XXXVII 
qui  fuivent ,  font  interprétés  par  la  Déclaration  du  \z  Avril  1  771.  (  Voyez  n°.  XV. 
au  Recueil.  )  Suivant  cette  Déclaration  *  la  forme  des  Apprentiffages  eft  fupprimée 
comme  peu  analogue  dhine  part  à  la  nobléiîe  de  la  Chirurgie,  qui  fe  trou  voit 
par-là  confondue  avec  les  Arts  purement  méchaniques  j  &  de  l’autre  ,  parce 
quelle  apportoit  des  entraves  fouvent  préjudiciables  au  fervice  du  public  ,  en 
écartant  de  la  Maîtrife 'des  fujets  qui  avoient  d’ailleurs  acquis  par  d’autres  exer¬ 
cices  équivalens,  toute  l'habileté  nécelfaire  pour  y  erre  reçus  :  Sa  Majefté  par  f  Arti¬ 
cle  premier  de  ce  nouveau  Réglement  ordonne  que  les  Eleves  en  Chirurgie  (oient  à 
r avenir  admis  à  leurs  examens  lorfqu’ils  auront  fuivi  pendant  une  année  au  moins  le 
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n’ait  travaille  fous  des  Maîtres  dans  îa  Ville  ou  autre  ,  où 
il  y  aura  Communauté ,  au  moins  pendant  trois  ans  après 


Cours  ordinaire  des  Etudes  en  Chirurgie  qui  confident  principalement  dans  îa 
connoilTance  de  l’Anatomie  &  des  Opérations ,  (Voyez  la  note  fur  l’Article  XXV 
ci-devant.  )  &  qu’ils  auront  en  outre  exercé  avec  application  &  aflîduité  pendant 
trois  années  chez  des  Maîtres  en  Chirurgie  ,  dans  les  Hôpitaux  cîes  Villes  fron¬ 
tières  ou  dans  les  Armées  ?  ou  au  moins  deux  ans  dans  les  Hôpitaux  de  Pans  * 
defquels  études  &  exercices  ils  rapporteront  des  Certificats  duemenc  légalifcs  à 
peine  de  nullité. 

Et  pour  tenir  lieu  de  l’enregiftrement  de  l’Apprentiffage  qui  était  prefcrit  par 
l’Arrrcle  XXXVI  des  préfens  Statuts  ,  8c  prévenir  par  là  les  fraudes  qui  pourroient 
fe  commettre  par  rapport  à  l’authenticité  de  ces  Certificats  ,  Sa  Majefté  veut  par 
l’Article  îî.  de  la  même  loi  ,  que  les  Eleves  foient  tenus  de  faire  déclaration  de 
leur  entrée  chez  les  Maîtres  ou  dans  les  Hôpitaux  ,  au  Greffe  du  premier  chi¬ 
rurgien  dans  la  Ville  où  eft  établi  le  Chef  lieu  de  chaque  Corps  &  Communauté 
de  Chirurgiens,  &  ce  dans  la  quinzaine  du  jour  de  leur  entrée  ;  que  cette  Dé¬ 
claration  ne  foit  reçue  que  fur  le  Certificat  du  Maître  ou  du  Chiruigien-Major 
de  l’Hôpital  ou  ils  auront  été  admis  :  &  qu’elle  foit  enregiftrée  fur  un  Repiftre 
particulier  tenu  à  cet  effet  par  le  Greffier,  en  payant  par  l’Eleve  pour  ledit  enre- 
giftrfment  la  fomme  de  dix  livres  au  profit  de  la  bourfe  commune  ,  8c  celle  de 
quatre  livres  au  Greffier  5  c’eft- à-dire  ,  les  mêmes  droits  que  ceux  qui  fe  payoient 
pour  les  enregiftremens  des  Apprentiffiages  ,  à  l’exception  du  Greffier  dont  le 
droit  eft  ici  augmenté  de  vingt  fous.  Les  Articles  III,  IV  8c  V.  règlent  îa  for¬ 
me  des  Certificats  qui  feront  délivrés  aux  Eleves  après  l’expiration  de  leur  tems 
d'exercice  5  &  le  VI  permet  indiftin&ement  à  tous  Maîtres  en  Chirurgie 
d’avoir  &  de  former  autant  d’Eîeves  qu’ils  le  jugeront  à  propos.  D’où  il  fuit  que 
les  Maîtres  en  Chirurgie,  même  ceux  des  Villages,  Bourgs  8c  petites  Villes  011 
il  n’y  a  point  de  Communauté  de  Chirurgiens,  peuvent  avoir  des  Eleves  8c  leur 
donner  qualité  pour  la  Maîtrife  *  en  fe  conformant  toutefois  aux  conditions  pref- 
crites  par  ledit  Réglement  du  n  Avril,  c’eft- à- dire  ,  en  faifant  par  les  Eleves 
Déclaration  au  Greffe  du  premier  Chirurgien  ,  de  leur  entrée  chez  lefdits  Maîtres 
conformément  à  l’Article  II  8c  en  rapportant  ,  après  l’expiration  de  leur  fer- 
vice,  les  Certificats  qui  leur  auront  été  délivrés  pour  y  être  fait  la  mention 
prefcrite  par  l'Article  III  ;  indépendamment  de  l’année  de  Cours  ordonné  "par 
l’ Article  1  ,  lequel  Cours  ne  peut  être  fait  que  dans  le  Chef  -  lieu  de  la 
Communauté. 

Il  eft  bien  effentiel  que  tous  ceux  qui  fe  deftinenr  à  la  Maîtrife  en  Chirurgie 
prennent  une  connoilTance  des  plus  exa&es  de  cette  nouvelle  loi  ,  &  qu’ils  ‘'sV 
conforment  dans  toutes  fes  difpofitions  pour  éviter  les  difficultés  qu’ils  éprouveroient 
par  la  fuite  lorfqu’ils  fe  préfenteroient  pour  leur  réception  ,  s’ils  s'en  étoient 
écartés. 

Elle  doit  être  mife  en  exécution  dès-à-préfent ,  (en  1772.)  quant  à  ce  qui 
concerne  les  Eleves  qui  entrent  chez  les  Maîtres  ou  dans  les  Hôpitaux  pour  s’y 
former  à  l’étude  de  la  Chirurgie  ;  mais  on  fent  affez  que  l'obfervation  n’en 
peut  être  exigée  de  la  part  de  ceux  qui  ayant  fatisfait  avant  l’enregiftrement  de 
ladite  Déclaration  du  iz  Avril,  aux  conditions  prefcrites  par  les  Statuts  géné¬ 
raux  ,  fe  préfenteront  à  la  Maîtrife,  Ces  Afpirans  doivent  être  reçus,  comme 
par  le  pafïe ,  en  rapportant  avec  un  Brevet  d’Apprentiffage  s’ils  en  Vont  munis  "  ' 
des  Cerifîcats  duemenc  légalifés  de  trois  années  d’exercice  chez  les  Maîtres,  ou. 
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fon  Apprentiflagé  ,  ou  deux  ans  dans  les  Hôpitaux  des 
Villes  frontières  ?  ou  fous  les  Chirurgiens-Majors  des  Ar¬ 
mées  du  Roi,  ou  trois  ans  fous  les  Maîtres  à  Paris,  ou 
au  moins  une  année,  foit  dans  i’Hôtel-Dieu  ,  dans  celui 
des  Invalides  ,  foit  dans  l’Hôpital  de  la  Charité  à  Paris, 
&  que  des  endroits  où  il  aura  fervi  ,  il  ne  rapporte  des 
Certificats  des  Adminiftrateurs  des  Hôpitaux  ,  légalifés 
par  les  Juges  des  Lieux  ;  &  à  l’égard  de  ceux  des  Chi¬ 
rurgiens-Majors  ,  certifiés  par  le  Colonel  du  Régiment  où 
ils  fer  voient  dans  le  tems  marqué  par  leurs  Certificats. 

XXXIV. 

Aucun  des  Maîtres  d’une  Communauté  ne  pourra 
avoir  plus  d’un  Apprentif  à  la  fois,  &  ne  lui  fera  libre 
d’en  prendre  un  fécond  que  deux  années  après  avoir  pris 
le  premier ,  a  moins  que  le  premier  ne  foit  forti  pour 
jufte  caufe  ,  ou  n’ait  quitté  fon  Apprentiffage  ;  &  fera 
Y  Apprentif  oblige  de  demeurer  che p  le  Maître  ,  à  peine  de 
nullité  de  fon  Apprentiflage  (i). 

XXXV. 

Les  Chirurgiens  qui  ne  font  point  Maîtres  de  la  Com- 


de  deux  ans  dans  les  Hôpitaux  des  Villes  frontières,  ou  même  d’une  année  dans 
ceux  de  Paris,  ainfi  cjue  le  preferivoit  l’Article  XXXIII.  des  Statuts  généraux. 
Et  même  comme  Sa  Majcfté  a  par  la  Déclaration  du  n  Avrils  maintenant 
fubftitué  les  Cours  de  Chirurgie  aux  Apprentiffages  ,  il  s’enfuit  que  les  Eleves 
qui  n’auroient  pas  fait  d’Apprentiffage  ,  mais  qui  auraient  fuivi  les  Ecoles  de 
Chirurgie  pendant  une  année,  &  à  plus  forte  raifon  ceux  qui  auroient  rempli 
pendant  trois  ans  le  Cours  complet  des  Etudes  en  cet  Art  à  Paris  ou  ailleurs  5 
doivent  être  admis  à  leurs  examens  fans  difficulté  nonobflant  le  défaut  de  Brevet 
d’Apprentifïage  ,  lorfque  d’ailleurs  ils  justifient  par  des  Certificats  en  bonne  forme 
qu’ils  ont  exercé  fous  les  Maîtres  ou  dans  les  Hôpitaux  pendant  le  tems  requis  par 
l’Article  XXXIII  ,  defdits  Statuts  généraux.  Ce  ne  pourra  être  qu’à  l’égard  des 
Eleves  qui  feront  cenfés  avoir  commencé  actuellement  leurs  études  &  exercices , 
qu’il  fera  jufte  d’exiger  à  la  rigueur  l’obfervation  de  la  Déclaration  du  n  Avril  , 
quant  à  ce  oui  concerne  les  enregiftremens  des  Certificats  au  Greffe  du  premier 
Ch  irurgien. 

(0  Les  difpofîtions  de  cet  Article  ,  ainfi  que  celles  du  XXXV  &  du  XXX Vîs 
font  changées  par  la  Déclaration  du  12  Avril  1772.»  Voyez  la  note  çi-deffus. 
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munauté  ,  ni  les  Veuves  des  Maîtres  ,  ne  pourront  avoir 
aucuns  Apprentifs  ni  Alloués  ,  a  peine  de  cinquante  li¬ 
vres  d’amende  ,  &  de  deux  cens  livres  de  dommages  & 
intérêts  contre  les  contrevenans. 

XXXVI. 

Les  Brevets  d’Apprentiffage  feront  de  deux  ans  fans 
interruption  ,  &  feront  les  Maîtres  obligés  de  les  faire  en - 
regiftrer  au  Greffe  du  Premier  Chirurgien  dans  la  quinzaine 
de  leur  date  pour  tout  délai  3  meme  d’en  faire  figner  la  mi¬ 
nute  au  Lieutenant  &  au  Greffier  ,  à  peine  de  nullité  des 
Brevets  ;  &  pour  chaque  enregiftrement  fera  payé  par 
TApprentif  la  iomrne  de  dix  livres  au  Receveur  de  la 
Communauté  au  profit  d’icelle,  ôc  trois  Livre  au  Greffier  du 
Premier  Chirurgien. 

XXXVII. 

Lo  r  que  les  Maîtres  de  la  Communauté ferviront  dans 
les  Armées,  le  Certificat  qu’ils  donneront  aux  Apprentifs 
pour  le  Service  d’une  Campagne ,  leur  vaudra  pour  Cer¬ 
tificat  d’une  année  ;  &  fera  le  Certificat  vifé  par  le  Colo¬ 
nel  ou  premier  Officier  du  Régiment s  ou  du  Corps  auquel 
ie  Maître  Chirurgien  fera  attaché. 

XXXVIII. 

Entre  les  Afpirans  ,  les  fils  de  Maîtres  feront  pré¬ 
férés  5  les  fils  des  Anciens  aux  Modernes  ;  &  à  l’égard 
des  Apprentifs  des  Maîtres  de  la  Communauté  ,  on  fui- 
vra  l’ordre  de  leur  ancienneté. 

x  x  x  r  x. 

Les  fils  de  Maîtres  feront  préférés  aux  autres  Afpirans  9 
s’ils  font  en  égalité  de  concurrence  pour  faire  leurs  Aétes, 
fans  néanmoins  que  cette  préférence  punie  empêcher  ni 
interrompre  le  Cours  des  Semaines  Anatomiques,  ni  autres. 


« 
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X  L. 


I 


Les  fils  de  Maîtres  (i),  &  ceux  qui  auront  époufé 
une  de  leurs  filles,  qui  af pueront  à  la  Æaîtrife  par  le 
grand  Chef-d* œuvre  ,  ne  payeront  que  la  moitié  des  droits 
que  les  autres  Afpirans  payent  pour  le  grand  Chef-d’œuvre. 


X  L  I. 


Aucun  Afpirant  ne  pourra  fe  préfenter  a  la  Maîtrife 
fans  être  affifté  d’un  Conduâeur  qu’il  pourra  choifir  dans 
le  nombre  des  Maîtres  de  la  Communauté,  lequel  aura 
au  moins  cinq  années  de  Réception  5  &  aucun  Maître 
ne  pourra  conduire  plus  d’un  Afpirant  à  la  fois.  Ne  pour¬ 
ront  pareillement  les  Conducteurs  avoir  voix  délibérative 
fur  le  refus  ou  Fadmiffioon  de  leurs  Afpirans ,  même  les 
interroger  en  aucun  Acte  ,  fans  que  néanmoins  ils  puif- 
fent  fe  dilpenfer  d’être  préfens  aux  examens  ,  à  peine 
d’être  privés  de  leur  diftribution  (2)  qui  demeurera  en  ce 
cas,  aufîi-bien  que  celle  de  tous  les  autres  Maîtres  abfens ,  • 
au  profit  de  la  Communauté  ,  à  moins  que  leur  abfence 
ne  I  oit  eau  fée  par  maladie  ou  autre  çaufe  légitime  3  bien  & 
dûement  prouvée . 

X  L  I  L 

S  ï  TAfpirant  ne  fait  pas  fes  Opérations  &  fes  Démonf- 
trations  fuivant  les  régies,  le  Conducteur  fera  obligé  de 
réparer  la  faute  ;  &  en  cas  que  le  Conducteur  n’y  fatisfa fié 
pas  ,  le  Lieutement  du  Premier  Chirurgien  ,  ou  les  Pré¬ 
vôts  y  pourvoiront. 


(1)  La  retnife  de  la  moitié  des  droits  dont  cet  Article  fait  mention,  ne  re¬ 
garde  que  les  fils  &  les  gendres  des  Maîtres  de  Communauté  qui  fe  font  rece¬ 
voir  par  U  grand  Chef -d œuvre  ,  &  non  point  ceux  qui  fe  font  recevoir  par  la 
légère  expérience  ,  pour  les  Bourgs  &  Villages  &  autres  lieux  où  les  Chirur¬ 
giens  ne  font  point  en  Corps  de  Communauté ,  iefquels  doivent  payer  les  droits 
en  entier. 

(i)  Par  les  Statuts  particuliers  des  Chirurgiens  de  Montpellier ,  de  ceux  de  Lille  , 
de  Nanci  ,  &c.  les  honoraires  du  condud.eur  font  les  mêmes  que  ceux  de  l’un 

4riS  Prévôts. 
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x  l  1 1  r. 


L’As  pi  R  an  T  ne  fera  reçu  à  faire  aucun  A  de  ,  fi  ce 
n’eft  en  préfence  de  fon  Condufteur  ,  qui  ne  pourra 
commettre  un  autre  Maître  en  fa  place  ,  s’il  n  en  eft  dif- 
penfé  par  maladie;  il  fera  même  obligé  d’accompagner 
fon  Afpirant  pour  porter  fes  Billets  chez  tous  les  Maîtres , 
à  l’exception  de  l’A&e  appellé  immatricule  y  &  en  cas  que 
le  Condufteur  refufe  ou  néglige  de  le  faire  ,  il  y  fera 
pourvu  par  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  ,  ou 
par  le  Prévôt  en  Charge. 

,  X  L  I  V. 

Les  Àfpirans  à  la  Maîtrife  feront  obligés  de  préfenter 
au  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  une  Requête  (ignée 
d’eux  <5c  de  leur  Conduêfeur,  a  laquelle  feront  joints  leur 
Extrait  Baptiftaire  ,  enfemble  leurs  Certificats  de  Vie  & 

Mœurs  ,  de  Religion  Catholique,  Apoftolique  &  Romai¬ 
ne  9  &  ceux  de  fervice. 

X  L  V.  - 

Le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  répondra  la 
Requête  d’un  Soit  communiqué  aux  Prévôts  en  Charge 
pour  donner  leur  avis  fur  les  qualités  de  F  Afpirant ,  &  fi 
les  Prévôts  eftiment  qu’elles  foient  fuffifantes  ,|l’ Afpirant 
pourra  porter  fes  Billets  de  convocation  chez  les  Maîtres. 

X  L  V  L 

Après  la  Supplication  de  PAfpirant  admife  dans  Examen  s< 
l’Affemblée  ,  il  y  fera  fommairement  interrogé  par  le  ,  ou  Tei 
Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  &  par  les  Prévôts ,  &  tive‘ 
où  il  n’y  en  a  qu’un  5  il  le  fera  auffi  par  le  Doyen ,  fur 
les  principes  de  la  Chirurgie  ;  s’il  eft  jugé  fuffifant  & 
capable  dans  cet  examen  appellé  Sommaire  ,  le 

E 
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Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  ordonnera  qu'il  foit 
immatricule  dans  les  Regiftres  ,  &  renvoyé  au  mois  pour 

fon  premier  examen. 

* 

X  L  V  I  L 

L’Acte  pour  îe  premier  examen  ne  pourra  être  dif¬ 
féré  plus  de  deux  mois  par  l\Afpirant,à  compter  du  jour 
de  l’immatricule,  à  peine  de  nullité, 

X  L  y  I  I  L 

Les  Mandemens  ou  Billets  fervans  à  convoquer  les 
Aflémblées  pour  les  Aétes  des  Afpirans,  &  l’indication 
des  jours  &  heures,  feront  drejfés  &  écrits  par  le  Greffier  , 
Jîgnés  &  délivrés  par  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien. 

X  L  I  X. 

# 

Les  Billets  de  convocation  ,  tant  pour  le  premier  exa¬ 
men  que  pour  le  denier  ,  feront  portés  par  l’Afpirant  chez 
les  Maîtres  neuf  jours  avant  celui  qui  lui  aura  été  indiqué  ; 
quant  aux  Aéles  des  femaines  ,  les  Billets  pourront  être 
portés  la  veille,  ou  le  jour  même  ,  fuivant  la  néceflité. 


Les  Ades  du  premier  examen  des  trois  femaines  (i), 
&  du  dernier  examen  ,  feront  faits  en  préfence  du  Lieu¬ 
tenant  du  Premier  Chirurgien  ,  des  Prévôts  &  Greffier  , 
du  Doyen  de  la  Communauté  ,  &  de  tous  les  autres 
Maîtres  d’icelle,  &  chaque  examen  ne  pourra  durer  moins 
de  deux  heures. 


(1)  Les  trois  Semaines  qui  font  celles  d 'Ofiêologie  ^  à’ Anatomie  &  des  Médica - 
mens  5  font  chacune  compofée  de  deux  Adxs,  comme  les  Articles  fuivans  LU ^ 
LIII,  LIV,  LV,  LVI ,  LVII  &  LVIII ,  le  font  voir  :  Ainfi  tous  les  Ades  que  doi¬ 
vent  fubir  les  Afpirans  font  au  nombre  de  neuf  5  fçavoir ,  l’Examen  fommaîre^ou 
la  tentative  ,  le  premier  &  le  dernier  examen  $c  les  lix  A  des  des  trois  Semaines, 


/ 


35 

L  I. 


L  e  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  pour  le  premier , 
fera  tirer  au  fort  quatre  Maîtres  ,  pour  avec  les  Prévôt,  & 
Doyen  où  il  n’y  a  qu’un  Prévôt ,  &  lui,  interroger  FAf- 
pirant  ;  fçavoir  fur  les  principes  de  la  Chirurgie  ,  fur  le 
Chapitre  fingulier ,  fur  le  général  des  tumeurs ,  des  plaies, 
des  ulcères;  6c  chacun  d’eux  ,  a  leur  choix  ,  en  commen¬ 
çant  par  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  &c  parles 
Prévôts  en  Charge,  interrogera  au  moins  yne  demi-heure. 

L  I  I. 

L’Acte  fini,  l’Afpirant  fe  retirera,  enfuite  le  Lieute¬ 
nant  du  Premier  Chirurgien  recueillera  les  voix  fur  la  ca¬ 
pacité  ou  incapacité  de  l’Afpirant;  s’il  eft  jugé  incapable, 
il  fera  renvoyé  à  trois  mois  pour  recommencer  le  même 
examen,  au  contraire  s’il  eft  trouvé  capable,  il  fera  ad¬ 
mis  à  faire  deux  mois  après  les  deux  Acles  par  femainc 
d’Qjleologie  ou  de  maladie  des  Os ,  entre  lefquels  deux 
Âdes  il  y  aura  deux  jours  d’intervalle • 

LUI, 

Le  premier  jour  FAfpirant  fera  interrogé  par  le  Lieu¬ 
tenant  du  Premier  Chirurgien  (i),  les  Prévôts,  &  deux 
Maîtres  tirés  au  fort  par  le  Lieutenant,  furie  général  de 
F Oftéoiogie  ,  fur  toute  la  tête,  fur  la  poitrine,  l’épine  & 
iur  les  extrémités ,  tant  fupérieures  qu’inférieures  ;  l’Aâe 
fini ,  l’Afpirant  fe  retirera ,  &  il  en  fera  ufé  fur  fa  capa¬ 
cité  ou  incapacité,  ainfi  qu’au  précédent  Article. 

ÿTatÆSHtvfcüCtwaBMcw— — -  .  —  ,  ri  . .  . . -,  . 

(i)  Il  eft  évident  par  l’Article  LI  9  que  lorfqu’il  n’y  a  qu’un  Prévôt ,  le  Doyen 
doit  interroger  comme  Is  Prévôt, 

Eij, 


C 


Premier  1 


Premier 
îa  Semain 
téologie. 


36 

•  L  I  V. 

Second  A&e  de  L e  deuxieme  jour  FAfpirant  fera  interrogé  fur  les 
u  môme  Semaine.  fra<3:Ures  &  diflocations  &  maladies  qui  y  furviennent ,  fur 

les  bandages  &  appareils  ;  FAde  fini ,  FAfpirant  fe  reti¬ 
rera,  &  il  en  fera  ufé  comme  deffus,  tant  fur  fa  capacité 
que  fur  fon  incapacité;  &  au  cas  qu’il  foit  admis  à  faire 
fon  Anatomie  &  les  Opérations ,  il  les  pourra  commencer 

depuis  la  ïoulfaint  jufqu’au  dernier  jour  d’Avril. 

# 

L  V. 

ijrem;er  Afte  de  J,E  premier  jour  l’Afpirant  fera  interrogé  par  le  Lieu- 
tomie,  tenant  du  Premier  Chirurgien,  les  Prévôts  (*),  &  deux 

Maîtres  tirés  au  fort  par  le  Lieutenant,  fur  l’Anatomie 
des  parties  principales  ,  en  commençant  par  les  parties 
du  bas-ventre,  la  poitrine  ,  la  tête  &  enfuite  les  extrémi¬ 
tés  :  il  fera  fes  Opérations  fur  un  fujet  humain ,  finon 
fur  les  parties  des  animaux  convenables,  après  quoi  l’Af- 
pirant  fe  retirera,  &  il  en  fera  ufé  comme  deffus  fur  fa 
capacité  ou  fur  fon  incapacité. 

L  VL 

Second  A&e  de  L  e  fécond  jour  l’Afpirant  fera  examiné  fur  les  Opéra- 

là  meme  S sîXîîüns»  ®  •  *  i  1 1  1  i  np  *  i 

rions  Chirurgicales,  telles  que  la  Cure  des  fumeurs,  des 
Plaies,  l’Amputation  ,  la  Taille  ,  le  Trépan  ,  le  Cancer, 
FEmpiéme  ,  les  Hernies  ,  les  Pondions,  la  Fiftule,  les 
ouvertures  des  Abfcès  ,  &  furies  autres  Opérations  prin¬ 
cipales  ;  les  Examinateurs  donneront  enfuite  leurs  avis 
fur  fa  capacité  ,  &  en  cas  qu’il  foit  admis,  il  fe  difpofera 
pour  l’examen  des  Médicamens. 

L  V  I  L 

Premier  Adc de  L  E  premier  jour  FAfpirant  fera  interrogé ,  tant  fur  la 
MédilameTs.^5  théorie  que  fur  la  pratique  de  la  Saignée,  ôc  notamment  fur 


(i)  S’il  n’y  a  qu’un  Prévôt  P  le  Doyen  doit  interroger.  Voyez  l’Article  LI* 


!a  maniéré  d'ouvrir  la  veine  ,  de  faire  la  ligature  ,  les. 
bandages  ,  fur  l’Anevrifme  ,  fur  les  accidens  de  la  Sai¬ 
gnée  ,°fur  les  moyens  d’y  remédier  ;  l’Aâe  fini  ,  l’Afpi- 
ranr  fe  retirera  &  les  Examinateurs  donneront  leurs  avis 
fur  fa  capacité  ou  incapacité. 

L  V  I  I  I. 

*  /* 

Le  deuxieme  jour  l’Afpirant  fera  interrogé  par  le  Lieu-  Second  A$e  de 
tenant  du  Premier  Chirurgien  ,  le  Prévôt  &  deux  Maîtres  la  même  Semaine, 
tirés  au  fort  par  le  Lieutenant ,  fur  les  Médicamens  fim- 
ples  &  compofés ,  tels  que  les  émolliens  ,  adouciffans , 
les  réfolutifs,  &  tels  autres  qui  conviennent  dans  les  dif¬ 
férentes  maladies ,  &  fur  les  emplâtres  de  différente  na¬ 
ture,  cataplafmes  ,  fomentations  d’huiles,  baumes  fimples 
&  compofés ,  fur  leurs  vertus  &  effets  ;  cet  Ade  fini , 
l’Afpirant  fe  préparera  à  faire  celui  de  fon  dernier  exa¬ 
men  appellé  de  rigueur. 

L  I  X. 

D  ans  chaque  Communauté  où  il  y  aura  douze  Mai-  Dernier  Examen* 
très,  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  ,  huit  jours 
avant  celui  défigné  pour  le  dernier  examen,  tirera  au  fort 
fix  Maîtres  de  la  Communauté  ,  pour,  avec  lui  ôc  le  Pré¬ 
vôt  en  Charge  ^  interroger  l’Afpirant  ;  &  s’il  y  a  moins 
de  douze  Maîtres  ,  les  fix  premiers  interrogeront  l’Afpi¬ 
rant;  le  Lieutenant  interrogera  le  premier  ,  enfuite  les 
Prévôts  &  les  fix  Maîtres  fuivant  leur  ancienneté  de  Ré¬ 
ception  :  les  uns  &  les  autres  interrogeront  l’Afpirant  fur 
le  fait  de  pratique;  l’Aéte  fini,  fi  l’Afpirant  eft  jugé  ca¬ 
pable  à  la  pluralité  des  voix  de  P AJjémblée  ;  il  fera  reçu 
Maître ,  &  fera  FAéte  de  Réception  dreffe  ,  rédigé  & 
tranferit  par  le  Greffier  ,  fur  le  Regiftre  contenant  les  Ré¬ 
ceptions  des  Maîtres  de  la  Communauté  ;  lequel  Regiftre 
fera  figné,  tant  par  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien 
du  Roi  &  les  Prévôts  ,  que  par  tous  les  autres  Maîtres 
qui  auront  reçu  des  droits  comme  étant  préfens  à  la  Ré¬ 
ception» 


/ 
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L  X, 

Après  que  PAfpirant  aura  été  reçu  Maître  ,  îe  Lieu¬ 
tenant  du  Premier  Chirurgien  lui  fera  prêter  ferment  en¬ 
tre  fes  mains  9  il  lui  fera  délivrer  par  le  Greffier  une 
expédition  en  forme  de  fa  Réception  pour  lui  fervir  de 
Lettres  de  Maîtrife  ^  &  il  lignera  ces  Lettres  avec  fon 
Greffier  (i). 


(i)  Les  nouveaux  Maîtres  après  leur  admiflîon  à  la  Maîtrife  ,  peuvent  faire 
enregiftrer  leur  aéte  de  réception  au  Greffe  de  la  Police  des  lieux  ;  Mais  ils  n’y 
doivent  point  de  nouveau  ferment  ;  cet  enregiftrement  ne  doit  fervir  qu'à  conf- 
sater  à  la  Police  la  qualité  du  Maître  ou  du  Prévôt.  Il  y  a  eu  plulieurs  difficultés 
à  ce  fujet ,  principalement  dans  les  Communautés  de  Perruquiers,  (  où  la  Jurif- 
diélion  du  Premier  Chirurgien  du  Roi  ,  eft  la  même  que  dans  celles  des  Chirur¬ 
giens  ,  )  notamment  à  Poitiers  où  les  Officiers  de  la  Sénéchauffee  ,  Siège  Préfi- 
dial  s  ÔC  Juges  de  Police  de  la  même  Ville,  prétendoient  en  vertu  de  difFérens 
Arrêts  particuliers ,  pouvoir  exiger  un  nouveau  ferment  des  Prévôts  de  la  Com¬ 
munauté  3c  des  nouveaux  Maîtres.  Mais  le  Confeil  par  un  Arrêt  contradictoire  du 
premier  Avril  1745  ,  reçut  le  Premier  Chirurgien  oppofant  à  ces  Arrêts,  en  ce 
qu'ils  pouvoient  avoir  de  contraire  à  fa  Jurifdidlion  ,  en  conféquence  (  voici  les 
propres  termes  de  l’Arrêt  )  »  a  maintenu  Sc  maintient  le  heur  de  la  Pey- 

*3  rouie  dans  le  droit  exclusif  de  recevoir  par  fon  Lieutenant  dans  la 
m  Communauté  des  Barbiers-Perruquiers,  Baigneurs  8c  Etuviftes  de  Poitiers,  le 
as  ferment  des  Maîtres  après  leur  réception  ,  8c  celui  des  Syndics  après  leur  élec- 
33  tion  ,  8c  de  leur  en  faire  délivrer  l'Atfte  par  fon  Greffier  ,  fauf  auxdits  Maîtres 
33  8c  Syndics  de  faire  enregiflrer  lefdits  Actés  de  preflation  de  ferment  ,  lî  bon 
33  leur  femble  ,  au  Greffe  de  la  Police,  pour  lequel  Enregiftrement  il  ne  pourra 
33  être  pris  à  quelque  Titre  ô* *  fous  quelque  -prétexte  que  ce  foie ,  plus  grande  fom - 
33  me  que  celle  de  trois  livres  pour  tous  frais. 

Cet  Arrêt  eft  d’autant  plus  important  ,  qu'il  détruit  tous  les  prétendus  droits 
d’ouvertures  de  Boutiques  &  autres  que  les  Officiers  de  Police  veulent  s’attribuer 
fur  les  Communautés  des  Chirurgiens  &  des  Perruquiers ,  quoiqu’il  n'en  foit  nul¬ 
lement  queftion  à  Paris. 

Il  a  cté  suffi  ordonné  par  îe  Parlement  de  Paris  ,  dans  de  pareilles  cir- 
conftances  8c  notamment  par  Arrêt  du  18  Juin  1749,  rendu  contre  Meffieurs  les 
Officiers  de  Police  de  Dieppe,  que  les  Chirurgiens  &  les  Prévôts  ne  payeraient  que 
trois  livres  à  la  Police  pour  PEnregiftrement  des  Commiffions  de  Prévôts ,  8c  pour 
celui  des  Lettres  de  Maîtrife. 

Il  avoit  été  décidé  précédemment  par  Arrêt  du  Confeil  du  12  Décembre  1741  , 
rendu  entre  l'Univerfité  d’Aix  8c  le  Premier  Chirurgien  >3  que  les  Lieutenans  dudit 
3î  Premier  Chirurgien  feroient  délivrer  aux  Afpirans  qu’ils  auraient  reçus,  une 
33  expédition  en  forme  de  leur  Acte  de  réception  qu’ils  ligneraient  avec  le  Gref- 
33  fier  de  leur  Communauté  ,  8c  en  vertu  de  laquelle  ils  pourraient  exercer  libre- 
33  ment  l'Art  de  la  Chirurgie  dans  les  lieux  pour  lefquels  ils  auroient  été  reçus  , 
p  fans  être  ajfujettis  a  aucune  autre  formalité  <*. 

Cependant  comme  les  Maîtres  &  les  Prévôts  ont  la  faculté  de  pouvoir  faire 


y 
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L  X  I. 


Si  quelque  Maître  de  ceux  qui  ont  été  choifis  &  nom¬ 
mes  par  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  pour  inter¬ 
roger  dans  les  Aétes  des  Afpirans  ,  eft  abfent ,  le  Lieu¬ 
tenant  pourra  choilir  d’autres  Examinateurs  entre  les  pré- 
fens  ,  auxquels  il  fera  donner  la  part  &  diftribution  de 
ceux  qu’ils  auront  remplacés  ce  qui  fera  pareillement 
obfervé  à  l’égard  des  Prévôts,  &  en  ce  cas,  les  Maîtres 
qui  interrogeront  en  l’ablence  des  Prévôts,  feront  pris 
dans  le  nombre  des  plus  anciens  en  Réception, 


Si  PAfpirant  eft  refufé  dans  quelque  examen  &  qu’il 
fe  prétende  capable,  il  fe  fera  donner  un  Aéte  de  refus  , 
&  fe  pourvoira  devant  le  Premier  Chirurgien  pour  fubir 
les  mêmes  examens  à  Saint  Corne  en  la  maniéré  accou¬ 
tumée  ,  ou  en  cas  de  trop  grand  éloignement  ,  pour  lui 
être  nommé  d’autres  Examinateurs  dans  la  Communauté 
de  la  Ville  voifine  au  choix  du  Premier  Chirurgien  ;  & 


enregiftrer  leur  Commiffion  de  Prévôts,  8c  leurs  Lettres  de  Maîtrife  à  la  Police» 
ils  ne  doivent  point  fe  refufer  à  cette  formalité  ,  lorfque  Meilleurs  les  Officiers 
de  Police  veulent  bien  ne  point  exiger  de  nouveau  ferment  »  &  fe  contenter  du 
droit  de  trois  livres  pour  Tenregiflrement  des  Aôtes  de  réception  8c  de  pareille 
ibmme  pour  celui  des  Commiffions  de  Prévôts. 

Les  feuls  Chirurgiens  Officiers  de  la  Maifon  8c  Famille  Royale  ,  fe  croyoienc 
difpenfés  de  l’obligation  de  prêter  leur  ferment  au  premier  Chirurgien  :  mais 
cette  exception  ayant  été  reconnue  contraire  à  fes  droits ,  Sa  Majefté  par  fa  Dé¬ 
claration  du  i?  Juin  1770  ,  a  ordonné  qu’à  l’avenir  ils  prêteroient  ferment  en¬ 
tre  les  mains  du  premier  Chirurgien  &  que  lui-même  le  prêterait  entre  les  mains 
du  Roi.  Voyez  cette  Déclaration  n°.  XIII.  du  Recueil. 

Il  y  a  un  autre  Enregiftrement  des  Lettres  de  Maîtrife  auquel  les  Commu¬ 
nautés  ne  doivent  pas  manquer  de  faire  procéder ,  c’eft  celui  qui  eft  ordonné  par 
les  Lettres-Patentes  concernant  V Aggrêgation  des  Chirugiens  ,  données  le  31  Dé¬ 
cembre  17Ç0  ,  lefquelles  portent ,  Article  IX.  que  toutes- les  Lettres  de  Maîtrife  8c 
d’Aggrégation  ,  feront  enregiftrées  au  Greffe  du  Bailliage,  Sénéchauffee  Royale 
ou  Juge  des  cas  Royaux  du  lieu  ,  G*  ce ,  en  vertu  ^Ordonnance  du  Juge  ,  G*  fur 
les  Concluions  du  Procureur  du  Roi.  Mais  cet  Enregiftrement  doit  être  fait  fans 
aucuns  frais,  ce  même  Article  le  preferit  ainft  expreffément,  Voye^  ce  Réglement 
à  la  fuite  des  Statuts  a°,  IX,  du  Recueil» 


4° 

s’il  eft  jugé  capable,  ce  nouvel  examen  tiendra  lieu  de 
celui  où  il  aura  été  refufé» 

L  X  I  IL 

Toutes  les  Requêtes ,  foie  pour  le  grand  Chef-d’œu¬ 
vre  ,  ou  pour  les  légères  expériences  à  l’égard  des  Afpirans, 
foit  pour  les  Sages-Femmes  ,  feront  dreffées  par  le  Greffier 
du  Premier  Chirurgien  dans  chaque  Communauté  des  Maî¬ 
tres  Chirurgiens» 

*4  L  X  I  V»  • 

Lorsqu’il  s’agira  de  procéder  à  la  Réception  d’un 
Afpirant  ,  le  Médecin  de  la  A  ille  où  elle  fe  fera ,  fera 
averti  par  l’ Afpirant,  affifté  de  fon  Conducteur ,  pour  être 
préfent  à  la  Tentative  ,  au  Premier  &  Dernier  Examens, 
&  à  la  preftation  de  ferment  (i) ,  &  ce,  trois  jours  avant 


(0  Les  Médecins  de  Lyon  s'étant  oppofés  à  Penregiftrement  des  préfens  Sta¬ 
tuts  &  prétendant  en  vertu  de  pluheurs  Titres  ,  notamment  de  l’Edit  du  mois 
de  Février  1692  ,  aiîifter  à  tous  les  Aéles  des  Afpirans  à  la  Maîtrife  en  Chirur¬ 
gie,  cette  difficulté  fut  jugée  par  Arrêt  contradictoire  du  Parlement  de  Paris,  le  3 
Septembre  1740,  qui  porte  que  lefdits  Statuts  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur  „  en  conjéquence  ,  que  les  Médecins  dé  la  Ville  de  Lyon  n  ajffieront  par 
leur  député  a  la  réception  des  Afpirans  Chirurgiens ,  qua  la  Tentative  au  premier 
O  dernier  Examen  &  a  la  preftation  de  Serment ,  i celui  député  préalablement  averti 
en  la  forme  portée  audit  Article  LXl  V.  fait  défenfes  aux  Chirurgiens  de  Lyon 
de  l'inviter  a  autres  Aùîes ,  &c. 

Avant  les  préfens  Statuts,  le  Médecin  Royal  créé  par  Edit  du  mois  de  Février 
1691  ,  pouvoir  exiger  pour  fon  droit  d’affiftance  ou  de  préffince  aux  Réceptions 
des  Chirurgiens  des  Villes  principales  ,  le  tiers  de  ce  qui  étoit  alors  payé  au 
Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  du  Roi  à  Paris.  On  le  voit  dans  l'Article  X. 
de  l’Edit  de  1691  5  car  après  avoir  permis  aux  Médecins  &  Chirurgiens  Royaux  , 
de  s’adembler  pour  dreffier  des  Statuts  à  Pufage  de  -chaque  Communauté,  il  y 
eft  marqué  expreffément  ,  ^  à  la  charge  que  notre  Médecin  Sc  les  deux  Chirur- 
=3  giens  de  chacune  Ville  principale  ,  ne  prendront  pour  eux  trois  que  les  mêmes 
droits  que  nous  avons  accoudés  au  Lieutenant  de  notre  Premier  Chirurgien 
33  de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  par  Arrêt  de  Réglement  de  notre  Confeil  du 
^3  28  Juillet  1671  ,  Sec  cc. 

Ainfi  pour  connoître  les  droits  du  Médecin  Royal,  il  faut  remonter  a  l’Arrêt 
du  2.8  Juillet  1671  ,  rappellé  dans  cet  Edit, 

On  trouve  dans  l’Article  XIV.  de  ce  Réglement ,  que  les  dtoits  du  Lieutenant 
de  Saint  Côme  à  Paris,  montent  à  47  livres  en  argent,  ou  à  71  livres,  en  y 
comprenant  ceus  qui  font  attribués  au  Premier  Chirurgien  du  Roi  ou  à  fon 

le 


r  ^  f 

le  premier  Examen  ;  le  Médecin  aura  la  place  d’honneur 
à  la  droite  des  Examinateurs  ?  ainfi.  qu’il  fe  pratique  à 


Lieutenant  ,  droits  que  le  Premier  Chirurgien  pouvoit  revendiquer,  n'étant  pas 
deftinés  particuliérement  à  Ton  Lieutenant. 

Outre  ces  droits  ,  le  Lieutenant  récevoit  huit  Jçttons  d’Argent  qui  valoient 
au  plus  io  iivres,  &  deux  paires  de  gands  d’envirbn  3  livres  les  deux  j  ce  qui  fait- 
13  livres  pour  ces  deux  Articles 5  ainfi  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  avoir 
en  tout  dans  ce  premier  cas,  60  livres,  5c  dans  le  fécond  ,  84  livres,  ce  qui 
donne  20  livres  pour  le  Médecin  Royal  dans  ce  premier  cas,  5c  28  livres,  dans 
le  fécond.  Ce  dernier  pouvoit  être  contefté  par  les  Afpirans ,  avec  d’autant  plus 
de  raifon,  qu’il  paroît  évident  qu’on  ne  doit  pas  comprendre  dans  les  droits  du 
Lieutenant  ,  ceux  qui  font  attribués  par  le  Réglement  au  Premier  Chirurgien  du 
Roi  ou  à  fon  Lieutenant  ,  d’autant  plus  encore ,  que  ce  Réglement  établilToit 
des  droits  pour  le  Lieutenant  en  particulier. 

Quoiqu’il  en  foie,  cette  difcuffion  eft  plus  de  curiolîté  que  d’utilité  depuis  les 
Statuts  de  1730.  Si  l’on  en  dit  un  mot,  c’eft  uniquement  pour  démontrer  que 
dans  les  plus  grandes  Villes  du  Royaume  ,  les  droits  du  Médecin  Royal  dans 
les  Réceptions  des  Chirurgiens  n’ont  jamais  dû  excéder  28  livres,  5c  que  dans  la 
.  iégle  exaéle  ils  dévoient  être  réduits  à  20  livres,  5c  ce  aux  termes  de  l’Edit  de 
1 69 z.  Ces  droits  dévoient  encore  être  plus  modiques  dans  les  Réceptions  des  Chi¬ 
rurgiens  pour  les  petites  Villes,  pour  les  Bourgs  &  les  Villages. 

Toutes  les  difficultés  qui  pouvoient  naître  à  ce  fujet  fe  trouvent  détruites  par 
la  fageffie  des  difpofitions  des  préfens  Statuts.  Les  droits  du  Médecin  Royal 
font  fixés  à  1 2  livres  dans  les  Réceptions  des  Chirurgiens  des  Villes  où  il  y  a 
Communauté  ,  à  6  livres  dans  les  petites  Villes  ,  &  à  5  dans  les  Réceptions  des 
Chirurgiens  des  Bourgs  5c  Villages,  comme  on  le  verra  dans  les  Articles  LXVI« 
5c  LXVII.  de  ces  Statuts. 

Les  Chirurgiens  doivent  fe  conformer  d’autant  plus  exactement  à  ces  difpofi¬ 
tions  que  la  Déclaration  du  24  Février  1730  ,  inférée  à  la  fin  des  préfens  Sta¬ 
tuts  défend  exprefiément  d’exiger  de  plus  grands  droits  que  ceux  qui  y  font 
établis  ,  &  qu’elle  déroge  formellement  à  tous  Statuts  particuliers  en  ce  qui  feroit 
contraire  aux  épreuves  &  aux  droits  fixés  par  ceux  de  1730. 

Ceft  en  conféquence  de  cette  dérogation  que  les  Médecins  de  Lyon  ayant 
voulu  invoquer  LEdit  de  1692  ,  pour  affifter  à  tous  les  Actes  de  Réception  des 
Chirurgiens  ,  le  Parlement  de  Paris,  par  fon  Arrêt  du  3  Septembre  1740,  or¬ 
donna  1  execution  de  l’Article  LXIV,  défaits  Statuts,  ainfi  qu’on  l’a  rapporté  an 
commencement  de  cette  Note  3  ce  qui  prouve  évidemment  que  les  difpofitions  de 
î  Edit  de  Février  E692,  ne  peuvent  prévaloir  fur  celles  des  préfens  Staruts.  Le 
Parlement  de  Paris  a  encore  jugé  la  même  chofe  par  Arrêt  du  z  Juillet  1749  , 
contre  les  prétentions  du  fieur  Caze  Médecin  Royal  de  Bordeaux.  Voye?  cet  Ar¬ 
rêt  n°.  VIL  du  Recueil.  (  '  ' 

Il  s  eft  trouvé  dans  quelques  Villes  du  Royaume  des  Médecins  Royaux  ,  qui 
en  vertu  de  leur  Office ,  ont  voulu  s’arroger  le  droit  de  préfider  dans  les  Com¬ 
munautés  des  Chirurgiens  ,*  d’y  interroger  les  Récipiendaires  ,  de  donner  leurs 
fuffrages  :  mais  la  première  de  ces  prétentions  fe  trouve  encore  axbfolumenc  dé¬ 
truite  par  le  même  Edit  de  création  des  Chirurgiens  Royaux  :  car  cet  Edit  porte 
gn  termes  expies  que  les  Chirurgiens  Jurés  feront  faire  les  Affemblês  des  Commua 
Hautes  :  prefideront  en  icelles  ,  feront  rendre  les  comptes  ,  6 'c. 

Les  autres  prétentions  font  également  deftituées  de  tout  fondement  &  ne 
peuvent  fe  foutenir  à  la  vue  des  titres  de  la  Charge  de  premier  Chirurgien  du 
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Saint  Côtne  ;  &  à  l’égard  des,  droits  utiles  du  Médecin, 
ils  feront  payés  fur  le  pied  de  trois  livres  par  chaque  affif- 
tance ,  conformément  aux  Statuts  de  Paris. 


TITRE  SIXIEME. 


Des  Droits  qui  feront  payés  pour  les  Réceptions  dans  les 
Villes  ou  il  y  aura  Communauté \ 

LXV. 

j4  v  premier  Chirurgien  du  Roi  per [bnnellement ,  ou  k 
fon  Lieutenant  pour  répondre  la  première  Requête  ,  quatre 
livres  ;  au  Greffier  trois  livres  t  dans  les  Villes  où  il  y  a 
Archevêché,  Evêché,  Parlement,  Siège  Préfidial ,  Bail¬ 
liage  ou  Sénéchauffée  relîbrtilTant  nuement  aux  Cours  de 
Parlement  ;  &  dans  les  autres ,  quatre  livres  au  Lieutenant , 
&  trente  fols  au  Greffier.  Pour  l’examen  fommaire  de 
l’immatricule,  au  premier  Chirurgien  ou  à  fon  Lieute¬ 
nant,  trois  livres  ;  aux  Prévôts  &  Doyen  &  au  Greffier, 
chacun  deux  livres  ,  dans  les  Villes  de  la  première  claffe 
ci-deffus,  &  dans  les  autres  une  livre  dix  fols  (i). 
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Roi.  Les  Statuts  particuliers  des  Chirurgiens  de  Rouen  ,  ceux  des  Chirurgiens  de 
Lille,  de  Touloufe,  de  Montpellier,  de  Bordeaux,  &c.  portent  en  termes  for¬ 
mels  que  l’afïi  fiance  du  Médecin  fera  pure  &  (impie  ,  fans  aucun  droit  d’interro¬ 
ger  PAfpirant  ,  ni  de  donner  fon  fuffrage  fur  fon  admifuon  ou  fur  (on  refus ,  de 
ligner  lur  le  Regiflre,  ni  d’être  prêtent  à  aucuns  autres  A êtes. 

(i)  Toutes  ces  différentes  Gaffes  n’ont  plus  lieu  depuis  la  Déclaration  du  $ 
Septembre  1736.  Elle  porte  que  conformément  à  l’Edit  du  mois  de  Septembre 
17x3  ,  il  n’y  aura  plus  de  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  du  Roi  que  dans 
les  lieux  où  il  y  a  Archevêché  ,  ou  Evêché  ,  ou  Parlement ,  ou  Chambre 
des  Comptes,  Cour  des  Aydes  ,  Préhdial ,  Bailliage  ou  Sénéchauffée  reffortiflant 
nuement  au  Parlement.  Ainfî  ,  en  conformité  de  cette  Déclaration ,  toutes  les 
Villes  où  il  y  a  Communauté  font  de  la  première  Claffe  3  c’eft  pourquoi  les 
droits  fixés  pour  cette  Gaffe  font  ceux  que  doivent  payer  tous  les  Afp  ira  ns  qui 
fe  font  recevoir  par  le  grand  Chef-d’œuvre  ,  pour  les  Vuies  oùo  il  y  a  College 
©u  Communauté  de  Chirurgiens» 
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PREMIER  EXAMEN. . 

A  u  premier  Chirurgien  ou  à  fon  Lieutenant  pour  l’exa¬ 
men  ,  dix  livres  ;  au  Greffier  quatre  livres ,  aux  Prévôts  , 
ou  au  Prévôt,  Doyen  &  Examinateurs ,  à  chacun  quatre 
livres,  &  à  chacun  des  Maîtres  préfens  deux  livres,  dans 
les  Villes  de  la  première  claffe  ;  &  dans  les  autres  ,  huit 
livres  au  premier  Chirurgien  ou  fon  Lieutenant,  aux  Gref¬ 
fier  ,  Prévôts  &  Examinateurs ,  chacun  trois  livres ,  &  à 
chacun  des  Maîtres  préfens ,  trente  fols. 

ENTRÉE  EN  SEMAINE  (i). 

v  -  '  - 

OstéologïE. 

Pareils  droits  qu’au  premier  examen  pour  chacun  des 
Aétes  ,  à  l’exception  des  Maîtres  préfens  ,  pour  lefquels 
il  ne  fera  rien  payé. 

Anatomie. 

Pareils  droits  pour  chacun  des  Aéles  ,  à  ^exception, 
des  Maîtres  préfens,  pour  lefquels  il  ne  fera  rien  payé. 

Médicamens. 

Pareils  droits  qu’au  premier  examen  ,  à  l’exception 
des  Maîtres  préfens, 

DERNIER  EXAMEN. 

Pareils  droits  qu’au  premier  examen  :  fera  encore 
donné  par  l’Afpirant  lors  de  fa  réception  ,  cent  livres  pouf 
la  Bourfe  commune  dans  les  Villes  de  la  première  clafle, 
&  cinquante  livres  dans  les  autres  (2)  ,  &  ce ,  en  cas  que 


(0  Chacune  de  ces  trois  Semaines  eft  compoféc  de  deux  AOits.Voyer  la  Note 
fur  l’Article  L. 

(2)  Comme  il  n’y  a  plus  de  différentes  Claffes  pour  les  droits  ,  la  Bourfe  corn* 
iîiune  eft  de  cent  livres  dans  toutes  les  Communautés, 

Fij 
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îa  Communanté  ait  fait  démontrer  publiquement  l’Ana¬ 
tomie  &  les  autres  opérations  ,  conformément  à  l’article 
XXV.  ci-deflus  ,  pendant  les  deux  années  précédentes 
la  réception  de  l’Afpirant ,  fïnon  PAfpirant  ne  payera 
rien  à  la  Bourfe  commune;  ce  qui  aura  lieu  pour  tous 
les  autres  Afpirans  fans  exception. 


TITRE  SEPTIEME, 

Des  Réceptions  des  Afpirans  pour  les  Villes  ou  il  idy  a  point 
de  Communauté }  &  pour  les  Bourgs  &  Villages * 

L  X  V  L 

•  / 

Les  Afpirans  qui  voudront  fe  faire  recevoir  pour  les 
Villes  où  il  n’y  a  point  de  Communauté,  ni  de  Lieute- 
liant  du  premier  Chirurgien  ,  repréfenteront  des  certifi¬ 
cats  de  bonnes  vies  &  mœurs  y  de  Religion  Catholique  ^ 
Apoftolique  &  Romaine  ,  de  deux  années  d’ apprenti] âge 
che £  un  Maître  Chirurgien  d’une  Communauté  (i)  ou  .de 
Jervice  dans  les  Hôpitaux  j  &  de  trois  années  d’exercice 
chez  les  Maîtres  ou  dans  les  Hôpitaux;  enluite  ils  pré- 
Tenteront  leur  Requête  au  Lieutenant  du  premier  Chi¬ 
rurgien  dans  la  Communauté  des  Chirurgiens  de  la  Ville 
la  plus  prochaine  (2)  ,  pour  être  reçus  à  faire  leurs  exa- 


(ï)  Voyez  la  Note  fur  l’Article  XXXÏII  ci-deflus  ,  où  il  eft  dit  qu’au  lien 
de  l’Apprentiflage  les  Afpirans  repréfenteront  un  Certificat  d’une  année  de  Cours. 
Cette  Qblervacion  doit  avoir  lieu  peur  l’Article  fnivant. 

(O  Cette  difpofiticn  pouvoit  avoir  lieu  dans  la  fuppofition  de  î’établifiement 
d’une  Communauté  dans  tous  les  lieux  oii  il  y  auroit  lix  Chirurgiens;  mais  com¬ 
me  il  n’y  en  a  plus  actuellement  que  dans  les  lieux  fixés  par  la  Déclaration  dü 
Roi  du  3  Septembre  1736,  il  f.  ut  que  les  Afpirans  qui  veulent  fe  faire  recevoir 
pour  les  Bourgs  &  Villages  &  pour  les  petites  Villes  où  il  n’y  a  point  Commu¬ 
nauté,  s’adrdlent  à  la  Communauté  qui  fe  trouve  établie,  dans  le  Chef  lieu  de 
la  Juftice  dont  dépend  l’endroit  où  ils  veulent  fe  fi*er,  &  cela  fans  égard  à  la 
proximité  ou  la  diftance  des  lieux.  Voyt\  la  Note  fur  l’Article  IV,  de  la  Déclara» 
lion  du  19  Mars  1760.  n°,  XI.  du  Recueil. 


mens  de  trois  heures  chacun  en  deux  jours  différeils  de¬ 
vant  le  Lieutenant  du  premier  Chirurgien,  les  Prévôts , 
ou  Prévôt  &  Doyen  ,  dans  les  lieux  où  il  n’y  a  qu’un 
Prévôt,  &  deux  Maîtres  qui  feront  tirés  au  fort;  fça- 
voir  ,  le  premier  examen  fur  l’Anatomie ,  PGftéologie  , 
les  Fraâures  &  Luxations  ;  &  le  fécond  fur  les  Saignées  , 
les  Apoftêmes,  Plaies,  Ulcères  &  Médicamens  ;  &  ils 
feront  reçus ,  s’ils  iont  jugés  capables  ,  en  prêtant  fer¬ 
ment ,  &  en  payant  pour  tous  droits  cent  Jix  livres ,*  fça- 
voir ,  trente  livres  au  premier  Chirurgien  ou  a  fon  Lieu¬ 
tenant,  tant  pour  répondre  la  Requête  ,  pour  les  Billets 
de  convocation  ,  que  pour  les  Examens;  trente  livres  aux 
Prévôts  ,  Doyen  &  autres  Interrogateurs  ;  fçavoir  ,  à  cha¬ 
cun  fept  livres  dix  fols  (i)  ,  vingt  livres  au  Greffier,  & 
fix  livres  au  Médecin  ,  s(I) * 3 il  y  en  a  qui  ait  droit  d’ajjîfler  3 
fi  non  l’Afpirant  ne  les  payera  ,  &  vingt  livres  à  la  Bourfe 
commune  ,  au  cas  qu’il  y  ait  eu  Démonftration  publique 

dans  la  Communauté,  conformément  à  l’article  LXV* 

( 

L  X  V  I  I. 

Les  Afpirans  qui  voudront  fe  faire  recevoir  pour  les 
Bourgs  &  Villages,  repréfenteront  des  certificats  de  bon¬ 
nes  vie  &  mœurs,  de  Religion  Catholique,  Apoftolique 
&  Romaine ,  de  deux  années  d’apprentijjage  che £  l’un  des 
Maîtres  d'une  Communauté  ou  dans  les  Hôpitaux  ,  &  de 
deux  années  d’exercice  depuis  l’apprentiflage  chez  un 
Maître,  ou  dans  les  Hôpitaux;  enluite  ils  fubiront  un 
feul  examen  de  trois  heures  fur  les  principes  de  la  Chi¬ 
rurgie  ,  fur  les  Saignées  ,  les  Apoflêmes ,  les  Plaies  & 
Médicamens,  devant  Lieutenant  du  premier  Chirur¬ 
gien  ,  les  Prévôts ,  ou  le  Prévôt  &  le  Doyen  ,  où  il  n’y  a 
qu’un  Prévôt,  ôc  ce  dans  la  Communauté  des  Chirur- 


(I)  On  voit  par  cette  diflribution  de  droits  ,  qu’il  ne  doit  y  avoir  «que  deux 

Intel  îogateurs ,  outre  le  Doyen  &  le  Prévôt,  dans  les  Coït  mu  n  aînés  où  il  n’y  a 

qu  un  Prévôt,  Cette  obfeivation.  doit  avoir  aulîi  lieu  pour  TArtids  fuivaiu. 


4<? 

gîctis  de  la  Ville  la  plus  prochaine  de  leur  demeure  (i)  où  ils 
feront  reçus ,  s’ils  font  jugés  capables,  en  prêtant  ferment 
&  en  payant  pour  tous  droits  foixante-dix  livres  y  feavoir  , 
vingt  livres  au  premier  Chirurgien  ou  h  fon  Lieutenant,  pour 
répondre  la  Requête  &  les  billets  de  convocation ,  enfemble 
pour  l’examen ?  vingt-cinq  livres  aux  Prévôts,  Doyen, 
&  aux  deux  autres  Maîtres,  à  raifon  de  cinq  livres  cha¬ 
cun  ,  dix  livres  au  Greffier ,  cinq  livres  au  Médecin  , 
s’il  y  en  a  qui  ait  droit  d’ajjîfter  à  V examen  y  &  où  il  n’y 
en  a  pas ,  l’Afpirant  en  fera  déchargé ,  &  dix  livres  à 
la  Bourfe  commune  ,  au  cas  qu’il  y  ait  lieu  à  ce  paye¬ 
ment,  conformément  au  fufdit  article  LXV. 


TITRE  HUITIEME, 
Des  Agrégations* 

L  X  V  I  I  L 


Ne  pourront  fe  faire  aggréger  h  une  Communauté  que 
les  Maîtres  d’une  autre  Communauté  ,  &  les  Garçons  qui 
auront  fervi  les  Malades  fix  ans  dans  un  Hôpital ,  com¬ 
me  il  eft  marqué  en  l’article  XXIV.  (2) 


(1)  Ceci  ne  peut  plus  avoir  lieu  depuis  la  Déclaration  du  3  Septembre  1 736* 
&  celle  du  19  Mars  1760. 

(1)  L’objet  de  cet  Article  en  ce  qui  concerne  l’Aggrégation  des  Maîtres  d’une 
autre  Communauté,  a  été  de  faciliter  l’admiffion  à  la  Maîtrife  à  des  Maîtres  de 
Communauté  qui  auroient  des  raifons  eflentielles  de  changer  de  demeure  après 
avoir  réfidé  un  certain  nombre  d’années  dans  les  Villes  pour  lefquelles  ils  ont  été 
reçus  j  mais  comme  il  eft  arrivé  que  plufieurs  Afpirans  ont  abufé  de  cet  Article  en 
fe  faifant  recevoir  dans  une  Communauté  différente  de  celle  ou  ils  vouloient 
fe  fixer,  feulement  pour  prétendre  le  droit  d’Aggrégation  dans  cette  derniere 
Communauté  ,  &  éluder  ainfi  les  Examens  &  la  préfentation  des  Pièces  nécef- 
faires  pour  être  admis  à  la  Maîtrife  ,  Sa  Majefté  a  ordonné  par  fes  Lettres- 
Patentes  en  date  du  31  Décembre  Ï750,  que  nul  Maître  ne  pourra  prétendre  à 
l’Aggrégation  qu 'apres  avoir  exercé  la  Chirurgie  pendant  dix  ans  dans  la  Ville 
pour  laquelle  il  aura  été  reçu:  C’eft-à-dire ,  après  y  avoir  réfidé  pendant  ce  terns 
y  avoir  pratiqué  la  Chirurgie  avec  honneur  3  ce  qu’il  faut  prouver  par  des 
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L  X  I  X. 
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Ceux  qui  auront  droit  de  fe  faire  aggreger  dans  une 
autre  Communauté,  ne  feront  tenus  que  de  faire  une 
légère  expérience  qui  confiftera  en  un  feul  examen  de 
trois  heures,  fur  les  principales  parties  de  la  Chirurgie, 
lequel  examen  fera  fait  par  le  Lieutenant  du  premier 
Chirurgien  ,  les  Prévôts  &  Doyen  ,  en  préfence  de  tous 
les  Maîtres  de  la  Communauté  ,  mandés  à  cet  effet;  & 
fera  payé  pour  tous  droits  par  l’Afpirant  le  quart  des 
droits  ordinaires  au  premier  Chirurgien  ou  a  fon  Lieu¬ 
tenant ,  aux  Prévôts,  au  Doyen,  Greffier,  &  aux  Maî¬ 
tres  (i),  &  la  moitié  de  ce  qui  fe  paye  pour  la  Bourfe 
commune  par  ceux  qui  n’ont  été  reçus  dans  aucune  Com¬ 
munauté  ,  &  par  les  autres,  cent  livres  ,  ou  cinquante 
livres  à  la  Bourfe  commune ,  fuivant  l’ufage  obfervé  dans 
les  Communautés, 

L  X  X, 

Ceux  qui  voudront  exercer  la  partie  de  la  Chirurgie 
appellée  Herniaire,  ou  ne  s’occuper  qu’à  la  Cure  des 
Dents  &  à  remettre  les  Membres  démis  ou  difloqués, 
feront  tenus  avant  d’en  faire  aucun  exercice ,  de  fe  faire 
recevoir  dans  une  Communauté;  ils  fubiront  un  examen 
de  pratique,  &  feront  reçus  ,  s’ils  font  jugés  capables  , 
en  payant  pour  tous  droits  la  femme  de  cent  livres  diftri- 
buable  ,  comme  en  l’article  des  Droits  de  réception,  ôc 
cinquante  livres  au  profit  de  la  Bourfe  commune. 


Certificats  en  bonne  forme  fies  Juges  des  Lieux.  Voye?  les  Lettres-Patentes  con« 
cernant  t Aggrégation  des  Chirurgiens  ,  np.  IX.  du  Recueil.  Elles  contiennent; 
dix  Articles  qui  demandent  toute  l'attention  des  Communautés  ,  notamment  les 
Articles  VIII.  &  IX. 

(i)  Les  Lettres-Patentes  du  31  Décembre  1750,  concernant  Y  Aggrégation  des 
Chirurgiens  ,  établiflent  pour  cette  Aggrégarion  le  tiers  des  droits  ordinaires  de 
Réception.  Voye\  l’Article  VI.  de  ce  Réglement,  n°.  IX.  du  Recueil.  Il  faut 
obferver  qu’il  ne  regarde  point  l’Aggrégation  des  Gagnans  Maitrife  dans  les  Hô¬ 
pitaux  ,  mais  feulement  les  Chirurgiens  reçus  pour  une  Communauté  qui  ye»- 
lent  fe  faite  recevoir  ou  aggreger  dans  une  autre  Communauté, 


J 


48 


TITRE  NEUVIEME. 

De  la  Réception  des  Sages-Femmes „ 

L  X  X  I. 

1  otites  Afpirantes  à  l’Art  des  Accouchemens  dans 
une  Ville  où  il  y  aura  Communauté  ,  feront  tenues  de 
faire  deux  années  d’apprentiffage  avec  une  Maitreffe  Sage- 
Femme  de  la  Ville ,  ou  de  fçrvir  deux  années  à  l’Hôtel- 
Dieu  de  la  même  Ville  ,  au  cas  qu’il  y  ait  moyen  d’oc- 
çuper  des  Apprentifl'es  en  cet  Art. 

L  X  X  I  I. 

Les  Brevets  d’Apprentiflage  qui  feront  faits  chez  les 
Chirurgiens-Accoucheurs  ,  feront  enregiflrés  au  Greffe  du 
premier  Chirurgien  dans  la  quinzaine  de  la  date ,  à  peine 
de  nullité ,  &  fera  payé  pour  tous  droits  au  Greffier  trois 
livres  (1)  ;  à  l’égard  des  Apprentiffes  de  PHôtel-Dieu  , 
elles  juftifieront  de  deux  années  de  Service  par  un  cer¬ 
tificat  des  Adminiftrateurs  ^  qui  fera  attefté  par  la  Mai- 
trefle  &  principale  Sage-Femme  du  même  Hôtel-Dieu , 


(1)  La  Déclaration  du  n  Avril  1771,  qui  fupprime  les  Apprentiffages  des 
Eleves  en  Chirurgie  ,  peut  avoir  Ton  application  en  faveur  des  Eleves  Sages-Fem¬ 
mes  qui  auroient  fait  leur  Cours  d’Accouchemens.  Le  Certificat  qu’elles  en  rap¬ 
porteraient  en  bonne  forme  ,  leur  tiendrait  lieu  d’Apprentiffage  ,  8c  les  mettrait 
dans  le  cas  d’être  reçues ,  fi  elles  avoient  d’ailleurs  pratiqué  l’Art  des  Accouche¬ 
mens  pendant  deux  années  s  foit  fous  les  yeux  des  Maitreffes  Sages-Femmes  * 
foit  fous  la  conduite  des  Maîtres  en  Chirurgie  ,  Accoucheurs,  ou  dans  un  Hôtel- 
Dieu  ,  après  avoir  pris  la  précaution  de  faire  enregiftrer  au  Greffe  du  premier 
Chirurgien  du  Roi  ,  de  la  Ville  de  leur  réfidence  3  la  déclaration  de  leur  entrée 
cirez  Jes  Maîtres  ou  Maitrefles  ,  ou  dans  les  Hôpitaux  ,  ainfi  qu’il  eft  preferic 
pour  les  Eleves  Article  II.  de  ladite  Déclaration  du  11  Avril  1771,  &  en  rap¬ 
portant  ,  après  ce  fervice  ,  les  Certificats  dans  la  forme  preferite  par  le  même 
Réglement,  (  Voye £  ladite  Déclaration  n°,  XY.  du  Recueil.  ) 

à  Texceptioii 


à  l'exception  de  celles  qui  auront  fervi  à  PHôtel-Dieu  de 
Paris ,  pour  lefquelles  trois  mois  de  Service  feront  fujfifam ■. 

L  X  X  I  I  I. 

Les  Afpirantes  qui  voudront  être  reçues  à  la  Mai» 
îrife,  feront  au  moins  âgées  de  vingt  ans;  elles  préfen- 
teront  au  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  leurs  Re¬ 
quêtes  lignées  d’elles  &  de  Pune  des  Jurées-Sages-Fem- 
mes,  avec  leur  Extrait-Baptiftaire,  Certificat  d’Appren- 
tiffage  ,  de  vie  &  mœurs ,  de  Religion  Catholique,  Apof- 
toîique  &  Romaine. 

L  X  X  I  V. 

L  a  Requête  fera  répondue  par  le  Lieutenant  du  pre¬ 
mier  Chirurgien  d’un  foit  communiqué  au  Prévôt  pour  y 
donner  fon  con lentement ,  après  quoi  l’Afpirante  fera  te¬ 
nue  de  le  préfenter  à  la  chambre  commune  aux  jour  & 
heures  marqués  par  le  premier  Chirurgien  ou  fon  Lieu¬ 
tenant  ,  pour  fubir  fon  examen. 

;  L  X  X  v. 

t 

L’Aspirante  fera  examinée  pendant  trois  heures  par 
le  premier  Chirurgien  ou  fon  Lieutenant ,  par  le  Prévôt 
en  Charge  ,  le  Doyen  ,  la  Sage-Femme  Jurée  ou  la  plus 
ancienne  Sage-Femme,  s’il  y  en  a  plufieurs  dans  le  lieu, 
fur  la  matière  des  Accouchemens  ;  elle  fera  reçue,  fi  elle 
eft  jugée  capable  ,  en  prêtant  Serment  &  en  payant 
trente-fept  livres  ,  fçavoir ,  dix  livres  au  Premier  Chirur¬ 
gien  ou  à  fon  Lieutenant  ;  au  Prévôt  ,  au  Doyen  &  à 
l’ancienne  Sage-Femme  chacun  quatre  livres  ;  au  Greffier 
cinq  livres ,  &  à  la  Bourfe  commune  dix  livres. 

L  X  X  V  L 

A  l’égard  des  Villes  où  il  n’y  a  point  de  Lieute¬ 
nant  ni  de  Communauté  ,  les  Afpirantes  en  l’Art  des 
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Accouchemens  s’adrefferont  au  Premier  Chirurgien  ou  k 
fon  Lieutenant  dans  la  Communauté  des  Chirurgiens  de 
la  Ville  où  efî  établi  le  Siégé  ou  SénechauJJée  où  elles 
voudront  exercer  l’Art  des  Accouchemens  ,  &  elles  fe¬ 
ront  tenues  de  repréfenter  audit  Lieutenant  un  Certificat 
de  bonnes  vie  &  mœurs,  de  Religion  Catholique  ,  Apof- 
tolique  &  Romaine  ;  après  quoi  elles  feront  examinées 
par  le  Premier  Chirurgien  ou  fon  Lieutenant ,  par  le  plus 
ancien  Prévôt ,  &  par  le  Doyen  des  Maîtres  de  la  Com¬ 
munauté  ;  &  fi  elles  font  jugées  capables  elles  feront  re¬ 
çues  ,  après  avoir  prêté  ferment  ,  en  payant  vingt- trois 
livres  ;  (bavoir,  au  Premier  Chirurgien  ou  à  fon  Lieute¬ 
nant  huit ‘livres  ;  au  Prévôt,  au  Doyen,  a  chacun  quatre 
livres  ;  à  la  Maitreffe-Sage-Femme  trois  livres  ,  &  au 
Greffier  quatre  livres. 

L  X  X  V  I  I.  - 

A  l’égard  des  Femmes  qui  voudront  exercer  l’Art 
des  Accouchemens  dans  les  Bourgs  &  Villages ,  elles 
feront  interrogées  par  le  Lieutenant  du  Premier  Chirur¬ 
gien  dans  fa  Communauté  des  Chirurgiens  de  la  plus 
prochaine  Ville  du  lieu  où  elles  voudront  s’établir  (i)  T 
ôc  par  le  plus  ancien  Prévôt  :  elles  feront  reçues  après 
avoir  prêté  le  ferment  ordinaire  :  elles  payeront  feulement 
dix  livres  ,  fçavoir  ,  quatre  livres  au  Premier  Chirurgien  ou 
à  fon  Lieutenant  ;  trois  livres  au  Prévôt ,  &  trois  livres 
au  Greffier,  en  cas  qu’elles  en  ctjent  les  moyens  ,  finon 
elles  feront  gratuitement  reçues  ,  en  rapportant  un  Certificat 
de  leur  Curé  ,  &  leur  feront  auffi  gratuitement  données 
des  Provifions  par  le  Greffier  ,  attendu  que  leur  examen 
n’eft  ordonné  que  pour  les  injlruirefizns  que  les  Provifions 
puiffent  leur  être  refufées  ,  fous  prétexte  de  défaut  de 
payement, 

(i)  Cette  difpofition  ne  peut  plus  avoir  lieu  depuis  la  Déclaration  du  3  Sep¬ 
tembre  1736,  &  celle  du  29  Mars  1760.  Il  faut  à  préfent  que  ces  Sages-Fem¬ 
mes,  de  même  que  les  Chirurgiens ,  fe  falfent  recevoir  par  la  Communauté  éta¬ 
blie  dans  iç  Chef-lieu  delà  Juftice  où  elles  veulent  fe  fixer. 
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L  X  X  V  I  I  L 


Défenses  font  faites  d’exiger  de  plus  grands  droits 
que  ceux  ci-defîus  fpécifiés  ,  même  de  recevoir  aucuns 
préfens  ni  repas,,  à  peine  de  concuflion  &  reftitution  du 
quadruple. 


TITRE  DIXIEME. 


De  la  Police  de  la  Chirurgie , 

L  X  X  I  X. 

Les  Prévôts  en  Charge  feront  leurs  vifites ,  toutefois  & 
quantes  il  le  croiront  néceflaire  ,  dans  les  Maifons  parti¬ 
culières  ,  Hôtels  ,  Colleges  ,  Priions  ,  Enclos  ,  &  tous  au¬ 
tres  lieux  privilégiés  ou  prétendus  tels,  &  ce.,  en  vertu  de 

la  permiffion  des  Juges  des  lieux. 

»  "  * 

L  X  X  X. 

Sera  fait  tous  les  ans  une  vifite  par  le  Lieutenant 
du  Premier  Chirurgien,  affifté  de  fon  Greffier  ,  chez  tous 
les  Maîtres  Chirurgiens  de  la  Ville  où  réfide  le  Lieute¬ 
nant ,  enfemble  chez  les  Chirurgiens  privilégiés  &  Veu¬ 
ves,  pour  voir  s’il  ne  fe  commet  point  d’abus  ,  tant  par 
rapport  aux  Apprentifs  qu’autrement  ,  &  fi  leurs  inftru- 
mens  font  en  état,  &  fera  payé  par  chaque  Chirurgien  ou 
Veuve  trois  livres  ,  pour  la  vifite;  fçavoir ,  deux  livres 
au  Lieutenant ,  &  vingt  fous  au  Greffier» 

L  X  X  X  L 

Sera  pareillement  fait  une  vifite  tous  les  ans  parle 
Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  feul  &  fans  Greffier  , 
chez  tous  les  Chirurgiens  des  Villes  ,  Bourgs ,  Villages  & 
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lieux  du  Rejfort  du  Siège  9  Bailliage  ou  Sénéchaujfée  éta¬ 
blis  dans  le  heu  où  1e  Lieutenant  fait  fa  réfidence ,  pour 
voir  s’ils  font  munis  des  inftrumens  &  des  rnédicamens 
fi m pies  ou  compofés  ,  tels  qu’ils  font  énoncés  dans  l’Ar¬ 
ticle  LVIII.  ci-ddTus  ,  &  autres  chofes  néceffaires  à  la 
Chirurgie  ;  comme  au  fil  pour  entendre  les  plaintes  qu’on 
pourroit  rendre  contre  les  contrevenans  ,  en  dreffer  fon 
Procès-verbal,  &  en  fui  te  en  faire  fon  rapport  aux  Juges 
des  lieux  pour  y  être  par  eux  pouvû  ,  &  fera  payé  par 
chaque  Chirurgien  au  Lieutenant  deux  livres. 

L  X  X  X  I  L 

Aucuns  Chirurgiens  ,  Maîtres  ou  autres  générale* 
ment  quelconques  ,  ne  pourront  lever  aucun  appareil 
pofé  par  un  autre  ,  hors  le  cas  d’un  péril  évident ,  qu’en 
là  préfence  ,  ou  après  une  fommation  bien  &  dûemcnt 
faite  ,  à  peine  d* inter diction  &  de  cinq  cens  livres  d’amen¬ 
de  5  &  feront  les  Chirurgiens  qui  auront  pofé  l’appareil, 
tenus  de  répondre  à  ces  fommations  fous  les  mêmes 
peines  (i), 

L  X  X  X  I  I  L 

L’ouverture  des  Cadavres  11e  pourra  être  faite y 
&  il  n’y  pourra  être  procédé  depuis  le  premier  Avril  jus¬ 
qu’au  premier  Oétobre,  que  douze  heures  après  la  mort; 
éc  depuis  le  premier  Octobre  jufqu’au  premier  Avril, 
que  vingt-quatre  heures  après.  Ceux  qui  décéderont  fubi- 
tement,  ne  pourront  être  ouverts  en  toutes  faifons  qua- 
près  vingt-quatre  heures  pour  le  moins  ,  le  tout  s’il  n’eft 
autrement  ordonné  par  Juftice. 

L  X  X  X  I  V . 

Il  eft  enjoint,  fous  les  peines  portées  par  les  Ordon¬ 
nances  &  Réglemens,  à  tous  Maîtres  Chirurgiens  qui  fe~ 


(1)  Les  difpofinons  de  cet  Article  ,  ainfi  que  celles  dû  LXXXX1I ,  LXXXIVV 
LXXXV  &  LXXXVI ,  font  conformes  à  celles  des  Articles  LXV.,  LXYI 3  LXVIÎ, 
IXYIÏI  &  LXÏX,  des  Statuts  des  Chirurgiens  de  Yerfailles.. 
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font  appelles  pour  vifiter  les  Blefiés  ou  Malades,  d’en 
faire  donner  avis  aux  Curés  des  Paroiffes  dans  lefquelles 
ils  demeureront ,  ou  aux  Prêtres  par  eux  prépofés-,  auiîî- 
tôt  que  leurs  maladies  ou  bleffures  paroîtront  dangereufes, 

L  X  X  X  V. 


Les  Veuves  des  Maîtres  de  la  Communauté  qui  vou¬ 
dront  faire  exercer  la  Chirurgie  dans  la  Ville,  foie  en 
Boutique  ou  en  Chambre ,  feront  tenues  d'occuper  les  lieux 
en  perjonne  j  comme  auffi  de  préfenter  au  Lieutenant  du 
Premier  Chirurgien,  &  aux  Prévôts  en  Charge ,  un  Gar¬ 
çon  qui  fera  par  eux  examiné  J  ans  frais  ;  &  s’ils  le  trou¬ 
vent  fufïifànt  &  capable  ,  fon  nom  fera  inferit  dans  un 
Regiftre  particulier  qui  fera  tenu  à  cet  effet  par  le  Gref¬ 
fier  ,  auquel  fera  payé  par  le  Garçon ,  une  livre  pour  droit 
d} enregiflrement .  Ne  pourront  les  Garçons  faire  aucunes 
Opérations  décifives ,  ni  lever  aucun  appareil  en  occafion 
grave  &  importante  ,  fans  appeller  un  des  Maîtres  ou  pren¬ 
dre  fon  avis,,  qu’il  fera  obligé  de  lui  donner  gratuitement 
pour  la  première  ou  deuxieme  vifite  feulement  ,  à  peine 
contre  le  Maître ,  en^  cas  de  refus ,  de  cinquante  livres  dya~ 
mende  (i ). 


(t)  Les  Veuves  qui  veulent  faire  exercer  la  Chirurgie  par  des  Elevés  ,  font  te¬ 
nues  d’occuper  les  lieux  en  perfonne  :  cette  difpofïtion  eft  conforme  à  celle  de 
l’Article  LXVIII  ,  des  Statuts  des  Chirurgiens  de  Verfailles.  Les  Maîtres  Chi¬ 
rurgiens  au  furplus  n’ont  pas  à  cet  égard  le  même  droit  que  leurs  Veuves:  Ils 
ne  peuvent,  fous  aucun  prétexte  ,  louer  le  Privilège  de  leur  Maîtrife  ,  ni  par  la 
même  raifon  ,  tenir  deux  Boutiques  à  la  fois. 

Les  Statuts  du  Collège  des  Maîtres  en  Chirurgie  de  Paris  ,  Sc  ceux  donnés  en 
particulier  pour  différentes  grandes  Villes  du  Royaume  contiennent  à  cet  égard 
des  defenfes  expredes. 

Le  Parlement  de  Touîoufe  ayant  jugé  le  contraire  en  faveur  du  fïeur  Pages  9 
Chirurgien  à  Carcafionne ,  fur  le  fondement  que  ce  Chirurgien  rapportoic des. 
Lettres  de  Maîtrife  (  à  lui  induement  accordées)  par  lefquelles  il  lui  éroic  permis 
de  tenir  deux  Boutiques  ,  l'une  en  la  Cité,  &  l’autre  en  la  Ville  propre  de  Car~ 
caüoftne  ,  M.  de  la  Martiniere ,  pour  réformer  un  pareil  abus  ,  fe  pourvut  au 
Conleil  ,  où  intervint  Arrêt  le  6  Oéfobre  17^2,  lequel  porte  que  fans  s’arrê- 
33  ter  ,  ni  avoir  égard  à  la  permilîion  dudit  Pages,  donnée  par  le  heur  Teulet, 
33  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  du  Roi  à  Carcaùonne,  en  ce  qu’il  a  permis 
33  audit  Pagès  de  tenir  deux  Boutiques  ouvertes  P  Tune  en  la  Cité  »  &  l’autre  e» 
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LXXXVÏ. 


Le  s  Garçons  ainfi  agréés,  feront  tenus  de  fe  préfen- 
ter  une  fois  fan  à  la  Chambre  commune  de  îa  Commu¬ 
nauté  ,  accompagnés  des  Veuves  dont  iis  tiendront  les 
Boutiques  ou  Chambres  ;  fçavoir  ,  depuis  le  premier  jour 
de  Janvier  jufqu’au  dernier  jour  de  Mars  Juivant ,  à  l’effet 
à  y  renouveler  leur  enregiftrement ,  faute  de  quoi  &  ce 
tans  pajje  ils  idy  feront  plus  reçus  $  &  ne  pourront  les 
Garçons  ni  les  Veuves  qui  les  auront  employés,  tenir 
Boutique  ouverte  ,  exercer  ou  faire  exercer  pendant  l’an¬ 
née  ,  &  pour  le  nouvel  enregiftrement  fera  payé  au  Gref¬ 
fier  pareil  droit  de  vingt  fols ,  comme  en  1  Article  précé¬ 
dente 

L  X  X  X  V  I  I, 

(i)  En  cas  que  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien 
&  les  Prévôts  eftiment  que  les  Garçons  préfentés  par  les 
Veuves  ne  doivent  point  être  agréés,  ou  qu’après  l'avoir 
ité  pour  une  année  ,  ils  ne  conviennent  pas  de  les  agréer 
pour  continuer  à  tenir  Boutique  ou  Chambre  fous  le  nom 
des  Veuves  ,  ou  d’agréer  d’autres  Garçons,  foie  pour 


«  la  Ville  de  CarcafTone  ,  ni  à  la  Sentence  arbitrale  rendue  entre  les  Maîtres 
,  as  Chirurgiens  de  la  Ville  8c  ledit  Pages,  ni  à  l'Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe 
confirmatif  d’icelle  j  fait  défenfes  audit  Pages  de  tenir  deux  boutiques  ou- 
35  vertes,  l’une  dans  la  Ville,  8c  l’autre  dans  la  Cité  de  CarcafTonne  ;  ordonne 
35  en  conséquence  que  dans  un  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  lignification  du 
35  préfent  Arrêt  ,  ledit  Pages  fera  tenu  d'opter  laquelle  des  deux  Boutiques  il 
95  entend  conferver:  Veut  &  entend  Sa  Majefté  qu’à  faute  de  ce  faire  &  ledit  rems 
35  pafle  ,  ledit  Pages  demeurera  déchu  du  droit  d'option  ,  8c  fera  tenu  de  réfider 
35  dans  la  Ville  feulement  :  Permet  en  outre  ,  8c  même  enjoint  Sa  Majefté  au 
35  Lieutenant  de  fan  Premier  Chirurgien  ,  de  faire  fermer  la  Boutique  que  ledit  Pa- 
35  gés  a  dans  la  Cité  :  &  veut  en  outre  que  le  préfent  Arrêt  £oit  exécuté  nonobftant 
toutes  oppofitions  quelconques  «. 

(i)  Cet  Article  eft  le  LXX,  des  Statuts  des  Chirurgiens  de  Verfaiîies.  Les  fui- 
vans,  LXXXVIII,  LXXXIX  ,  XC  ,  XCI  ,  XCIÎ,  XCIJI,XCIV,  XCV ,  XCVI, 
XCVIl  8c  XCVÎII  ,  font  auflî  les  mêmes  que  les  Articles  LXXÏÎ,  LXXIII,  LXX1V, 
3LXXV ,  LXVI,  LXXV1I ,  LXXVIII  ,  LXXÏX  ,  LXXX  &  LXXXÎ ,  des  Statuts 
de  Verfaiîies ,  qui  ont  été  enregiftrés  dans  tous  les  Parlcmens  du  Royaume  aveç 
LEdu  du  mois  de  Septembre  1725,  ' 
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impéritie ,  mauvaife  conduite  ou  contravention  aux  Ré-* 
glemens ,  il  leur  fera  permis  de  les  refufer  $  les  Veuves 
feront  obligées  de  préfenter  un  autre  Garçon  ,  &  ceux 
qui  contreviendront  au  préfént  Article,  feront  folidaire- 
ment  condamnés  en  cinquante  livres  d  amende. 

L  X  X  X  V  I  I  I. 

Les  Garçons  des  Maîtres  d’une  Communauté  ou  des 
V  euves  des  Maîtres  ,  if  en  pourront  fortir  fans  congé  par 
écrit ,  &  en  cas  qu’ils  veuillent  entrer  chez  un  Barbier- 
Perruquier,  ils  feront  tenus  de  déclarer  aufli  par  écrit  au 
Maître  Chirurgien  ou  à  la  Veuve  de  chez  qui  ils  for  ri¬ 
ront  ,  qu’ils  renoncent  pour  toujours  à  l’Art  de  Chirurgie. 

L  X  X  X  I  X. 

Ceux  des  Garçons  Chirurgiens  ,  qui  fans  avoir  fait 
cette  déclaration  ,  &  fans  l’avoir  réitérée  au  Greffe  du  Pre¬ 
mier  Chirurgien  dans  la  Communauté  ,  entreront  chez 
les  Barbiers-Perruquiers  ,  ne  pourront  être  reçus  Maîtres 
dans  l  une  ni  l’autre  Communauté,  à  peine  de  nullité  de 
leurs  Réceptions  &  de  trois  cens  livres  d’amende, 

X  C. 

Les  Garçons  qui  fortiront  de  chez  un  Maître  avec  un 
congé  par  écrit ,  ne  pourront  être  reçus  au  fervice  d’un 
autre  Maître  ,  fi  ce  n  eft  du  confentement  de  ceux  d’où 
ils  forcent  aâuellement  ,  quoiqu’ils  en  ayent  des  congés 
par  écrit  ;  &  feront  les  Maîtres  ou  Veuves  des  Maîtres 
qui  auront  reçu  quelques  Garçons  au  préjudice  des  dé- 
fenlês  portées  par  le  préfent  Article ,  tenus  de  les  congé¬ 
dier  à  la  prermere  réquifition  qui  leur  en  fera  faite  par 
les  Maîtres  &  Veuves  dont  les  Garçons  auront  quitté  le 
iervice  ;  le  tout  à  peine  de  deux  cens  livres  d’amende 
contre  chacun  Maître  ou  Veuve  de  Maître  qui  fe  trou¬ 
veront  en  contravention, 


x  c  r. 


Les  Barbiers-Perruquiers  &  Chirurgiens  qui  retien¬ 
dront  k  leur  fervice  un  Garçon  forçant  de  chez  un  Chi¬ 
rurgien  ou  Veuve  de  Maître,  au  préjudice  de  la  réqui- 
fîtion  qui  lui  fera  faite  par  le  Maître  Chirurgien  ou  la 
Veuve  que  le  Garçon  aura  quitté  fans  congé  par  écrit, 
feront  condamnés  en  deux  cens  livres  d’amende. 

XCIL 

Il  eft  très-expreffément  défendu  à  tous  Barbiers-Per¬ 
ruquiers,  Etuviftes  ,  leurs  Serviteurs ,  Domefliques  d’e¬ 
xercer  FArt  de  Chirurgie  ,  &  à  tous  les  Garçons  Chi¬ 
rurgiens  qui  ne  font  point  actuellement  au  fervice  des 
Maîtres  de  la  Communauté  ou  des  Veuves  ,  d’exercer 
FArt  de  Chirurgie  &  Barberie,  dans  les  Villes  où  il  y 
a  Communauté  ,  à  peine  de  confifcation  de  leurs  Inftru- 
mens  ,  &  folidairement  en  cent  livres  d’amende,  même 
de  punition  exemplaire  en  cas  de  récidive. 

L  C  I  I  L 

Les  Sages-Femmes  feront  tenues  de  mettre  leurs  noms 
au  bas  de  leurs  Enfeignes  ;  défenfes  a  elles  d’en  faire  inf- 
crire  d’autres. 

X  C  I  V. 

D  eux  ou  plufieurs  Sages-Femmes  ne  pourront  de¬ 
meurer  dans  fa  même  maifon ,  fi  ce  n’eft  du  confente- 
jnent  de  la  plus  ancienne  dans  la  maifon. 

;  ■  ~x  c  v. 

Défenses  à  tous  Particuliers,  Chirurgiens-Soldats 
fervans  dans  quelques  Régimens  ou  Compagnies  que  ce 
(bit  ,  d’exercer  la  Chirurgie  ,  lorfqu’ils  feront  dans  une 

Ville , 


Ville  5  fi  ce  n’eft  pour  les  Soldats  des  Régimens.  II  leur 
eft  pareillement  fait  défenfes  d’avoir  des  Garçons  ni  d'au¬ 
tres  demeures  que  celles  du  quartier  de  leurs  Compa¬ 
gnies  ;  comme  auffi  d’autres  marques  extérieures  de 
Chirurgiens  que  celles  d’un  feul  Baffin  attaché  à  la  fenê¬ 
tre  de  leur  Chambre  fans  aucune  faillie ,  indication  ni 
autre  étalage;  &  en  cas  que  leur  logement  foit  marqué 
dans  une  Boutique  ou  Salle  baffe  qui  ait  vue  fur  la  rue  r 
ils  ne  pourront  expofer  dehors  aucun  Baffin  ,  ni  avoir 
a  l’ouverture  des  Salles  ou  Boutiques  aucune  marque 
extérieure  de  Chirurgien  ;  &  fera  l’ouverture ,  d’un  fi  tri¬ 
ple  chaffis  de  papier  pofé  fur  l’appui  en-dedans  ,  avec 
un  feul  carreau  de  verre  de  la  grandeur  d’un  pied  en 
quarré  ,  fans  que  les  Chirurgiens-Soldats  puiffent  avoir 
dans  la  Boutique  ,  Salle  ou  Chambre  aucunes  portes  vi¬ 
trées  ?  ni  que  perfonne  puiffe  y  travailler  en  leur  abfen- 
ce  :  le  tout  à  peine  de  trois  cens  livres'  d’amende  ,  &  de 
plus  grande  peine  s’il  y  échec  (i). 

X  C  V  I. 

Aucun  ne  pourra  faire  imprimer,  afficher  ou  diftri- 
buer  tel  remede  que  ce  foit  dépendant  de  l’Art ,  s’il  n’en 
a  obtenu  la  permiffion  du  Lieutenant -Général  de  Police, 
fur  les  Certificats  du  Premier  Chirurgien  de  Sa  Majefté  , 
ou  de  tels  autres  Médecins  &  Chirurgiens  que  le  Pre¬ 
mier  Médecin  ou  le  Premier  Chirurgien  jugeront  à  pro¬ 
pos  de  choifir,  &  ceux  qui  obtiendront  ces  permiffions  , 
feront  tenus  d’exprimer  dans  leurs  Placards  ,  Affiches  ou 
Billets,  leurs  noms  &  demeures,  à  peine  de  cinq  cens 
livres  d’amende  (2). 


(1)  Les  difpofhions  portées  dans  cet  Article,  font  renouvetlées  dans  unArrêt 
du  Confeil  du  28  Septembre  1749.  Il  défend  aux  Chirurgiens  des  Hôpitaux  Mili¬ 
taires  &  des  Régimens  d’exercer  aucune  fonétion  de  leur  Art  fur  les  perfonnes 
qui  ne  font  point  employées  ou  attachées  au  Service  Militaire ,  à  peine  de  jco 
livres  d’amende.  Voye £  cet  Arrêt  à  la  fin  des  préfens  Statuts  ,  n9.  VIII.  du  Recueil. 

(2)  Voye\  n°.  XVI.  du  Recueil  ,  la  Déclaration  du  25  Avril  1772.  concer¬ 
nant  les  Diftributeurs  de  Remedes. 


H 


S  8 

X  C  V  I  I. 

Les  Imprimeurs  qui  imprimeront  ces  Billets  &  Pla¬ 
cards  ,  feront  tenus  d’y  faire  mention  des  permiffions  & 
d’exprimer  leurs  noms ,  à  peine  de  pareille  amende  de 
cinq  cens  livres,  d’interdiâion  &  de  punition  exemplai¬ 
re  ,  tant  contre  les  Imprimeurs  que  contre  les  Afficheurs, 

X  C  V  I  I  L 

Tous  dommages-intérêts  ,  ainfi  que  les  amendes  en¬ 
courues  pour  contravention  aux  Préfentes  ,  &  prononcées 
par  les  Juges  ,  feront  appliquées  au  profit  de  la  Bourfe 
commune  ,  &  perçus  par  le  Receveur  de  chaque  Com¬ 
munauté,  lequel  fera  tenu  de  s’en  charger  dans  la  recette 
de  fon  compte. 

Régi  fl  rés  ,  oui  le  Procureur-Général  du  Roi  ,  pour  être 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  jouir  par  V impétrant 
de  P  effet  ÿ  contenu  en  iceux ,  aux  charges ,  claufes  &  con¬ 
ditions  portées  par  V  Arrêt  de  ce  jour .  A  Paris  en  Parlement  s 
le  treize  Août  mil fept  trente-un .  Signé  Ysabeaü, 

Ces  mêmes  Statuts  ont  été  adrejfés  dans  tous  les  Parle 
mens  du  Royaume  en  Cannée  1752. 

Leur  ohfervation  a  également  été  ordonnée  par  Lettres- 
Patentes  du  XQ  Juin  2  7  7  0  pour  les  Duchés  de  Lorraine 
&  de  Bar .  Voyez  ces  Lettres- Patentes  n?.  XIV.  du  Re¬ 
cueil  ci-après . 

Il  a  été  donné  des  Statuts  particuliers  pour  les  Corps  & 
Collèges  de  Chirurgie  des  Villes  de  Flandres  par  Déclara¬ 
tion  du  Roi  du  premier  Juin  17']  x.  Voyez  P  Extrait 
de  cette  Déclaration  nç .  XVII.  du  Recueil  ci-après. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  confirmation  des  Statuts-Généraux  pour  les  Chirur¬ 
giens  des  Provinces  du  Royaume  (  i  ) . 

Louis ,  P  AR  LA  GRACE  DE  D  I  E  U  ,  R  O  I  DE 
France  et  de  Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces 
Pré  fen  tes  Lettres  verront  :  Salut.  Le  défir  que  nous 
avons  de  procurer  Pavancement  des  Arts  utiles  au  bien 
public  ,  Nous  a  engagé  de  rétablir  par  notre  Edit  du 
mois  de  Septembre  1723  ,  notre  Premier  Chirurgien  dans 
le  droit  de  nommer  &  commettre  à  l’avenir  dans  les 
Communauté  des  Maîtres  Chirurgiens  des  principales 
Villes  de  notre  Royaume ,  fes  Lieutenans  &  Greffiers  ; 
&  comme  Nous  n’avons  rétabli  notre  Premier  Chirur¬ 
gien  dans  ce  droit ,  que  pour  le  fnçttre  en  état  de  procu¬ 
rer  le  progrès  de  la  Chirurgie  ,  &  de  faire  obferver  une 
difcipîine  exaéïe  dans  l’exercice  d’un  Art  fi  néceffaire  , 
nous  avons  cru  devoir  ordonner  par  cet  Edit,  qu’en 
attendant  qu’il  fût  pourvû  par  Nous  de  Statuts  à  chaque 
Communauté  de  Chirurgiens  de  notre  Royaume,  ceux 
de  notre  Ville-de  Verfailles  y  feroient  obfervés  ;  mais 
comme  la  différence  des  lieux  où  il  y  a  des  Chirurgiens 
établis  ,  exige  une  différence  dans  les  Réglemens  qui 
peuvent  convenir  à  une  Ville  où  il  y  a  Corps  &  Com¬ 
munauté  de  Chirurgiens,  &  qui  ne  peuvent  s’exécuter 
dans  une  Ville  inférieure  où  il  y  a  un  trop  petit  nombre 
pour  former  Communauté,  ni  dans  des  Bourgs  &  Villa¬ 
ges  ,  Nous  avons  cru  que  rien  ne  contribueroit  davan¬ 
tage  au  bon  ordre  &  à  la  difcipîine  dans  la  Chirurgie, 


(i)  Cette  Déclaration  ordonne  l’exécution  des  Statuts  précédens.  Voye £  celle 
du  3  Septembre  1736,  n°.  IV.  du  Recueil,  qui  y  déroge  en  ce  qui  concerne  le 
nombre  de  fix  Maîtres  pour  former  Communauté, 
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que  de  former  des  Statuts  qui  renfermant  des  régies  gé¬ 
nérales  également  néceffaires  dans  tous  les  lieux  ,  dîf- 
tingueroient  aufïî  lesRéglemens  particuliers  qui  convien¬ 
nent,  foit  aux  Villes  confidérables  ,  foit  aux  Villes  plus 
médiocres,  foit  enfin  aux  Bourgs  &  Villages  où  il  y  au- 
roit  des  Chirurgiens  :  Le  même  motif  Nous  a  fait  con- 
noître  que  le  droit  que  Nous  avons  donné  par  notre 
Edit  de  1723  ,  à  notre  Premier  Chirurgien  de  nommer 
des  Lieutenans  feulement  dans  toutes  les  Villes  où  il  y 
a  Archevêché  ,  Evêché  ,  Parlement  ,  Bailliage  ou  Séné- 
chauffée  reffortiffant  nuement  en  nos  Cours  &  non  dans 
d'autres,  formoit  un  empêchement  confidérable  à  la  vue 
que  Nous  avons  eue,  y  ayant  des  Villes  qui  11e  reffor- 
tiffent  nuement  en  nos  Cours  où  il  y  a  un  nombre  fuf- 
fifant  de  Chirurgiens  pour  une  Communauté;  ainfiNous 
avons  jugé  convenable  de  fixer  l’étabüflement  des  Lieu¬ 
tenans,  aux  Villes  où  les  Chirurgiens  fe  trouvent  en  nom¬ 
bre  fuffifant  pour  rendre  cette  fonction  néceffaire:  Nous 
avons  cru  enfin  qu’il  convenait  de  prévenir  ou  de  faire 
ceffer  les  difficultés  qui  pourroient  naître ,  &  font  nées 
en  effet  dans  quelques  lieux  où  les  Officiers  de  Police 
ont  cru  être  en  droit  d’exiger  un  ferment  des  Lieute¬ 
nans  &  Greffiers  de  notre  Premier  Chirurgien.  C’eft  dans 
ces  différentes  vues  que  délirant  contribuer  autant  qu’il 
nous  eft  poffibîe  à  l'avantage  d’une  Profeffion  fi  nécef» 
faire  au  Public  ,  &  féconder  le  zélé  du  fieur  Marefchal 
pour  le  bien  de  la  Chirurgie  dont  il  Nous  donne  de 
nouvelles  marques  tous  les  jours;  Nous  avons  fait  exa¬ 
miner  en  notre  Confeil  les  Statuts  qu’il  Nous  a  fait  pré- 
fenter  pour  la  perfection  de  la  Chirurgie  ,  &  les  ayant 
trouvés  dignes  de  notre  approbation  ,  il  ne  nous  refie 
plus  qu’à  leur  donner  force  de  Loi ,  pour  mettre  tous  les 
Chirurgiens  établis  dans  les  Provinces  de  notre  Royaume 
en  état  de  s’y  conformer  ,  &  de  les  réduire  en  pratique. 

Aces  causes,  après  nous  avoir  fait  repréfenter 
les  Edits  ,  Déclarations  &  Ordonnances  concernant  les 
Droits  &  Privilèges  de  notre  Premier  Chirurgien  ,  les 
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Statuts  attachés  fous  le  contre-Scel  de  la  préfente  Décla¬ 
ration  contenus  en  quatre-vingt-dix-huit  Articles ,  de  l’avis 
de  notre  Confeil  &  de  notre  pleine  puifiance  6c  autorité 
Royale  ,  Nous  avons  par  notre  préfente  Déclaration  dit, 
ftatué  &  ordonné,  difons ,  ftatuons  &  ordonnons,  vou¬ 
lons  &  Nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article  Premier. 

Confirmant  en  tant  que  befoin  feroit  par  ces  Prë« 
fentes ,  les  Droits  &  Privilèges  accordés  à  notre  Premier 
Chirurgien  ,  en  qualité  de  Chef  &  Garde  des  Statuts  & 
Privilèges  de  la  Chirurgie  ,  &  l’Edit  du  mois  de  Sep¬ 
tembre  1723  ,  ordonnons  que  dans  l’étendue  de  notre 
Royaume,  Pays,  Terres  &  Seigneuries  de  notre  obéif- 
fance  fans  exception  d’aucune  Province  ,  notre  Premier 
Chirurgien  jouiffe  du  droit  de  nommer  un  Lieutenant  & 
un  Greffier  dans  chacune  des  Villes  où  il  y  a  actuellement 
fix  Chirurgiens  au  moins  ,  quoique  la  Jurifdiétion  de  ces 
Villes  ne  reffortiffe  point  nuement  en  nos  Cours  ,  déro¬ 
geant  à  cet  égard  à  la  difpofition  de  notredit  Edit  du 
mois  de  Septembre  1723  ,  fans  cependant  qu’il  en  puiffe 
nommer  dans  les  autres  Villes  &  lieux,  quand  Eien  même  * 
la  Jurifdiétion  reffortiroit  nuement  en  nos  Cours  (1). 

I  I. 

Voulons  que  ces  Lieutenans  &  Greffiers  de  notre 
Premier  Chirurgien  exercent  leur  commiffion  fans  être 
obligés  de  prêter  d’autre  ferment  qu’entre  fes  mains ,  en 
îa  maniéré  accoutumée  ;  &  en  cas  d’abfence  ,  entre  les 
mains  du  plus  ancien  Prévôt  en  Charge  ou  du  Doyen  de 


(1)  Cette  difpofition  ayant  donné  lieu  à  plusieurs  inconvéniens  que  l’expérien¬ 
ce  a  fait  connoître ,  il  y  a  été  dérogé  par  la  Déclaration  du  3  Septembre  173  61 
en  forte  que  ce  n’eft  plus  le  nombre  des  Chirurgiens  oui  décide  des  lieux  où 
le  Premier  Chirurgien  a  le  droit  de  nommer  un  Lieutenant  3  mais  îa  nature  de 
la  Juftice  de  ces  lieux»  Voyeç  l’Avertilfement  &la  Déclaration  de  1756  3  n°.  IY» 
du  Recuei, 


la  Communauté  qui  feront  commis  à  cet  effet  par  notre 
Premier  Chirurgien  (i). 

I  I  I. 

Ordonnons  que  les  Statuts  attachés  fous  le  contre- 
Seel  des  Préfentes  &  contenus  en  quatre-vingt  dix-huit 
Articles,  foient  gardés  &  obfervés  dans  toutes  les  Com¬ 
munautés  des  Chirurgiens  &  par  tous  les  Chirurgiens  des 
Vill  es  ,  Bourgs  &  lieux  de  notre  Royaume  ,  dans  les¬ 
quels  il  n’y  a  pas  encore  eu  de  Statuts  particuliers  revê¬ 
tus  de  nos  Lettres-Patentes ,  &  enregistrées  dans  nos 
Cours  de  Parlement  ;  &  à  l’égard  des  Communautés  des 
Chirurgiens  qui  ont  des  Statuts  particuliers  duement  au¬ 
torités  ,  elles  font  tenues  de  les  repréfenter  dans  fix  mois  ; 
à  compter  du  jour  de  l’enregiftrement  de  nos  préfentes 
Lettres  dans  nos  Cours  de  Parlement ,  avec  les  Mémoi¬ 
res  qu’elles  jugeront  à  propos  d’y  joindre,  pour,  après 


(i)  Les  Lieutenans  du  Premier  Chirurgien  du  Roi  ,  ne  devant  aucun.  Serment 
a  la  Police  ,  leur  inftallation  ne  regarde  que  les  Communautés  :  Il  faut  pour  y 
procéder  qu’ils  fa  {lent  affembler  tous  les  Maîtres  dans  la  Chambre  de  JurifdiéHoii 
de  la  Communauté  ,  c’eft-à-dire,  dans  le  lieu  ou  elle  s’affembîe  ordinairement. 

Dans  cette  Affembiée  ils  doivent  lire  ou  faire  lire  par  le  Greffier,  leurs  Lettres 
de  Lieutenance  ,  prêter  enfuite  le  Serment  entre  les  mains  du  Maître  commis  à 
cet  effet  par  le  Premier  Chirurgien  du  Roi ,  &  faire  enregiftrer  ces  Lettres  fur 
le  Regiftre  de  la  Communauté.  Cet  Aéte  d’inftallation  doit  être  ligné  par  tous 
les  Maîtres.  Lorfque  cette  formalité  eft  remplie  ,  il  eft  à  propos  que  le  Lieute¬ 
nant  faffe  auffi  enregiftrer  fes  Lettres  de  Lieutenance  dans  les  JurifdjéHons  où 
il  eft  befoin  qu’elles  foient  connues  pour  la  jouiffance  de  fes  droits  &  privi¬ 
lèges. 

Si  les  Maîtres  de  la  Communauté  refufent  de  procéder  à  1’inftallation  du 
Lieutenant  ,  il  doit  les  faire  fommer  juridiquement  par  un  Huiffier  Royal, 
faire  dreffer  un  Procès-verbal  en  bonne  forme  .qui  puiffe  fervir  à  conftater  leur 
î:efus.  Cette  piece  ,  avec  la  fourni at ion,  fervira  à  obtenir  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  qui  tiendra  lieu  d’inftallation  ,  &  qui  obligera  les  Maîtres  refufans  de 
reconnoître  le  Pourvu  de  la  Lieutenance  du  Premier  Chirurgien  du  Roi  dans  fa 
qualité  de  Lieutenant  :  à  condition  ,  toutefois  ,  que  le  Lieutenant  ait  d’ailleurs  tou¬ 
tes  les  qualités  requifes  par  les  Réglemens  pour  remplir  la  place  de  Lieutenanr. 
Ce  n’eft  point  aux  Juges  des  lieux  qu’il  faut  s’adreffer  pour  les  difficultés  de  cette 
efpêce,  mais  au  Parlement  de  Paris,  dont  la  Grand’-Chambre  eft  le  feul  Tri¬ 
bunal  compétent  pour  toutes  les  conteftations  qui  intéreffent  les  droits  des 
Officiers  du  Premier  Chirurgien  du  Roi.  V oy?%  l’Article  ÿ.  des  préfens  Statuts» 
Les  mêmes  formalités  doivent  être  obfervées  pour  l'iriftallation  des  Greffiers, 


que  le  tout  aura  été  vu  &  examiné  dans  notre  Confeil  , 
y  être  fait  les  additions  ,  retranchemens  ou  changemens 
néceffaires  ,  afin  d’établir  une  police  &  une  difcipline 
uniforme  dans  tout  notre  Royaume  ,  en  ce  qui  concerne 
la  Chirurgie  ;  Voulons  cependant  que  lefdits  Statuts  par¬ 
ticuliers  continuent  d’être  obfervés  par  provifion  dans  les 
lieux  pour  lefquels  ils  ont  été  faits  ;  à  la  charge  qu’il  ne 
pourra  être  exigé  de  moindres  épreuves  des  Afpirans  à 
l’Art  de  Chirurgie,  que  celles  qui  font  prefcrites  par  les 
préfens  Statuts  ,  ni  reçu  defdits  Afpirans  de  plus  grands 
droits  que  ceux  qui  y  font  fixés  ;  à  l’effet  de  quoi  déro¬ 
geons  dès-à-préfent  auxdits  Statuts  particuliers  en  ce  qui 
pourroit  y  être  contraire  aux  régies  établies  par  lefdits 
préfens  Statuts  fur  les  épreuves  &  fur  les  droits  auxquels 
lefdits  Afpirans  feront  affujettis  ;  faute  par  îefdites  Corn® 
munautés  qui  ont  des  Statuts  particuliers  dûement  auto- 
rifés  ,  de  Nous  les  repréfenter  avec  leurs  Mémoires  dans 
le  tems  de  fix  mois  ci-dcfjus  marqués:  Ordonnons  que  les  pré¬ 
fens  Statuts  y  feront  feuls  obfervés  définitivement  félon  leur 
forme  &  teneur  ,•  le  tout  à  l’exception  de  la  Communauté 
des  Maîtres  Chirurgiens  de  notre  bonne  Ville  de  Paris, 
laquelle  Nous  n’entendons  comprendre  dans  aucune  des 
difpofitions  du  préfet) t  Article  ;  Voulons  que  ces  Statuts 
faits  pour  ladite  Communauté  ,  autorifés  par  Lettres- 
Patentes  des  mois  de  Septembre  1699  >  &  de  Janvier 
1701,  regiftrés  en  notre  Cour  de  Parlement  féante  à  Pa¬ 
ris  ,  le  3  Février  1701 ,  continuent  d’être  inviolablement 
obfervés  félon  leur  forme  &  teneur,  fans  qu’il  puiffe  y 
être  changé  ni  innové  à  l’occafion  des  Préfentes  ,  ou  des 
nouveaux  Statuts  qui  y  font  attachés.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils 
ayent  à  faire  lire ,  publier  &  regiftrer  ,  &  le  contenu  en 
icelles  garder  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur;  Car 
tel  eft  notre  plaifir  ,  en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait 
mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donné  à  Marly  le 
vint-quatrieme  jour  de  Février  ,  l’an  de  grâce  mil  fepc 


cent  trente  ,  &  de  notre  Régné  le  quinzième*  Signé , 
LOUIS,  Et  plus  bas ,  par  le  Roi ,  Phelypeaux, 


EXTRA!  T  des  Regiflres  de  Parlement» 

* 

Vu  par  la  Cour  la  Déclaration  du  Roi  donnée  a  Marly 
le  vingt- quatre  Février  mil  fept  cent  trente ,  figné  LOUIS , 
&  plus  bas  ,  par  le  Roi  Phelypeaux  ,  &  fcellée  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune,  obtenue  parle  fieur  Georges  Ma- 
refchal ,  Ecuyer  ,  Confeiller  du  Roi  ,  fon  Premier  Chi¬ 
rurgien  ;  par  laquelle  pour  les  caufes  y  contenues  ,  le 
Seigneur  Roi  a  dit  ,  ftatué  &  ordonné  ,  veut  &  lui  plaît  ce 
qui  fuit. 

Article  premier. 


En  confirmant  en  tant  que  befoin  feroit  les  Droits  & 
Privilèges  accordés  à  l’Impétrant  en  qualité  de  Chef  & 
Garde  des  Statuts  &  Privilèges  de  la  Chirurgie ,  &  l’Edit 
du  mois  de  Septembre  1723  ,  que  dans  l’étendue  de  fou 
Royaume,  Pays  ,  Terres,  &  Seigneuries  de  fon  obéif- 
fançe  ,  fans  exception  d’aucune  Province ,  l’Impétrant , 
fon  Premier  Chirurgien  ,  jouiffe  du  droit  de  nommer 
un  Lieutenant  &  un  Greffier  dans  chacune  des  Villes  où 
il  y  a  actuellement  fix  Chirurgiens  au  moins ,  quoique 
la  Jurifdiction  de  ces  Villes  ne  relTortifle  point  nuement 
en  fes  Cours  ;  dérogeant  à  cet  égard  a  la  difpofition  de 
fondit  Edit  du  mois  de  Septembre  1723  ,  fans  cependant 
qu’il  en  puiffe  nommer  dans  les  autres  Villes  &  lieux, 
quand  bien  même  la  Jurifdiétion  reflortiroit  nuement  en 
fes  Cours. 

I  I. 


Veut  que  ces  Lieutenans  &  Greffiers,  dudit  Impé¬ 
trant  ,  exercent  leur  çommiffion  ,  fans  être  obligés  de 

prêter 


^  .  , 

prêter  autre  ferment  qu’entre  fes  mains ,  en  la  maniéré 
accoutumée,  &  en  cas  d’abfence,  entre  les  mains  du  plus 
ancien  Prévôt  en  Charge  ,  ou  Doyen  de  la  Communauté  , 
qui  feront  commis  à  cet  effet  par  ledit  Impétrant. 

I  I  I. 

\ 

Ordonne  ledit  Seigneur  Roi  que  ces  Statuts  atta¬ 
chés  fous  le  contre-Scel  de  ladite  Déclaration  &  conte¬ 
nus  en  quatre-vingt-dix-huit  Articles  ,  foient  gardés  & 
obfervés  dans  toutes  les  Communautés  des  Chirurgiens 
&  par  tous  les  Chirurgiens  des  Villes  ,  Bourgs  &  lieux: 
de  fon  Royaume,  dans  lefquels  il  n’y  a  pas  encore  eu  de 
Statuts  particuliers  revêtus  de  fes  Lettres-Patentes  &  en- 
regiftrées  en  fes  Cours;  &  à  l’égard  des  Communautés 
des  Maîtres  Chirurgiens  qui  ont  des  Statuts  particuliers 
dûement  autorifés  ,  elles  feront  tenues  de  les  repréfenter 
audit  Seigneur  Roi  dans  fix  mois  ,  à  compter  du  jour  de 
i’enregiftremem  de  la  fufdite  Déclaration  dans  fes  Cours  f 
avec  les  Mémoires  qu’elles  jugeront  à  propos  d’y  joindre; 
ainfi  qu’il  eft  plus  au  long  contenu  efdits  trois  Articles 
de  ladite  Déclaration  à  la  Cour  adreffans.  Vu  aufli  lefdits 
statuts  &  Réglemens  contenus  en  quatre-vingt-dix-huit 
Articles  attachés  fous  le  contre-Scel  de  ladite  Déclara¬ 
tion,  enfemble  la  Requête  préfentée  à  la  Cour  par  ledit 
fleur  Marelchal  ,  afin  d’enregiftrement  de  ladite  Décla- 
tion  &  defdi  es  Statuts,  Conduirons  du  Procureur-Général 
du  Roi  :  Oui  le  Rapport  de  Meffire  Jean  Delpech,  Con- 
feiller  ,  tout  confidéré  :  La  Cour  ordonne  que  ladite 
Déclaration  avec  lefdits  Statuts  feront  enregiftrés  au 
Greffe  d’icelle  ,  pour  être  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur ,  &  jouir  par  l’Impétrant  de  l’effet  &  contenu  en 
icelle  &  efdits  Statuts  ;  à  la  charge  que  les  Lieutenans  & 
Greffiers  ci-devant  établis  dans  les  Villes  &  Bourgs  dans 
lefquels  il  n’y  a  pas  au  moins  fix  Chirurgiens  demeure¬ 
ront  fupprimés  ;  comme  aufli  qu’il  ne  pourra  être  établis 
des  Lieutenans  &  Greffiers  ,  que  dans  les  Villes  dans  lef- 
quelles  il  y  aura  au  moins  fix  Chirurgiens  actuellement 
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demeurans  dans  lefdites  Villes  &  Fauxbourgs,  fans  que 
dans  le  nombre  defdits  fi x  Chirurgiens  ,  on  puiffe  y  com¬ 
prendre  les  Chirurgiens  demeurans  dans  les  Villages  &  lieux 
dépendans  defdites  Villes;  &  auffi  à  la  charge  qu’il  fera 
libre  à  toutes  fortes  de  perfonnes  d’envoyer  quérir  en 
cas  de  befoin ,  tels  Chirurgiens  que  bon  leur  femblera  , 
dans  telles  Villes,  Bourgs  ou  Villages  qu’elles  aviferont 
bon  être,  fans  être  contraints  à  fe  fervir  des  Chirurgiens 
des  Villes,  Bourgs  ou  Villages  de  leurs  réfidences.  Fait 
en  Parlement  le  treizième  Août  mil  fept  cent  trente-un. 
Collationné.  Signé,  Ysabeau. 


Fin  des  Statuts. 


RECUEIL 

Des  différens  Edits ,  Lettres-Patentes  &  Déclara¬ 
tions  rappelles  dans  les  Notes  fur  les  Statuts 
Généraux. 


N°.  I. 

DÉCLARATION  DU  ROI. 

Donnée  à  Verf ailles  le  vingt-cinq  Août  27/5. 

Qui  attribue  au  Parlement  de  Paris  la  cohnpiflance  des 
conteftations  qui  pourront  furvenir  à  Toccafion  des  Pri¬ 
vilèges  attribués  à  la  Charge  de  Premier  Chirurgien  du 

Roi. 

Regijlrec  en  Parlement , 

LoUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  Sc  de  Navarre  : 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ,  Saîut.  Les  Rois 
nos  Prédécefteurs  ont  attaché  aux  Charges  de  Premier  Barbier  & 
de  Premier  Chirurgien  de  leurs  Perfonnes,  plufieurs  Droits  & 
Privilèges ,  &:  ont  attribué  au  Grand  Confeil  la  connoiflance  des 
conteftations  qui  en  pourroient  naître.  Le  Roi  Henri  III.  donna 
des  Lettres- Patentes  datées  du  4  Avril  1578  ,  en  faveur  du  fieur 
Provoftal  fon  Premier  Barbier,  portant  qu’il  jouiroit  de  tous  les 
Privilèges  accordés  à  fa  Charge  ,  avec  attribution  au  Grand 
Confeil.  Le  Roi  Henri  IV,  notre  Ayeul  d’heureufe  mémoire  9 
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donna  pareillement  des  Lettres-Patentes  datées  dit  mois  d’Oéfo- 
bie  1 591,  en  faveur  du  heur  Legendre  fon  Premier  Chirurgien  , 
porranc  confirmation  des  Privilèges  attribués  à  fa  Charge  ,  avec 
défenies  à  tous  autres  Juges  qu’au  Grand  Confeil  de  connoître 
cies^cimu'ens  concernans  lès  Privilèges  de  ceux  de  fes  Lieutenans 
Giehiers.  Le  Roi  Louis  XIII.  notre  très-cher  de  honoré  Fere 
en  a  tu. cordé  de  femblables  au  mois  de  Janvier  1611,  à  Philippe 
Al  aie!  co  t }  de  d’autres  au  mois  d’Avrii  1618.  à  Jean  Bouder, 
toujours  avec  attribution  au  Grand  Confeil  :  Et  à  l’exemple  des 
Rois  nos  Prédécefïeurs,  Nous  avons  donné  en  faveur  de  François 
Barnoüin  notre  Premier  Barbier-Chirurgien  ,  de  fes  Lieutenans 
oc  Greffiers ,  des  Lettres-Patentes  au  mois  de  Février  1656.  por¬ 
tant  confirmation  des  mêmes  Privilèges  ,  avec  la  même  attribu¬ 
tion  au  Grand  Confeil  :  Dans  la  fuite  Nous  avons  par  un  Arrêt 
de  notre  Confeil  du  6  Août  1668,  trouvé  à  propos  de  défunir 
de  la  harge  de  notre  Premier  Barbier  tous  les  Privilèges  ,  Liber¬ 
tés  ,  Exemptions  de  Droits  y  attribués,  de  de  les  unir  de  incor¬ 
porer  à  perpétuité  à  celle  de  notre  Premier  Chirurgien  5  fur  le- 
qud  Arrêt,  il  a  été  expédié  des  Lettres-Patentes  au  mois  d'Aoiit 
î 668.  avec  attribution  de  toute  Cour  de  JurifdiéLion  au  Grand 
Confeil,  à  l’excltifion  de  tous  autres  Juges  pour  la  connoiffance 
de  toutes  les  conteiiations  qui  pourraient  naître  au  fujet  des  Droits 
&  des  Privilèges  attribués  aux  deux  Charges  de  réunis  à  celle  de 
Premier  Chirurgien.  Enfin  par  une  derniere  Déclaration  du  11 
Janvier  1710.  Nous  avons  ordonné  que  dans  toute  l'étendue  de 
notre  Royaume  le  heur  Marefcbal  notre  Premier  Barbier- Chirur¬ 
gien  de  les  fuccefîeurs  dans  ladite  Charge  ,  jouiront  de  tous  les 
Droits,  Franchifes  ,  Libertés  Prééminences,  Prérogatives ,  Hon¬ 
neurs  ,  Emolumens  ,  Infpe&ion  ,  Jurifdi&ion  de  autres  Droits 
utiles  de  honorifiques  attribués  à  la  Charge  de  notre  Premier 
Barbier  Chirurgien  ;  ce  faifant  ,  Nous  Lavons  maintenu  en  la 
qualité  de  Chef  de  Garde  des  Char  très ,  Statuts  de  Privilèges  de 
la  Chirurgie  de  Barberie  de  notre  Royaume,  dans  le  droit  d’avoir 
toute  Jurifdiélion  ,  infpeéLion  de  connoiffance  du  fait  de  la  Chi¬ 
rurgie  de  Barberie;  de  Nous  avons  ordonné  que  toutes  les  con- 
teftations  qui  pourroient  être  formées  au  fujet  de  l'exécution  de 
notre  Déclaration  ,  ou  des  autres  Droits  utiles  ,  honorifiques  de 
Privilèges  de  notre  Premier  Barbier- Chirurgien ,  de  fes  Lieute¬ 
nans  ,  Greffiers  de  Commis ,  feroient  portées  au  Grand  Confeil 
a  qui  Nous  en  avons  attribué  toute  Cour,  Jurifdi&ion  de  con- 
noiffance  ,  que  Nous  avons  interdite  à  toutes  nos  autres  Cours 
&  Juges,  fans  que  fous  prétexte  de  Committi mus  de  autres  Pri¬ 
vilèges  ,  de  Pays,  de  caufe  ou  de  perfonnes,  on  puiffe  fe  pour¬ 
voir  ailleurs  3  à  peine  nullité  >  cinq  cens  livres  d’amende  *  & 
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tous  dépens ,  dommages  6c  intérêts  contre  les  contrevenans.  Le 
principal  motif  de  cette  attribution  de  Jurifdi&ion  à  notre  Grand 
Confeil  répétée  6c  renouvellée  par  tant  de  Lettres-Patentes  6c  de 
Déclarations  ,  a  été  de  prévenir  6c  d’écarter  par  le  retranche¬ 
ment  des  degrés  de  Jurildiélion  tout  ce  qui  aurait  pu  détourner 
notre  Premier  Barbier  Chirurgien  du  fervice  affidu  qu’il  doit  au¬ 
près  de  notre  Perfonne  :  Mais  Nous  avons  appris  que  les  Juges 
ordinaires  jaloux  de  cette  attribution  ,  s’efforcent  tous  les  jours 
d’y  donner  atteinte  en  prenant  connoiflance  des  conteftations  que 
Nous  avons  entendu  y  comprendre,  ce  qui  fait  naître  des  Conflits 
6c  des  Inftances  en  Réglemens  de  Juges  en  notre  Confeil  ,  6c 
produit  contre  nos  intentions  le  même  inconvénient  que  nous 
avons  voulu  éviter;  6c  ce  que  notre  Premier  Barbier-Chirurgien 
gagne  par  le  retranchement  des  degrés  de  Jurildiélion,  il  le  perd 
par  ces  Conflits  &  ces  Inftances  en  Réglement  de  Juges  qu’il  eft 
obligé  d'efluyer  ,  6c  que  fon  attachement  auprès  de  notre  Per¬ 
fonne  ne  lui  permet  pas  de  fuivre  ;  enforte  qu’il  eft  expofé  à  voir 
périr  les  plus  beaux  Droits  de  fa  Charge  par  l’impoflîbilité  de  les 
défendre.  Nous  avons  trouvé  que  le  moyen  le  plus  Ample  6c  le  plus 
naturel  pour  faire  ceffer  les  entreprifes  des  Juges  ordinaires ,  6c 
pour  aflurer  l’effet  de  la  grâce  que  Nous  avons  accordée  à  notre 
Premier  Barbier  Chirurgien  ,  étoit  d’attribuer  à  notre  Cour  de 
Parlement  de  Paris  la  connoiflance  que  Nous  6c  nos  Prédécefleurs 
avions  ci-devant  attribuée  à  notre  Grand  Confeil.  A  ers  causes 
6c  autres  à  ce  Nous  mouvans,  6c  voulant  d’ailleurs  donner  au 
fleur  Marefchal ,  à  préfent  pourvu  de  la  Charge  de  notre  Premier 
Barbier-Chirurgien  ,  des  marques  de  notre  bienveillance ,  6c  le 
mettre  en  état  de  Nous  continuer  fes  afliduités  avec  le  même 
zélé  que  lui  avons  toujours  reconnu  ;  Nous ,  de  l’avis  de  notre 
Confeil  ,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiflance  6c  autorité 
Royale  ,  avons  par  ces  Préfentes  lignées  de  notre  main  ,  dit ,  dé¬ 
claré  6c  ordonné  ,  difons,  déclarons  6c  ordonnons,  Voulons  6c 
Nous  plaît  ,  que  toutes  les  conteftations  qui  pourront  être  formées 
au  fujet  des  Droits  utiles  ,  honorifiques  6c  Privilèges  de  la  Charge 
de  notre  Premier  Barbier-Chirurgien  ,  fes  Lieutenans,  Greffiers  6c 
Commis  ,  de  quelque  nature  qu’elles  puiflent  être ,  foient  portées 
direélement  en  la  Grand’Chambre  de  notre  Cour  de  Parlement 
de  Paris,  à  qui  Nous  en  attribuons  toute  Cour,  Jurifdiétion  6c 
connoiflance,  6c  icelle  interdifons  à  toutes  nos  autres  Cours  6c  Ju¬ 
ges,  pour  y  être  lefdites  conteftations,  même  celles  qui  pourront 
être  appointées,  jugées  6c  décidées  fuivant  6c  conformément  à 
nos  Ordonnances,  révoquant  à  cet  effet  l’attribution  que  Nous 
6c  nos  Prédécefleurs  avions  ci-devant  accordée  à  notre  Grand 
Confeil ,  fans  que  fous  prétexte  de  Committimus  &  autres  Pri~ 
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viléges,  de  Pays  *  de  caufe  ou.  de  perfonnes,  on  pu i fie  fe  pourvoir 
ailleurs  qu’en  la  Grand’Chambre  de  notredite  Cour  de  Parlement, 
à  peine  de  nullité  ,  caflation  de  procédure,  de  cinq  cens  livres 
d’amende ,  &;  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  contre  les 
contrevenans.  Et  afin  que  notredite  Cour  de  Parlement  Toit  en 
état  de  prononcer  fur  tous  lefdits  Procès,  Voulons  que  les  Edits , 
Déclarations,  Arrêts,  Statuts  &c  Réglemens  concernans  les  Privi¬ 
lèges  ,  Fondions  &:  Droits  de  ladite  Charge  de  notre  Premier 
Barbier-Chirurgien  ,  foient  adrefles  à  notredite  Cour  &:  enregis¬ 
trés  en  la  maniéré  ordinaire ,  &:  au  furplus  dérogeons  aux  Arti¬ 
cles  defdits  Edits,  Statuts  Réglemens  en  ce  qui  concerne  l’at¬ 
tribution  de  Jurifdidion  à  notredit  Grand  Confeil.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils  aient  à 
enregistrer  ,  &  du  contenu  en  icelles  faire  jouir  fte  ufer  ledit  fleur 
Marefchal  pleinement  ôe  paifiblement ,  fans  lui  donner  ni  fouf- 
frir  qu’il  lui  foitj  donné  aucun  trouble  ni  empêchement ,  nonobs¬ 
tant  tons  Edits  ,  Déclarations,  Réglemens  &  autres  chofes  à  ce 
contraires ,  auxquelles  Nous  avons  dérogé  de  dérogeons  par  cef- 
dites  Préfentes  :  Car  tel  eft  notre  plaiflr;  En  témoin  dequoi  Nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel  auxdites  Préfentes.  Donné  à  Ver- 
failles  le  vingt- cinquième  jour  d’Août  Pan  de  grâce  mil  fept 
cens  quinze,  &  de  notre  Régné  le  foixante  -  treizième.  Signé  5 
LOUIS  :  Et  plus  bas  ,  par  le  Roi  ,  Phelypeaux  ;  Et  à  côté .  Vu  an 
Confeil ,  D  esmaretz  :  &  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 


N°.  I  I. 

ÉDIT  DU  ROI. 

*  * 

Portant  rétabliffiement  des  Lieutenans  &  Greffiers  du 

Premier  Chirurgien  du  Roi » 

Donné  au  mois  do  Septembre  1723. 

LoUîS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre: 
À  tous  préfens  &  à  venir  ,  Salut,  Le  feu  Roi,  de  gîorieufe  mé¬ 
moire  ,  notre  très-honoré  Seigneur  &  Bifayeul ,  a  créé  par  Edit 
des  mois  de  Mars  1691 ,  &  Février  1692,  en  titres  d’Offices  for- 
Jï?é$  &  héréditaires  5  deux  Jurés  dans  chacune  Communauté  des 
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Maîtres  Chirurgiens  des  Villes  de  notre  Royaume  où  il  y  a  Par¬ 
lement  ou  autres  Cours,  Archevêché,  Evêché,  Prélidial  ou  Bail¬ 
liage  principal  ,  &  un  dans  chacune  des  autres  Villes,  Bourgs 
Lieux  de  notre  Royaume  ,  pour  faire  &:  jouir  des  mêmes  fonc¬ 
tions  ,  Jurifdicfions ,  Droits  utiles  Be  honorifiques  ,  que  ceux  dont 
avoient  droit  de  jouir  les  Lieutenans  Bc  Greffiers ,  qui  étoient  nom¬ 
més  de  commis  par  notre  premier  Chirurgien.  Et  d'autant  que  nous 
fommes  informés  que  l’établilïement  defdits  Offices  créés  à  titre 
d’hérédité  a  produit  une  infinité  d’abus ,  foit  qu’ils  aient  été 
réunis  aux  Communautés ,  ou  qu’ils  aient  été  levés  par  des  Par¬ 
ticuliers  ;  ceux  qui  en  font  les  fondions,  recevans  fou  vent  à  la 
Maîtrife  des  Âfpirans  peu  capables ,  en  confidération  des  fommes 
qu’ils  en  exigent  ;  que  d’ailleurs  ceux  auxquels  ces  Offices  paf- 
fent  à  titre  d’hérédité  ,  font  fou  vent  eux-mêmes  incapables  d’exa¬ 
miner  &  de  connoître  la  capacité  des  Afpirans  qui  fe  préfentent 
à  la  Maîtrife  de  la  Chirurgie,  à  la  perfedion  de  laquelle  Nous 
croyons  ne  pouvoir  apporter  trop  d’attention.  A  ces  Causes  ,  &r 
autres  confidérations  à  ce  Nous  mouvans  Bc  de  notre  certaine 
fcience  ,  pleine  puifiance  Be  autorité  Royale,  Nous  avons  par  ce 
préfent  Edit,  ligné  de  notre  main,  défuni  Bc  défuniffons  à  tou¬ 
jours  defdits  Offices  de  Chirurgiens  Jurés  ,  créés  par  lefdits  Edits 
des  mois  de  Mars  1691  ,  Be  Février  16^2  ,  foit  titulaires  ou  réu¬ 
nis  aux  Communautés,  tous  les  Droits,  Fondions ,  Prérogatives 
Be  Emolumens  dont  jouiffoient  ci-devant  les  Lieutenans  Bc  Gref¬ 
fiers  ,  lefquels  feront  à  l’avenir  Bc  à  toujours,  à  compter  du  jour 
Be  date  de  ces  Préfentes  ,  nommés  Bc  commis  par  notre  Premier 
Chirurgien  dans  les  Communautés  des  Maîtres  Chirugiens  de 
chaque  Ville  de  notre  Royaume  ,  où  il  y  a  Archevêché ,  Evêché , 
P arlement ,  Chambre  des  Comptes ,  Cour  des  Aydes  ,  Prèjidïal ,  Bail- 
Page  &  Sénichaujfée  ,  rcjfortijj ans  nuement  en  nos  Cours ,  pour  être 
lefdits  Lieutenans  choifis  par  notredit  Premier  Chirurgien  dans  le 
nombre  de  trois  Maîtres  de  chacune  Communauté  ,  dont  les 
noms  Bc  furnoms  lui  feront  envoyés  à  cet  effet  par  les  Echevins , 
Jurats  ,  Capitouls ,  Mayeurs  ou  autres  Officiers  Municipaux  def- 
dites  Villes,  un  mois  après  la  publication  du  prélent  Edit,  linon 
Bc  ledit  tems  paffé.  Permettons  à  notredit  Premier  Chirurgien  de 
nommer  tel  Maître  qu’il  avifera  bon  être,  ainli  qu’il  fe  pratiquoit 
avant  la  création  defdits  Jurés ,  Be  en  cas  de  vacance  par  mort 
ou  autrement  defdits  Lieutenans  Bc  Greffiers ,  ordonnons  que 
lefdits  Echevins,  Jurats,  Capitouls,  Mayeurs  &  autres  Officiers 
Municipaux  feront  tenus  auffi  dans  un  mois  du  jour  de  ladite 
vacance  ,  d’envoyer  à  notre  Premier  Chirurgien  les  noms  des 
trois  Maîtres  qu’ils  doivent  lui  préfenter ,  faute  par  eux  d’y  fatis- 
faire,  &  ledit  tems  paffé  >  permettons  à  notre  Premier  Chirurgien 
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de  nommer  tel  Maître  qu’il  avifera  bon  être  pour  remplir  la 
place  vacante,  &  jufqu’à  ce  que  lefdits  Lieutenans ,  Greffiers  ou 
Commis  aient  été  reçus  de  inïMlés  (  i  )  ;  ordonnons  qu’il  fera 
furfis  à  toutes  Réceptions  de  Maîtres,  à  peine  de  nullité  d’icél- 
les ,  de  trois  cens  livres  d’amende  contre  ceux  qui  auront  pro¬ 
cédé  auxdites  Réceptions  ,  de  de  la  reftitution  des  Tommes  qu’ils 
auront  reçues  des  Afpirans ,  &  en  cas  de  vacance  defdits  Lieute¬ 
nans  ,  les  Afpirans  pourront  je  faire  examiner  en  préjènce  de  notre  Pre¬ 
mier  Chirurgien  ,  ou  en  celle  de  fon  Lieutenant ,  en  la  Chambre  de 
Saint  Corne  à  Paris  ,  avec  tel  Maure  de  ladite  Ville  qu'il  jugera  a  pro¬ 
pos  j  pour  en  cas  de  capacité ,  leur  être  délivré  Lettres  de  Maîtrife  pour 
les  Villes  oîi  ils  s'étoienc  préfentés  pour  s'établir  ,  h  mieux  n’aiment 
lefdits  Afpirans  attendre  que  notre  Premier  Chirurgien  ait  nom¬ 
mé  à  la  place  de  Lieutenans  de  Greffiers  vacante  ,  ce  qu'il  fera 
tenu  de  faire  dans  trois  mois  du  jour  de  la  vacance.  Voulons 
que  lefdits  Afpirans  foient  reçus  conformément  à  l’Edit  du  mois 
de  Février  1691,  pardevant  les  Médecins  Royaux,  auquel  Edit 
Nous  n’avons  point  dérogé  à  cet  égard.  Jouiront  lefdits  Lieute¬ 
nans  de  Greffiers  de  toutes  les  Prérogatives  ,  Fonctions  ,  Jurif- 
diétions  ,  Droits  utiles  de  honorofiques  dont  ils  jouiffoient  avant 
la  création  defdits  Jurés,  enfemble  de  l’exemption  de  Collecte , 
Tutelle ,  Curatelle ,  Guet  &  Garde  ,  Logement  de  Gens  de  Guerre  ,  & 
de  toutes  Charges  de  Ville  &  Publiques.  Et  d’autant  que  par  Edit  du 
mois  de  Mars  1707  ,  il  a  été  fait  un  Réglement  pour  l’étude 
exercice  de  la  Médecine  ,  dr  qu’il  n’eft  pas  moins  important  de 
régler  les  tems  d’Apprentiffage  ,  le  nombre  de  la  forme  des  Aétes 
ôc  des  expériences  pour  parvenir  à  la  Maîtrife  de  Chirurgien ,  en 
ctabliflant  dans  toutes  les  Communautés  des  Chirurgiens  de  no¬ 
tre  Royaume,  des  régies  uniformes;  Ordonnons  qu’il  fera  incef- 
famment  drelTé  des  Statuts  en  chacune  defdites  Communautés 
des  Chi  rurgiens  de  notre  Royaume,  pour  après  avoir  été  par  Nous 
app’ouvés  fur  l'avis  de  notre  Premier  Chirurgien ,  &  revêtus  de  nos 
Lettres  -  Patentes  ,  être  enfuite  exécutés;  &  que  cependant,  de  par 
provilîon ,  les  Statuts  de  la  Communauté  des  Maîtres  Chirurgiens 
de  la  Ville  de  Verfailles,  attachés  fous  le  contre^Scel  du  préfènt 
Edit,  feront  exécutés  félon  leur  forme  de  teneur  ,  dans  tous  les 
lieux  où  il  y  aura  Communauté,  de  un  Lieutenant  de  notre  Pre¬ 
mier  Chirurgien  ,  à  la  réferve  de  exception  de  notre  bonne 


(1)  Un  Arrêt  du  Confeil  du  16  Septembre  1717,  ordonne  pareillement  que 
lorfque  la  Lieutenance  deviendra  vacante  ;  le  Premier  Chirurgien  pourra 
commettre  tel  de  Tes  autres  Lieutenans  qu’il  jugera  à  propos  pour  procéder  à  la 
|>ççeption  des  Afpirans.  Voyez  nç.  III.  du  Recueil. 

’■  '  Ville, 
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Ville,  Fatixboufgs  Se  Banlieue  de  Paris,  ou  les  Statuts  &Régîe- 
Hiens  faits  pour  ladite  Ville  ,  continueront  d'être  exécutés  félon 
leur  forme  &:  teneur  (i).  Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  de 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  des  A  y  des  à  Paris  „ 
que  notre  prêtent  Edit  iis  aient  à  faire  lire,  publier  de  regiftrer, 
de  le  contenu  en  icelui  garder  de  exécuter  félon  fa  forme  de 
teneur:  Car  tel  eft  notre  plailir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme 
&  fiable  à  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre”  notre  Scel.  Donné 
à  Verfailles  au  mois  de  Septembre  ,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
vingt-trois,  de  de  notre  Régné  le  neuvième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas ,  par  le  Roi,  Phelypeaux.  Vlfa*  Fleuriau.  Vu  au  Coti- 
feil,  Dqdun.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de 
foie  rouge  de  verte. 

Regijlrées  en  la  Cour  des  Aydes  ,  oui  ce  requérant  le  Procureur -» 
Général  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur ,  &  co- 


(i)  Les  exemptions  attribuées  par  l’Edit  de  1713  ,  aux  Lieutenans  Sc  Greffiers 
du  Premier  Chirurgien  du  Roi  ,  leur  ont  encore  été  confirmées  depuis  par  diffé- 
rens  Arrêts  duConfeil,  notamment  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  8  Janvier  1737  9 
qui  en  conféquence  dudit  Edit  ,  décharge  les  Leurs  Doucet  &  Phllippes  ,  Lieu- 
nant  &  Greffier  du  Premier  Chirurgien  du  Roi  à  Sées  ,  de  la  Collecte  de  la 
Taille  de  cette  Y  il  le  ,  à  laquelle  ils  avoient  été  nommés  :  par  un  autre 
Arrêt  auffi  du  Confeil  du  z6  Mars  1737  ,  qui  décharge  de  Leur  Guiot  , 
Lieutenant  du  premier  Chirurgien  du  Roi  à  Pontivy ,  du  Logement  de  Gens 
de  Guerre,  d_e  la  fourniture  d’Uftenfiles  pour  les  Troupes,  de  la  Recette  de 
la  Capitation  pour  ladite  Ville,  &  qui  ordonne  au  furplus  que  ledit  fieur  Guiot 
jouira  de  toutes  les  autres  exemptions  atribuées  aux  Lieutenans  du  Premier  Chi- 
lurgien  du  Roi  ,  par  l’Edit  du  mois  de  Septembre  »7i?. 

L’Ordonnance  du  zf  Juin  17^0,  qui  reftraint  à  plufîeurs  égards  les  exemp¬ 
tions  de  Logement  de,  Gens  de  Guerre,  ayant  donné  lieu  de  troubler  quelques- 
uns  des  Lieutenans  &  Greffiers  du  Premier  Chirurgien  du  Roi  dans  la  jouiffiancc 
de  ce  Privilège,  fur  le  prétexte  qu’ils  dévoient  être  compris  dans  les  leffric- 
tions  dont  cette  Ordonnance  fait  mention  ,  M.  de  la  Martiniere  fît  à  ce  fujet 
fes  repréfentations  à  Sa  Majefté  j  en  conféquence  defquelles  Monfeîgneur  le 
Comte  d’Argenfon  écrivit  à  Meffieurs  les  lntendans  des  Provinces  la  Lettre  qui  fuit. 

«  M.  De  la  Martiniere,  Premier  Chirurgien  du  Roi  ,  ayant.  Moniteur,  fup-  * 
93  plié  Sa  Majeffé  de  maintenir  fes  Lieutenans  &  Greffiers  dans  1  exemption  de 
33  Logement  de  Gens  de  Guerre,  dont  ils  jouiffioient  ci-devant  dans  les  Pro- 
33  vinces,  en  exécution  de  l’Edit  du  mois  .de  Septembre  1713  ,  Sa  MajePé  m’a 
33  ordonné  de  vous  mander  que  vous  euffiez  à  en  ufer  fur  cet  Article  à  leur 
33  égard,  ainfi  &  de  la  même  maniéré  qu’il  fe  pratiquoit  avant  la  publication 
æ  de  l’Ordonnance  du  z$  Juin  1750.  Je  fuis ,  &c. 

Signé ,  M.  P,  de  Y  o  y  2  R  d’ArgensON. 


Cette  Lettre  eft  datée  de  Compiegne  le  23  Juillet  1 7 ) 
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pus  collationnées  d'icelles  envoyées  es  Sièges  des  Elections  du  Reffiort 
de  la  Cour  ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  regijlrêes  V Audience  tenant c 
Enjoint  aux  Subjütuts  du  Procureur-Général  du  Roi  efdits  Sièges  d'y 
tenir  la  main  ,  &  de  certifier  la  Cour  de  leurs  diligences  au  mois.  Fait 
à  Paris  en  la  première  Chambre  de  ladite  Cour  des  Aydes  ,  le  dixième 
jour  de  Janvier  mil  fept  cent  vingt- fix*  Collationné.  Signé ,  Robert® 

Cet  Edit  a  été  aüffi  enregiflrè  dans  tous  les  Parlemens  du  Royaume  y 
pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur .  Il  a  été  également  enregifrè 
aux  Confeils  Supérieurs  de  Rouffillon  &  d?  A  If ace. 

Son  exécution  ayant  foujfert  quelques  difficultés  à  Perpignan  ,  elle  a  été 
de  nouveau  confirmée  par  Lettres- Patentes  du  Io  Novembre  ijGG ,  lej- 
quelles  en  ratifiant  l'accord  fait  entre  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien 
du  Roi  &  le  Syndic  de  la  Ville  ,  ordonne  que  ledit  Lieutenant  fera 
maintenu  dans  fes  Droits  &  que  les  Statuts  des  Chirurgieus  de  Ver- 
failles  feront  exécutés  par  les  Chirurgiens  de  Perpignan  jujquà  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné 


Np.  1 1 1. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne,  que  dans  les  Villes  du  Royaume ,  où  le  Pre¬ 
mier  Chirurgien  du  Roi  n’aura  point  de  Lieutenant ,  & 
dans  celles  où  fa  Lieutenance  fera  vacante,  il  pourra  com¬ 
mettre  pour  procéder  à  la  Réception  des  Afpirans ,  qui  vou¬ 
dront  fe  faire  admettre  à  la  Maîtrife  en  Chirurgie  pour  ces 
Villes  ,  tels  de  fes  Lieutenans  qu’il  jugera  à  propos  (i). 

Du  iG  Septembre  ijxj. 

Extrait  des  Régi f  res  du  Confeil  d’Etat » 

*Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi,  étant  en  Ton  Confeil ,  par 

Georges  Marefchal,  Ecuyer  ,  Premier  Chirurgien  de  Sa  Majefté , 


(i)  On  joint  ici  cet  Arrêt  pour  rappeller  aux  Lieurenans  qu’ils  ne  font  pas  en 
droit  de  recevoir  des  Afpitans  pour  les  lieux  qui  ne  dépendent  point  de  leur  Lieu-» 
tenance  ,  à  moins  qu’ils  n’y  foient  autorifés  -par  un  ordre  particulier  du  Premier 
Chirurgien  du  RoL 
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Chef  8c  Garde  des  Chartres  de  la  Barberie  8c  Chirurgie  du 
Royaume,  contenant:  Que  par  Edit  du  mois  de  Septembre  1723 , 
portant  rétabliffement  des  Offices  de  Lieutenans  de  fon  Premier 
Chirurgien  dans  tous  les  lieux  où  il  y  en  avoir  avant  l’Edit  de 
création  des  Chirurgiens-Jurés-Royaux  ,  étant  furfis  à  toutes  Ré¬ 
ceptions  des  Maîtres,  jufqu’à  ce  que  les  Lieutenans  aient  été 
reçus  8c  inftallés  ,  à  peine  de  nullité  des  Réceptions  ,  trois  cens 
livres  d'amende  contre  ceux  qui  y  auront  procédé  ,  8c  de  la  ref- 
titution  des  Pommes  qui  fe  trouveront  avoir  été  perçues  à  ce 
fujet  ;  fauf  aux  Afpirans  à  le  faire  examiner  en  préfence  de  fou 
Premier  Chirurgien  ou  en  celle  de  (on  Lieutenant  en  la  Chambre 
de  Saint  Corne  à  Paris  ,  avec  tels  Maîtres  qu’il  jugera  à  propos , 
pour  en  cas  de  capacité  leur  être  délivré  Lettres  de  Maîtrife 
pour  les  Villes  où  ils  auront  deffein  de  s  établir  ;  plufieurs  Afpi- 
rans  dans  les  Villes  8c  Bourgs  du  Royaume  où  les  Lieutenances 
ne  font  point  encore  remplies,  ont  différé  de  fe  faire  recevoir  Maî¬ 
tres  ,  foie  parce  que  leurs  affaires  ne  leur  permettent  point  de 
fe  tranfporter  en  la  Ville  de  Paris ,  foit  parce  que  leur  éloigne¬ 
ment  les  jetteroit  dans  une  dépenfe  trés-confïdérable  pour  leur 
voyage  8c  leur  retour  ;  ce  qui  pouvant  être  en  même  te  ms 
préjudiciable  au  Public  8c  aux  Particuliers.  A  ces  Causes  ,  re¬ 
quiert  le  Suppliant  qu’il  plaife  à  Sa  Majefté  ordonner  que  dans 
les  Communautés  des  Chirurgiens  des  Villes  8c  Bourgs  du  Royau¬ 
me  où  il  n’y  a  point  de  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  éta¬ 
bli  ,  ou  en  cas  de  vacance  dudit  Office,  les  Afpirans  pourront 
fe  faire  examiner  8c  recevoir  par  tel  des  plus  prochains  Lieute¬ 
nans  qui  leur  feront  indiqués  par  le  Premier  Chirurgien,  8c  en- 
fuite  aggrégés  en  la  forme  ordinaire  dans  la  Communauté  où 
ils  auront  deffein  de  s’établir;  qu’au  cas  de  refus  ou  de  délai  de 
les  aggréger  ,  la  lignification  par  eux  faite  dans  le  mois  de  leur 
Réception  feulement,  tant  de  l’Arrêt  qui  interviendra  ,  de  l’in¬ 
dication  du  Premier  Chirurgien,  que  de  leurs  Lettres  de  Maîtrife 
à  l’ancien  Prévôt  Juré  ou  Officier  en  charge  ,  enfemble  au  Mé¬ 
decin  qui  y  doit  être  préfent ,  leur  tiendra  lieu  d’Aggrégation  , 
fans  qu’ils  foient  tenus  de  payer  aucuns  droits  à  ce  fujet, 
8c.  que  du  jour  de  la  lignification  ils  auront  Boutique  ou¬ 
verte  avec  les  marques  extérieures  des  Maîtres  Chirurgiens  , 
qu’ils  auront  rang  dans  la  Communauté  ,  8c  en  feront  Corps 
(ans  difficulté  ,  8c  qu’il  foit  enjoint  aux  (leurs  Intendaos  8c 
Commiffaires  départis  dans  les  Provinces  8c  Généralités  du  Royau¬ 
me ,  de  tenir  la  main  à  l’exécution  de  l’Arrêt  qui  interviendra, 
lequel  fera  exécuté  félon  (a  forme  &  teneur,  nonobftant  toutes 
oppofitions  ou  autres  empêchemens  quelconques;  Vu  ladite  Requête 
&  les  pièces  y  attachées  :  Oui  le  Rapport  du  fleur  le  Pelletier , 
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Confeiller  d’Etat  ordinaire  &  au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur- 
Général  des  Finances  ,  Sa  Majefté  étant  en  Ton  Confeil,  ayant 
égard  à  ladite  Requête  ,  a  ordonné  ordonne  que  dans  les 
Communautés  des  Chirurgiens  des  Villes  &  Bourgs  du  Royaume  où  il 
ny  a  point  de  Lieutenant  établi ,  ou  en  cas  de  vacance  dudit  Office  9 
les  Afpirans  pourront  fe  faire  examiner  &  recevoir  par  tels  des  plus 
prochains  Lieutenans  qui  leur  feront  indiqués  par  fon  Premier  Chirur¬ 
gien  j  pour  être  par  lefdits  Lieutenans  examinés  en  la  maniéré  ordinai¬ 
re  ,  &  reçus  s'ils  en  font  jugés  capables  ,  enfuite  aggrégés  auffi  dans  la 
forme  ordinaire  dans  la  Communauté  où  ils  auront  dejfein  de  s  établir  ; 
Veut  Sa  Majefé  quen  cas  de  refus  ou  délai  de  les  aggréger  ,  la  figni- 
fication  faite  par  les  Maîtres  dans  le  mois  de  leur  Réception  ,  tant  du 
préfent  Arrêt ,  de  V indication  de  fon  Premier  Chirurgien  ,  que  de  leurs 
Lettres  de  Maîtres  à  V ancien  Prévôt- Juré  ou  Officier  en  charge ,  enjem~ 
ble  au  Médecin  qui  y  doit  être  préfent  5  tienne  lieu  d' A ggrégation  9 
fans  quils  foient  tenus  de  payer  aucuns  droits  à  ce  fujet ,  &  que  du 
jour  de  la  lignification  3  ils  puiflent  avoir  Boutique  ouverte  avec 
les  marques  extérieures  de  Maîtres  Chirurgiens  ,  qu’ils  aient 
rang  dans  la  Communauté  ,  &  en  falfent  Corps  fans  aucune 
difficulté.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  Commit- 
faires  départis  dans  les  Provinces  &:  Généralités  du  Royaume, 
de  tenir  la  main  à  l’exécution  du  préfent  Arrêt ,  qui  fera  exé¬ 
cuté  félon  fa  forme  de  teneur,  nonobftant  toutes  oppofitions  ou 
autres  empêche  mens ,  dont  fi  aucuns  interviennent ,  Sa  Maj  efté 
s’eft  réfervée  la  connoiflance  ,  &:  icelle  interdit  à  toutes  fes 
Cours  &  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y 
étant ,  tenu  à  Fontainebleau  le  feizieme  jour  de  Septembre  mil  fept 
cent  vingt- fept.  Signé ,  Phily  peaux, 
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N°.  I  V, 

DÉCLARATION  DU  ROI, 


Portant  que  le  Premier  Chirurgien  du  Roi  ,  fera  autorifé 
à  nommer  fes  Lieutenans  &  Greffiers  dans  les  Commu~ 
nantis  des  Maîtres  Chirurgiens  des  Villes  du  Royaume  ÿ 
en  conformité  de  l'Edit  du  mois  de  Septembre  iyij  j> 
fans  qu'il  foit  befoin  du  nombre  de  fix  Maîtres  Chirur¬ 
giens  dans  ces  Communautés . 


Donnée  a  Verf ailles  ^  le  j  Septembre  lygC* 

i 

JL  O  U I  S  3  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  8c  de  Navarre  s 
A  tons  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ;  Salut.  Par  notre 
Edit  du  mois  de  Septembre  17 23.  Nous  avons  défuni  des  Offices 
de  Chirurgiens  Jurés  créés  par  les  Edits  des  mois  de  Mars  1691 
8c  Février  1691,  les  Droits,  Fondions,  Prérogatives  8c  Emolut- 
mens  ,  dont  jouilfoient  ci-devant  les  Lieutenans  8c  Greffiers  de 
notre  Premier  Chirurgien  ,  lefquels  Nous  avons  voulu  être  à 
l’avenir  8c  à  toujours  nommés  8c  commis  par  notre  Premier 
Chirurgien  dans  les  Communautés  des  Maîtres  Chirurgiens  de 
chacune  Ville  de  notre  Royaume  ;  où  il  y  avoit  Archevêché  9 
Evêché ,  Parlement ,  Chambre  des  Comptes  ,  Cour  des  Aydes  ,  Préfdial  5 
Bailliage  ou  Sénéchaujfêe  rejjortijjans  nuement  en  nos  Cours ,  pour  être 
lefdits  Lieutenans  par  lui  choifîs  dans  le  nombre  de  trois  Maîtres 
de  chacune  Communauté  ,  dont  les  noms  8c  furnoms  lui  feroient 
envoyés  par  les  Echevins,  Jurats,  Capitouls,  Mayeurs  ou  autres 
Officiers  Municipaux  des  Villes,  un  mois  apres  la  publication 
dudit  Edit;  8c  en  cas  de  vacance  par  mort  ou  autrement ,  dans 
un  mois  du  jour  de  la  vacance;  fuite  de  quoi,  ledit  rems  paf- 
fé,  feroit  permis  à  notredit  Premier  Chirurgien  de  nommer  tel 
Maître  qu’il  avi feroit  bon  être  ;  8c  par  le  même  Edit  Nous  avons 
ordonné  que  les  Statuts  drelTés  pour  les  Chirurgiens  de  la  Ville 
de  Verfailles  ,  feroient  obfervés  dan?  tous  les  lieux  où  il  n’y  en 
auroit  point ,  qui  euRênt  été  confirmés  par  Lettres  Patentes  en- 
regiftrées.  Depuis  ce  tems  notre  Premier  Chirurgien  ayant  fait 
drelfer  un  Corps  de  Statuts  contenant  quatre-vingt-dix-huit 
Articles,  Nous  avons  cm  devoir  les  autorifer  par  notre  Déclara- 
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tion  du  24  Février  1730  ,  pour  être  obfervés  dans  toutes  les  Com¬ 
munautés  de  Chirurgiens,  &:  par  tous  les  Chirurgiens  des  lieux 
dans  leiquels  il  n'y  auroit  point  eu  encore  de  Statuts  revêtus  de 
Lettres -Patentes  enregiftrées ,  &  Nous  aurions  en  outre  par  l’Ar¬ 
ticle  premier  de  ladite  Déclaration  ,  changé  la  deftination  6c 
réfidence  defdits  Lieutenans  &  Greffiers  ,  en  ordonnant  qu’ils  fe- 
roient  nommés  par  notredit  Premier  Chirurgien  dans  toutes  les 
Villes  où  il  le  trouveroit  alors  fix  Chirurgiens  au  moins  ,  quoi¬ 
que  la  JurifdiéHon  defdites  Villes  ne  reflortît  pas  nuement  en 
nos  Cours  ,  (ans  qu’il  en  pût  être  nommé  dans  les  autres  Villes 
6c  lieux,  quoique  la  Jurilüi&ion  defdits  lieux  fût  dans  le  cas  du 
il  effort  immédiat.  Mais  notre  Chirurgien  Nous  a  repréfenté  les 
difficultés  que  ce  nouvel  arrangement  faifoit  naître,  foit  par  les 
variations  qui  arrivent  dans  le  nombre  des  Chirurgiens  des  Vil¬ 
les,  foit  par  rapport  à  la  fixation  du  Diftriéi  des  Lieutenans  6c 
des  Greffiers  qui  fe  trouvoient  fou  vent  dans  les  lieux  où  il  n’y 
avoir  aucun  Bailliage  ni  Séoéchauffée  Royale ,  pendant  que  dans 
ceux  où  ces  Sièges  font  établis ,  il  11’y  avoit  quelquefois  ni  Lieu¬ 
tenans  ni  Greffiers  ;  6c  c’eft  par  ces  confidérations  qu’il  Nous  a 
demandé  ,  qu’en  dérogeant  en  ce  point  à  notre  Déclaration  du 
24  Février  1730,  il  Nous  plût  de  rétablir  la  difpofition  de  no¬ 
tre  Edit  du  mois  de  Septembre  1723  ,  qui  en  fixant  pour  toujours 
hs  Lieutenans  &  Greffiers  de  notre  Premier  Chirurgien  dans  les  lieux  ou  il 
y  auroit  Bailliage  3  Sénéchauffée  ou  autre  Siège  Royal ,  rejfiortijfiant  nuement 
en  nos  Cours ,  déterminoit  au  [fi  (  1  )  par  P  étendue  de  chaque  Siège  ,  le  Difirici 
de  chacun  defidits  Lieutenans  &  Greffiers  :  Et  comme  ce  changement ,  qui 
n’eft  qu’un  retour  à  Tordre  plus  naturel  ,  Nous  a  paru  le  plus 
convenable  à  l’utilité  publique,  Nous  avons  jugé  à  propos  d’ex¬ 
pliquer  de  nouveau  nos  intentions  lur  cette  matière  :  A  ces 
Causes  6c  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  l’avis  de  notre  Con- 
feil  ,  &  de  notre  fcience  6c  autorité  Royale ,  Nous  avons  dit  , 
déclaré  6c  ordonné  ,  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main  5 
difons  ,  déclarons  6c  ordonnons ,  voulons  6c  Nous  plaît  3  que 
conformément  à  notre  Edit  du  mois  de  Septembre  1723  ,  notre 
Premier  Chirurgien  foit  autorifé  à  nommer  les  Lieutenans  6c 
Greffiers  dans  les  Communautés  des  Maîtres  Chirurgiens  de  cha¬ 
cune  Ville  de  notre  Royaume  où  il  y  a  Archevêché ,  Evêché  ,  P ar- 
lement  ,  Chambre  des  Comptes  ,  Cour  des  Aydes  ,  P rèfidial ,  Bailliage 
ou  Séné  chauffée  Royale ,  reffortiffans  nuement  en  nos  Cours  ,  fans  qu’il 
puiffe  en  nommer  dans  les  autres  Villes  &  lieux  :  Et  feront  lef- 


(1)  Voyei  ia  Note  fur  l’Article  IY.  des  Statuts  ,  concernant  les  diftridts  des 
Lieutenans ,  page  1 3  »  ci-devant. 
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dits  Lieutenans  choifis  par  notredit  Premier  Chirurgien  dans  le 
nombre  de  trois  Maîtres  de  chacune  Communauté  ou  Agrégés  à 
icelle  ,  qui  lui  auront  été  préfentés  par  les  Maire  6c  Echevins  s 
Jurats  &  Confuls  en  la  forme  prefcrite  par  notredit  Edit  du  mois 
de  Septembre,  1723.  Seront  auffi  Les  Greffiers  par  lui  choifis  entre  les 
Chirurgiens  de  chaque  Communauté  5  s'il  s  en  trouve  qui  foient  intelli - 
gens  dans  Us  affaires  ,  fin  on  il  pourra  être  par  notre  Premier  Chirurgien 
nommé  &  choifi  telle  perfonne  de  profeffion  honnête  ,  de  bonne  vie  & 
mœurs  &  d'une  capacité  Jiiffifante  ,  ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  l'Ar- 
ticle  III 3  des  Statuts  de  1750  5  le-fquels  Lieutenans  6c.  Greffiers y 
conformément  à  l'Article  II 3  de  ladite  Déclaration  du  24  Fé¬ 
vrier  1730,  ne  feront  tenus  de  prêter  ferment  pour  raif on  de  leur f dites 
fonctions  3  qu  entre  Us  mains  de  notredit  Premier  Chirurgien  en  la  ma¬ 
niéré  accoutumée  ;  ou  en  cas  d'abjence  ,  entre  Us  mains  du  plus  ancien 
Prévôt  en  charge  ou  Doyen  de  la  Communauté  qui  feront  commis  à  cet 
effet  par  notredit  Premier  Chirurgien .  Voulons  au  fu rp lus ,  à  la  réferve 
des  difpofitions  auxquelles  il  a  été  dérogé  par  ces  Préfentes,  que 
les  Statuts  attachés  fous  le  contre-Scel  de  notre  Déclaration  du  24 
Février  1730  ,  foient  exécutés  félon  leur  forme  6c  teneur  dans 
toutes  les  Communautés  des  Chirurgiens  ,  6c  par  tous  les  Chi¬ 
rurgiens  des  Villes  ,  Bourgs  6c  lieux  3  dans  lefquels  il  n'y  a 
point  de  Statuts  particuliers  revêtus  de  nos  Lettres-Patentes  en¬ 
registrées  dans  nos  Cours  de  Parlement,  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amés  6c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement  à  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils  aient  à  faire  lire  3  pu¬ 
blier  6c  enregistrer  ,  6c  le  contenu  en  icelles  garder ,  obferver  6c 
exécuter  félon  leur  forme  6c  teneur  :  Car  tel  eft  notre  pîaihr  5 
En  témoin  dequoi  Nous  avons  fait  mettre  notre-Scel  à  cefdites 
Préfentes.  Donné  à  Verfailîes  le  troifieme  jour  de  Septembre  * 
Lan  de  grâce  mil  fept  cens  trente  Six  ,  6c  de  notre  Régné  le 
vingt- deuxieme.  Signé  ,  LOUIS:  Et  plus  bas  ,  par  le  Roi , 
Phely  peaux  j  &  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Re giflrée  5  oui  ce  requérant  U  Procureur-Général  du  Roi  5  pour  être 
exécutée  félon  fa  forme  U  teneur ,  &  copies  collationnées  envoyées  aux 
Bailliages  &  Sénéchauffées  du  Rejfort  ,  pour  y  être  lue  ,  publiée  &  re - 
giflrée  :  Enjoint  aux  Subfiituts  du  Procureur-Général  du  Roi  d'y  tenir 
la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  5  fuivant  l'Arrêt  de  ce 
jour .  A  Paris  ,  en  Parlement ,  le  fept  Septembre  mil  fept  cens  trente fix* 

Signé,  DU  FRANC 

Cette  même  Déclaration  a  été  addreffée  dans  tous  les  Parlemmem 
en  iy5z% 
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N°.  V, 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  fait  défenfes  aux  Chirurgiens  entretenus  pour  la  Ma¬ 
rine  y  de  faire  aucuns  Panfemens  ni  autres  Opérations  de 
Chirurgie  fur  les  Habitans  des  Villes  où  ils font  établis }  à 
peine  de  500  livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  à 
moins  qu’ils  ne  Je  foient  fait  aggreger  dans  les  Commu¬ 
nautés  de  Chirurgiens  3  dans  la  forme  preferite  par  cet 
<Arrêt* 

/ 

Extrait  des  Regifres  du  Ccnfeil  d’Etat* 

Sa  Majesté  étant  informée  des  conteftations  qui  font  fur- 
venues  entre  îes  Maîtres  Chirurgiens  des  Villes  où  font  établis  fes 
Arfenaux  de  Marine  ,  les  Chirurgiens  qu’blle  y  entretient 
pour  fon  fervice ,  fur  ce  que  lefdits  Chirurgiens  entretenus  dans 
la  Manne  ,  entreprennent  de  traiter  &  panfer  les  Habitans 
dcfdites  Villes  qui  ne  font  point  attachés  au  fervice  de  la  Ma.' 
rinç,  &  voulant  faire  ceffer  le  (dites  conteftations,  en  maintenant 
les  Maîtres  Chirurgiens  des  Villes  de  fon  Royaume  dans  le 
droit  d’y  exercer  féuls  la  Chirurgie  ,  à  l’exclufion  de  tous  au¬ 
tres.  Oui  le  rapport,  &  tout  confîdéré  ;  Sa  Majefté  étant  en  fon 
Çonfeil,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  ; 

Article  Premier. 

Les  Chirurgiens  entretenus  par  Sa  Majefté  dans  îa  Marine, 
qui  ne  feront  point  aggrégés  aux  Communautés  des  Maîtres  Chirur¬ 
giens  des  Villes  où  fes  Arfenaux  font  établis,  ne  pourront  y 
travailler  &  panfer  que  les  Officiers  entretenus ,  Soldats  ,  Mate¬ 
lots  ,  Ouvriers  ou  autres  Habitans  defdites  Villes  ?  aétuellemenc 
employés  &  attachés  au  fervice  de  la  Marine;  leur  défendant 
Sa  Ma  efté  ,  fous  peine  de  cinq  cens  livres  d’amende  ,  pour  la 
première  fois  ,  s’il  y  écheoit ,  de  faire  aucuns  Panfçmens  ni  aunes 
Opé  rations  de  Chirurgie  fur  les  autres  Habitans  defdites  Villes, 
qui  ne  font  point  employés  &  attachés  au  fervice  de  la  Marine, 
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Lesdits  Chirurgiens  entretenus  dans  la  Marine ,  qui  voudront 
exercer  la  Chirurgie  fur  tous  les  Habitans  des  Villes  où  ils  font 
établis ,  feront  tenus  de  fe  faire  aggréger  aux  Communautés  des 
Maîtres  Chirurgiens  defdites  Villes. 

I  I  L 

Ordonnons  Sa  Majefté  que  ceux  defdits  Chirurgiens  entrete¬ 
nus  dans  la  Marine,  qui  demanderont  à  fe  faire  aggréger  aux- 
dites  Communautés  ?  y  feront  admis  *  en  fubiftant  un  leul  Exa¬ 
men  de  pratique ,  lequel  fera  fait  par  le  Lieutenant  du  Premier 
Chirurgien  de  Sa  Majeilé ,  en  préience  des  Prévôts,  du  Doyen, 
de  de  tous  les  autres  Maîtres  Chirurgiens  ,  qui  feront  mandés 
à  cet  effet  ,  de  en  faifant  par  écrit  un  Rapport  tel  que  font  ceu& 
qui  fe  font  en  Juftice ,  dont  le  fujet  fera  donné  par  ledit  Lieu¬ 
tenant  du  Premier  Chirurgien  de  Sa  Majefté. 

1  V. 

-  c . 

Chaque  Chirurgien  entretenu  dans  la  Marine  qui  fe  fera 
aggréger  aux  Communautés  des  Maîtres  Chirurgiens ,  payera 
pour  tous  frais  la  fomme  de  deux  cens  livres ,  de  laquelle  fournie 
il  fera  donné  ,  fçavoir  ,  foirante  livres  au  Lieutenant  du  Premier 
Chirurgien  de  Sa  Majefté,  yZr  livres  au  Greffier,  deux  livres  à 
chacun  defdits  Maîtres  Chirurgiens  préfens ,  de  ce  qui  reliera  de 
ladite  fomme  fera  remis  à  la  Bourfe  commune. 

Y. 

Lesdits  Chirurgiens  entretenus  dans  la  Marine  feront  pareille¬ 
ment  tenus,  pour  être  reçus  Maîtres  dans  lefdites  Villes ,  de  prê¬ 
ter  ferment  entre  les  mains  du  Premier  Chirurgien  de  Sa  Majefté; 
après  quoi  il  leur  fera  délivré  des  Lettres  de  Maîtrife  ,  (ignées  par 
ledit  Lieutenant ,  de  c-ontrefignées  par  le  Greffier. 

V  L 

Ordonne  Sa  Majefté ,  que  ceux  defdits  Chirurgiens  entretenus 
dans  la  Marine  ,  qui  fe  feront  ainfi  aggréger  auxdites  Commu¬ 
nautés  ,  feront  infer its  dans  la  Lifte  des  Maîtres  Chirurgiens  ,  de 
jouiront  des  mêmes  droits  dont  jouiftent  les  autres  Maîtres  def- 
dites  Communautés,  fans  pouvoir  néanmoins  louer  leur  Privilèges 
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Enjoint  Sa  Majefté  aux  întendans  Se  Commiffaires  Ordonnateurs 
dans  les  Ports  &  Àrfenaux  de  Marine,  &:  à  tous  autres  qu’il 
appartiendra  ,  de  tenir  la  main  à  l’exécution  du  préfent  Arrêt , 
qui  fera  exécuté  félon  fa  forme  de  teneur ,  nonobftant  oppofitions 
ou  autres  empêchemens,  dont  fi  aucuns  interviennent.  Sa  Majef- 
té  s’eft  réfervé  la  connoiflance  ,  6c  icelle  interdit  à  toutes  fes 
Cours  &c  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y 
étant ,  tenu  à  Fontainebleau  le  vingt  cinq  O&obre  mil  fept  cent 
trente  huit,  Phelypeaux  ,  avec  paraphe. 


N°.  VI. 

DÉCLARATION  DU  ROI, 


Concernant  la  Communauté  des  Maîtres  Chirurgiens  de  la 

Ville  de  Paris . 


Donnée  à  Verf ailles ,  le  23  Avril  1 7^5 . 

'  ;  J  ,  ‘S 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  de  de  Navarre; 
A  tous  ceux  qui  ces  Préfentes  Lettres  verront  ,  Salut  Le  défir 
de  faire  fleurir  de  plus  en  plus  dans  notre  Royaume  les  Arts  de 
les  Sciences,  de  l’affe&ion  paternelle  que  Nous  avons  pour  nos 
Sujets  ,  Nous  ont  déjà  portés  à  autorifer  les  moyens  qui  Nous 
ont  été  propofés  pour  perfectionner  un  Art  auffi  néçeffaire  que 
celui  de  la  Chirurgie.  Ceft  dans  cette  vue  ,  que  l’Ecole  de  Chi¬ 
rurgie  qui  eit  établie  dans  notre  bonne  Ville  de  Paris  ,  ayant 
mérité  depuis  long- rems ,  par  l’habileté  de  la  réputation  de  ceux 
qui  en  font  forcis,  d’être  confédérée  comme  l’Ecole  prefque  uni- 
verfelle  de  notre  Royaume ,  Nous  y  avons  établi  à  nos  dépens , 
par  nos  Lettres  Patentes  en  forme  d’Edit ,  du  mois  de  Septem¬ 
bre  1724,  enregiftrée  en  notre  Cour  de  Parlement,  cinq  Dé- 
monftratcurs  Royaux  des  différentes  parties  de  la  Chirurgie  (1), 


— 
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(i)  Ces  ProfeiTeurs  ont  été  portés  depuis  au  nosphrdode  treize  ;  Ravoir,  deux 
de  Phyfiologie  :  deux  de  Pathologie:  deux  de  Theraptfùffque  :  deux  pour  l’Ana- 
toraie  :  deux  pour  les  Opérations:  deux  pour  les  Accouchemens  ,  &  un  pour  les 
Maladies  des  yeux.  Chacun  de  ces  Cours,  àvi’e^feption  du  dernier,  fe  font 
les  mêmes  jours  par  les  deux  Profcflcurs ,  dont  IViLdpnne  fes  leçons  le  matin* 
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fur  la  préfentatioii  qui  Nous  en  feroit  faite  par  notre  premier 
Chirurgien  ;  8c  Nous  fçavons  que  le  defir  de  fe  rendre  toujours 
de  plus  en  plus  utiles  au  public,  a  infpiré  aux  plus  célébrés  Chi¬ 
rurgiens  de  la  même  Ecole ,  le  deflein  de  rafle mb  1er  les  diffé¬ 
rentes  Obfervations  de  les  découvertes  que  l'exercice  de  leurPro- 
feflion  les  met  à  portée  de  faire  ,  pour  en  former  un  Recueil , 
dont  le  premier  eflai  vient  d’ètre  donné  au  public  ;  mais  quelque 
fecours  que  les  jeunes  Eleves  qui  fe  deftinent  à  l'Etude  8c  à  la 
pratique  de  la  Chirurgie,  puiflent  trouver  dans  cet  Ouvrage  ,  il 
Nous  a  été  repréfenté  qu'il  étoit  encore  plus  important  d’exiger 
de  ces  Eleves  ,  que  ,  par  la  connoiflance  de  la  langue  Latine , 
8c  l’étude  de  là  Philofophie  ,  ils  fe  miffent  en  état  d’entrer  dans 
les  Ecoles  avec  la  préparation  néceflaire  pour  pouvoir  profiter 
pleinement  des  inftruéfcions  qu’ils  y  reçoivent  ;  que  Nous  ne  fe¬ 
rions  par-là  que  rappeller  la  Chirurgie  de  Paris  à  fon  ancien 
état  ,  dans  lequel  tous  les  Chirurgiens  de  Saint  Corne  ,  qu’on 
nommoit  aufli  Chirurgiens  de  Robe-longue  ,  étoient  gens  de 
Lettres;  que  fuivant  leurs  Statuts,  ils'devoient  fçavoir  la  langue 
Latine ,  8c  fubir  des  Examens  fur  des  matières  de  Phyfique ,  ou¬ 
tre  qu’ils  étoient  prefque  tous  Maîtres- ës  Arts  ;  que  d’ailleurs  ils 
avoient  introduit  parmi  eux  différent  grades  de  Littérature  ,  à 
Limitation  des  degrés  qui  étoient  établis  dans  les  Facultés  Supé¬ 
rieures  du  Royaume  ,  8c  que  les  Rois  nos  Prédéceffeurs  vouîans 
favorifer  une  émulation  utile  au  public,  leur  avoient  accordé  des 
Privilèges  8c  des  Titres  d’honneur  relatifs  à  ces  Exercices  littéraires , 
comme  il  paraît  plus  particulièrement  par  les  Lettres-Patentes 
des  Rois  Louis  Xlil  8c  Louis  XIV,  des  mois  de  Juillet  1611 
8c  Janvier  1644  ,  enregistrées  en  notre  Cour  de  Parlement ,  8c 
qui  rappellent  un  grand  nombre  d’antres  Lettres- Patentes  8c 
Ordonnances  plus  anciennes  ;  que  la  Chirurgie  y  eft  reconnue 
pour  Art  fçavant,  pour  une  vraie  fcience  qui  méritoit  par  fa  na¬ 
ture,  autant  que  par  fon  utilité,  les  diftinétions  les  plus  honora¬ 
bles  ,  8c  que  l’on  en  trouve  îa  preuve  la  moins  équivoque  dans 
un  grand  nombre  d’Quvrages  fortis  de  l’Ecole  de  Saint  Corne  s 
où  i  on  voit  que  depuis  long-tems  ,  les  Chirurgiens  de  cette 
Ecole  ont  juflifié  par  l’étendue  de  leurs  connoiflances ,  8c  par 
l’importance  de  leurs  découvertes  ,  les  marques  d’eftime  8c  de 
prote&ion  que  les  Rois  nos  Prédécefleurs  ont  accordées  à  une 
Profefîion  fi  importante  pour  la  confervation  delà  vie  humaine; 
mais  que  les  Chirurgiens  de  Robe-longue  qui  en  avoient  été 


êc  l  autre  l'après-midi.  L’Ecole  publique  de  Difledfcion  eft:  tenue  par  deux  autres 
Profeffeurs. 
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l’objet ,  ayant  eu  îa  facilité  de  recevoir  parmi  eux  ,  fuivant  des 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars  i6$6  ,  enregiftées  en  notre- 
dite  Cour  de  Parlement,  un  corps  entier  de  Sujets  illitérés ,  qui 
n’avoient  pour  partage  que  l’exercicc  de  la  Barberie  ,  5c  l’ufage 
de  quelques  panfemens  aifés  à  mettre  en  pratique ,  PEcole  de 
Chirurgie  s’avilit  bientôt  par  le  mélange  dune  Profeffion  infé¬ 
rieure,  enforte  que  l’étude  des  Lettres  y  devint  moins  commune 
qu’elle  ne  l'eroit  auparavant  :  mais  que  l’expérience  a  fait  voir 
combien  il  étoit  à  délirer  que  dans  une  Ecole  aufti  célébré  que 
celle  des  Chirurgiens  de  Saint-Corne  ,  on  n’admit  que  des  Sujets 
qui  euflent  étudié  à  fonds  les  principes  d’un  Art  dont  le  vérita¬ 
ble  objet  eft  de  chercher  dans  la  pratique ,  précédée  de  la  Théo¬ 
rie,  les  régies  les  plus  sûres  qui  puifîent  réfulter  des  Obferva- 
tions  5c  des  Expériences  j  5c.  comme  peu  d’efprits  font  allez  fa¬ 
vori  (es  de  la  nature  pour  pouvoir  faire  de  grands  progrès  dans 
une  carrière  fi  pénible  ,  fans  y  être  éclairés  par  les  Ouvrages 
des  Maîtres  de  l’Art ,  qui  font  la  plupart  écrits  en  Latin,  5c  fans 
avoir  acquis  l’habitude  de  méditer  5c  de  former  des  raifonne- 
mens  juftes  par  l’étude  de  la  Philofophie ,  Nous  avons  reçu  fa¬ 
vorablement  les  repréfentations  qui  Nous  ont  été  faites  par  les 
Chirurgiens  de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  fur  la  néceflité  d’exi¬ 
ger  la  qualité  de  Maître  ès-Arts  de  ceux  qui  afpirent  à  exercer 
la  Chirurgie  dans  cette  Ville  ,  afin  que  leur  Art  y  étant  porté 
par  ce  moyen  à  la  plus  grande  perfection  qu’il  eft  poffible ,  ils 
méritent  également  par  leur  pratique ,  d’être  le  modèle  5c  les 
guides  de  ceux  qui ,  fans  avoir  la  même  capacité ,  fe  deftinent 
à  remplir  la  même  Profeffion  dans  les  Provinces  ,  5c  dans  les 
lieux  où  il  ne  feroit  pas  facile  d’établir  une  femblable  Loi.  Aces 
causes  5c  autres  confidérations  à  ce  Nous  mouvantes,  de  l’avis  de 
notre  Confeil ,  5c  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiffance  5c 
autorité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces  Préfentes  (ignées  de  notre 
main,  dit,  ftatué  5c  ordonné,  difons,  flattions  5c  ordonnons  > 
Voulons  5c  Nous  plaît  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Aucun  de  ceux  qui  fe  deftinent  à  la  Profeffion  de  îa  Chirur¬ 
gie  ,  ne  pourra  à  l’avenir  ,  5c  à  compter  du  jour  de  l’enregif- 
trement  de  notre  préfente  Déclaration  ,  être  reçu  Maître  en  Chi¬ 
rurgie  pour  l’exercer  dans  notre  bonne  Ville  5c  Fauxbourgs  de 
Paris,  s’il  n’a  obtenu  le  grade  de  Maître  -es -  Arts  dans  quel¬ 
qu’une  des  Univerfités  approuvées  de  notre  Royaume  ,  5c  s’il  ne 
juflifïe  préalablement  de  cette  qualité  par  la  repréfentation  de 
fes  Lettres  expédiées  en  bonne  forme  5  auxquelles  feront  annexées 
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Fes  attestions  de  tems  d’étude  :  Voulons  qu’il  foit  fait  mention 
tant  defdites  Lettres  de  Maître  ês- Arts  ,  que  defdites  atteftations 
dans  les  Lettres  de  Maître  Chirurgien  qui  lui  feront  accordées  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité  de  fa  réception  des  Lettres  obte¬ 
nues  en  conféquence  (i). 

I  L 

N’entendons  néanmoins  que  la  difpofition  de  l’Article  précé¬ 
dent  ait  lieu  à  l’égard  de  ceux  qui  fe  font  fait  immatriculer , 
pour  fe  préfenter  aux  Examens ,  &  aux  autres  épreuves  établies 
par  les  Statuts  des  Chirurgiens  de  notredite  Ville  &  Fauxbourgs 
de  Paris,  pour  parvenir  à  la  Maîtrife  ;  ni  pareillement  à  l’égard 
de  ceux  qui  fervent  aduellement  dans  les  Hôpitaux  de  ladite 
Ville  &  des  Fauxbourgs  de  Paris  pour  y  gagner  la  Maîtrife, 
Voulons  que  les  uns  &  les  antres  foient  admis  fuivant  l’ufage 
ordinaire  ,  s’ils  font  trouvés  fuffifans  fk  capables  ,  encore  qu’ïîs 
n’aient  pas  la  qualité  de  Maître-és-Arts. 

I  I  L 

Voulons  que  tous  ceux  qui  auront  été  reçus  Maîtres  Chirur¬ 
giens  pour  en  faire  la  fonétion  dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  de 
Paris ,  foient  tenus  de  l’exercer  fans  mélange  d’aucun  Art  non 
libéral,  commerce  ou  Profeffion  étrangère  audit  Art;  au  moyen 
de  quoi  ils  jouiront  des  mêmes  droits  ,  honneurs  &:  privilèges 
dont  les  Chirurgiens  de  Saint  Corne  étoient  en  pofïeffion  avant 
l’union  du  corps  des  Barbiers  à  celui  defdits  Chirurgiens,  ordon¬ 
née  par  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars  1656. 

I  V, 

Voulant  expliquer  nos  intentions  fur  ladite  union  ,  ordonnons 
que  tous  ceux  des  Chirurgiens  de  notre  bonne  Ville  &:  Faux- 
bourgs  de  Paris  ,  qui  voudront  renoncer  au  droit  d’exercer  la 


(1)  L’Article  LXXXV ,  des  Lettres-Patentes  en  forme  de  Statuts  pour  le 
Collège  des  Maîtres  en  Chirurgie  de  Paris  du  mois  *de  Mai  1768,  confirme 
cette  même  difpofition  concernant  l’obligation  de  rapporter  des  Lettres  de 
Maîtres-ès-Arts  :  il  n’en  excepte  que  les  Chirurgiens  de  la  Maifon  &  Famille 
Royale  :  les  gagnans-Mtfîtnfe  des  Hôpitaux  :  les  Chirurgiens  des  Villes  princi¬ 
pales  qui  auraient  pratiqué  la  Chirurgie  avec  honneur  6c  diftin&ion  pendant 
vingt  ans  ,  enfemble  ceùx  dont  la  capacité  déjà  reconnue  par  une  longue  ex¬ 
périence  ,  jointe  aux  taîens  naturels  ,  &  qui  en  auraient  donné  des  preuves 
diflinguées ,  feront  dans  le  cas  de  mériter  la  même  indulgence» 


U 

Barberie,  feront  tenus  d’en  faire  leur  déclaration  par  écrit,  & 
lignée  d’eux  en  préfence  de  notre  premier  Chirurgien  ou  de  fon 
Lieutenant  ,  après  quoi  ,  il  ne  leur  fera  plus  permis  de  faire 
l’exercice  de  la  Barberie ,  à  peine  contre  les  contrevenans  d  être 
déchus  des  Lettres  de  Maîtrilè  par  eux  obtenues. 

y. 

N’entendons  empêcher  que  ceux  qui  n’auront  pas  fait  ladite 
déclaration  ne  continuent  d’exercer  la  Chirurgie  de  la  Barberie 
conjointement  pendant  leur  vie ,  ainfî  qu’ils  l’ont  fait  ou  pu  faire 
jufqu’à  préfent  en  conféquence  defdites  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Mars  165 6.  Voulons  ,  qu’après  la  mort  du  dernier  defdits 
Chirurgiens  ,  lefdites  Lettres-Patentes  ceifent  d’avoir  leur  effet , 
&  qu’il  ne  puiffe  y  avoir  dans  notredite  Ville  de  Fauxbourgs 
de  Paris  aucun  Barbier-Chirurgien. 

V  L 

Ap  rès  que  la  Profeffion  des  Barbiers  Chirurgiens  aura  été  ainfî 
totalement  éteinte  ,  Ordonnons  que  l’exercice  de  la  Barberie 
appartienne  exclufivement  à  la  Communauté  des  Maîtres  Barbiers- 
Perruquiers  Baigneurs-Etuviftes  établie  dans  notredite  Ville  de 
Fauxbourgs  de  Paris  ,  iefquels  ne  pourront  exercer  aucune 
partie  de  la  Chirurgie  ,  à  peine  de  privation  de  leurs  Charges,, 
&  de  telle  amende  qu’il  appartiendra. 

Y  I  L 

( 

Confirmons  au  furplus  de  maintenons  notre  premier  Chirur¬ 
gien  de  fon  Lieutenant  en  la  Chirurgie,  dans  la  pofTeffion  de 
jouiflance  de  tous  les  droits ,  prééminences  ,  prérogatives  ,  fonc-. 
rions  de  privilèges  attachés  à  la  Charge  de  notre  premier  Chirur¬ 
gien  ,  de  à  la  place  de  fon  Lieutenant ,  en  ce  qui  concerne 
l’Art  de  la  Chirurgie  de  fes  dépendances ,  dont  notredit  premier 
Chirurgien  demeurera  le  Chef  ainfî  que  par  le  paffé.  Voulons 
auffi  que  notredit  premier  Chirurgien  continue  de  jouir  de  tous 
les  droits  ,  fondions,  prérogatives  de  privilèges  dont  il  eft  en 
pofTeffion  ,  en  ce  qui  regarde  l’exercice  de  la  Barberie  ,  de  la 
profeffion  de  Perruquier  Baigneur-Etuvifle  ,  de  ce  ,  fous  le  titre 
d'infpecieur  &  Directeur-  General  par  Nous  commis  :  lui  en  oi¬ 
gnons  de  veiller  à  ce  qu’aucun  defdits  Corps  n’entreprenne  fur 
l’autre. 
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VIII. 

Dérogeons  à  tous  Edits ,  Déclarations ,  Lettres-Patentes ,  Sta¬ 
tuts  &:  Réglemens  contraires  à  notre  prêfente  Déclaration  ,  no¬ 
tamment  auxdites  Lettres-Patentes  du  mois  de  Mars  1656 ,  vou- 
lans  que  le  Contrat  d’union  du  premier  Oétobre  16  55  ,  les  Dé¬ 
libérations  &■  autres  Aétes  paifcs  en  conléquence ,  (oient  fk  de¬ 
meurent  comme  non-avenus,  fans  préjudice  néanmoins  de  l’cxé- 
cution  de  FArticle  IV,  ci-dcfliis  par  rapport  à  ceux  des  Maîtres 
Chirurgiens  qui  n’auront  pas  déclaré  qu’ils  renoncent  à  l’exercice 
de  la  Barberie.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  , 
que  ces  Préfentes  il  aient  à  faire  lire  ,  publier  &  enregifb  er , 
6c  le  contenu  en  icelles  ,  garder  8c  obférvèr  fclon  leur  forme 
ôc  teneur ,  nonobftant  tous  Edits,  Déclarations,  Lettres-Patentes, 
Statuts  ,  Arrêts  tk  Rcglemens  ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  ck 
dérogeons  pour  ce  regard  par  cefdites  Préfentes  :  Car  tel  çO: 
notre  plaifir  ,  en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre 
Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  vingt-troiheme 
jour  d’ Avril  ,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quarante- trois ,  &  de 
notre  Régné  le  vingt- huitième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  5 
Par  le  Roi,  Phelypeaux.  Et  fcelice  du  grand  Sceau  de  dre  jaune. 


Rcgiftrée  ,  oui  ce  requérant  le  Procureur- Général  du  Roi ,  pour  être 
exécutée  [don  fa  forme  &  teneur  ,  fuivant  V Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris 
en  Parlement  le  fept  Mai  mil  fept  cent  quarante- trois.  Signé  DUFRANC. 


N°.  V  I  I. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT  DE  PARIS, 

Qui  ordonne,  V exécution  des  Statuts  de  1  J  y  o  ,  fur  ce  qui 
concerne  daf fiance  du  Médecin  aux  Actes  de  Réception  des 
Ajpirans  à  la  Maîtrifie  en  Chirurgie.  En  conféquence  > 
détoute  le  fieur  C A? £  5  pourvu  de  l'Office  de  Médecin 
Ployai  en  la  Ville  de  Bordeaux  y  de  fia  prétention  dyajfifier 
à  tous  lejdits  Actes  5  &  d'y  interroger  les  Ajpirans . 

Du  z  Juillet 

LoUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre 

Au  premier  des  Huiffiers  de  notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre 
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Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis  ;  fçavoir ,  faifons  :  Qu'entre 
Pierre  Ca%e*  Aggrégé  au  Collège  de  Médecine  de  Bordeaux  ,  fe 
difant  Confeiller-Médecin  ordinaire  du  Roi  dans  la  Ville  de  Bor¬ 
deaux  ,  Demandeur  en  Requête  par  lui  préfentée  au  Grand  Sé¬ 
néchal  de  Guyenne  ,  ou  Ion  Lieutenant- Général  de  Police  de 
Guyenne  ,  le  14  Septembre  1743 ,  tendante  à  ce  que  vu  les  créa¬ 
tions  6e  fa  réception  dans  la  Charge  de  Médecin  ,  il  lui  plût  de 
les  grâces  ordonner  qu’il  jouiroit  des  Honneurs ,  Privilèges,  Fonc¬ 
tions  6e-  Droits  attribués  à  fadite  Charge  de  Médecin  ,  qu’à  ces 
fins  que  les  Chirurgiens  de  ladite  Ville  de  Bordeaux  ne  pour- 
roient  faire  aucun  Examen  ni  Réception  des  Afpirans  à  la  Chi¬ 
rurgie,  qu’il  n’y  fût  appelle,  qu’il  n’eût  examiné  les  Afpirans  , 
donné  fa  voix  délibérative  ,  (igné  le  premier  fur  le  Regiftre  ,  ôc 
ce,  fuivant  6e  conformément  aux  Edits  6e  Déclarations;  ce  qui 
s’obfervoit  par  fes  Prédécefteurs ,  6e  que  défenfes  leur  feraient  faites 
d’y  contrevenir,  6e  qu’en  cas  de  contravention,  que  les  contreve¬ 
nons  feraient  condamnés  en  1000  livres  d’amende  6e  aux  dépens; 
ladite  demande  évoquée  en  notrçdite  Cour  ,  par  Arrêt  du  20 
Décembre  an  1745,  d’une  part,  6e  Pierre  Ballay ,  Lieutenant  du 
Premier  Chirurgien  du  Roi  en  la  Communauté  des  Maîtres  Chi¬ 
rurgiens  de  la  /Ville  de  Bordeaux  ,  Défendeur  d’autre  part  ;  6e 
entre  ledit  (leur  Ballay  ,  Demandeur  en  Requête  inférée  en  l’Ar¬ 
rêt  dudit  jour  20  Décembre  1743  >  &  aux  fins  des  Commiffions , 
Pareatis  6e  Exploit  des  30  dudit  mois  de  Décembre  1743  6e  17 
Janvier  1743.,  à  ce  que  fur  toutes  les  demandes,  les  Parties  fuf- 
fent  tenues  de  procéder  en  notredite  Cour  ,  avec  défenfes  de 
procéder  d’une  part  ,  6e  le  heur  Ca^t ,  Défendeur  d’autre  part  ; 
6e  entre  le  fleur  Ca^e  ,  Demandeur  en  Requête  6e  'Exploit  des 
24  Août,  14  Septembre  6e  21  Oétobre  1743,  par  lui  préfentée 
devant  le  Sénéchal  de  Guyenne ,  ou  fon  Lieutenant  de  Police, 
auffî  tendante  à  ce  qu’il  fût  ordonné  qu’il  jouiroit  des  Hon¬ 
neurs,  Privilèges,  Fondions  6e  droits  attribués  à  fadite  qualité 
6e  charge;  qu’en  conféquence,  que  les  Chirurgiens  de  la  Ville 
de  Bordeaux  ne  pourraient  faire  aucun  Examen  ni  Réception  des 
Afpirans  à  la  Chirurgie  ',  qu’il  n’y  fût  appellé  ,  qu’il  11’eût  exa¬ 
miné  l’Afpirant  ,  donné  fa  voix  délibérative  ,  ligné  le  premier 
fur  le  Regiftre  ,  6e  ce  ,  fuivant  6e  conformément  aux  Edits  de 
création  de  fon  Office  ;  6e  que  défenfes  feraient  faites  au  Défen¬ 
deur  ci-aprês  d’y  contrevenir  ;  6e  qu’en  cas  de  contravention  , 
que  les  Gontrevenans  fulfent  condamnés  en  1000  liv.  d’amende 
6e  aux  dépens  ,  d’une  part  ,  6e  la  Communaté  dos  Maîtres 
Chirurgiens  de  la  Ville  de  Bordeaux  ,  Défendeurs  d’au¬ 
tre  ,  6e  entre  ledit  fleur  Ca^e ,  Demandeur  en  Requête  des  21 
Janvier  1745  ,  6e  2^  Mai  enfuivant ,  la  première,  tendante  à  ce 

qu’eu 
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qu’en  plaidant  la  Caufe  d’entre  les  Parties  que  les  Concluions 
par  lui  prifes  devant  le  Lieutenant» Général  de  Police  de  ladite 
Ville  de  Bordeaux  ,  évoquée  en  notredite  Cour  ,  lui  feroient 
adjugées  ,  8c  que  l’Arrêt  à  intervenir,  feroit  déclaré  commun 
avec  ledit  Ballay  ,.en  qualité  de  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien 
du  Roi  en  ladite  Ville  de  Bordeaux  ,  8c  que  la  Communauté  des 
Chirurgiens  de  ladite  Ville  de  Bordeaux,  8c  ledit  Ballay  fût  corn 
damné  aux  dépens ,  8c  la  fécondé  à  fin  d’oppofition  à  l’exécu¬ 
tion  de  l’Arrêt  de  notredite  Cour  au  19  dudit  mois  de  Mai, 
lignifié  le  28  d’iceîui,  à  ce  qu’en  faifànt  droit  fur  leur  oppofi- 
tion  ,  que  la  procédure  fût  déclarée  nulle  ;  qu’au  principal  il 
fût  ordonné  que  les  Parties  en  viendroient  au  premier  four,  & 
que  les  Défendeurs  ci-après  nommés,  fufient  condamnés  aux  dépens 
d’une  part,  8c  la  Communauté  des  Maîtres  Chirurgiens  de  ladite 
Ville  de  Bordeaux,  «Se  ledit  Ballay ,  Défendeur  d’autre  ,  8c  entre 
ladite  Communauté  defdits  Maîtres  Chirurgiens  de  ladite  Ville 
de  Bordeaux  ,  Demandeur  en  Requête  du  24  Mai  1745  ,  ten¬ 
dant  à  ce  qu’Aéfe  leur  fût  donné  de  ce  que  pour  plus  amples 
défenfes  8c  fins  de  non-recevoir  contre  la  demande  dudit  Leur 
Ca^t ,  elle  employoit  le  contenu  en  leur  dite  Requête  :  que  ce 
faifant ,  fans  s’arrêter  à  la  demande  dudit  Ca^e  ,  dans  laquelle  il 
feroit  déclaré  non-recevable ,  ou  en  tout  cas  débouté  ;  qu’il  fût 
ordonné  que  les  Lettres-Patentes  en  forme  de  Statuts  pour  les 
Chirurgiens  de  Province  établis  ou  non  établis  en  Corps  de 
Communauté,  confirmées  par  la  Déclaration  du  Roi  du  14  Fé¬ 
vrier  1750,  8c  Arrêts  d’enregiftrement  d’iceux ,  feroient  exécu¬ 
tés  félon  leur  forme  8c  teneur;  qu’en  conféquence  que  ledit  Caçe 
fût  condamné  en  leurs  dommages  8c  intérêts  ,  à  donner  par 
Déclaration ,  8c  en  tons  les  dépens,  tant  en  demandant,  défen¬ 
dant,  que  de  la  fommation  8c  dénonciation  faite  ,  tant  contre  ledit 
fieur  Ballay ,  que  contre  ledit  Ca?y  ;  8c  qu’où  notredite  Cour  y 
feroit  difficulté  ,  de  lui  adjuger  lefdites  Conclurions  ,  ce  qu’il 
n’eflimoit  pas,  8c  n  avoir  aucun  lieu  de  préfumer,  qu’en  ce  cas  , 
qu’en  faifant  droit  fur  leur  demande  en  dénonciation  du  6  Dé¬ 
cembre  1745  ,  auffi  évoqué  en  notredite  Cour  ,  que  ledit  fieur 
Ballay  fût  condamné  à  l’acquitter  ,  garantir  8c  indemnifer  de 
toutes  les  condamnations  qui  pourroient  être  contre  elle  pro¬ 
noncées  ,  tant  en  principal  qu’acceffioire  ,  8c  en  outre  ,  en  tons 
les  dépens  ,  tant  en  demandant  ,  défendant,  que  de  la  fomma¬ 
tion  8c  dénonciation  d’une  part,  8c  lefdits  (leurs  Ca^e  8c  Ballay , 
Défendeurs  d’autre  part  ;  8c  entre  ledit  fieur  Ballay  ,  Deman¬ 
deur  en  Requête  des  5  Mai  1747  ,  19  Décembre  1747  ;  la  première 
tendante  à  ce  qu’il  fût  reçu  partie  intervenante  dams  les  Contcf- 
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tâtions  pendantes  6c  indociles  en  notrediteConr ,  entre  ledit  fieur 
Pierre  Caçe  6c  ladite  Communauté  des  Chirurgiens  de  Bordeaux , 
qu’Aéle  lui  fût  donné  de  ce  que  pour  moyens  d'intervention  ,  il 
employait  le  contenu  en  leur  Requête;  qu’Aéfe  lui  (croit  pareil¬ 
lement  donné  de  ce  qu’il  prenait  le  fait  6c  caufe  de  ladite 
Communauté  des  Chirurgiens  de  Bordeaux  ,  fur  la  Demande 
contre  eux  formée  par  ledit  fiçur  Ca\e,  devant  le  Sénéchal  de 
Guyenne  ,  par  Requête  6c  Exploit  des  14  Septembre  6c  :  1  Octo¬ 
bre  174,?  ,  évoqué  en  notredite  Cour,  par  Arrêt  du  50  Décem¬ 
bre  fui  vaut  ;  qu’Aéle  lui  feroit  pareillement  donné  de  ce  qu’il 
contrefommoit  6c  dénonçait  audit  fieur  Ca^e  la  demande  en 
fommation  6c  dénonciation  contre  lui  formée  à  la  Requête  de 
ladite  Communauté  des  Maîtres  Chirurgiens  de  Bordeaux  ,  par 
Exploit  du  6  Décembre  1743  ,  que  ce  faifanr  il  fût  ordonné 
que  îefdits  Statuts  6c  Réglemens  Généraux  donnés  pour  toutes 
les  Communautés  des  Provinces  du  Royaume  établies  ou  non 
établies  en  Corps  de  Communauté,  notamment  les  Articles  LI , 
LXIV,  LXVI ,  LXXIV  6c  LXXV  d’iceux,  confirmés  par  la  Dé¬ 
claration  du  Roi  du  24.  Février  1730,  &  Arrêts  d’enrcgiftrement , 
enfemble  l’Arrêt  de  notredite  Cour  ,  du  3  Septembre  1740  ,  fe¬ 
ront  exécutés  félon  leur  forme  6c  teneur;  qu’en  conféquence , 
que  fans  s’arrêter ,  ni  avoir  é  ard  à  la  Demande  du  heur  Ga^e , 
dans  laquelle  il  feroit  déclaré  non  recevable  ou  en  tout  cas 
débouté  ;  qu’il  fût  ordonné  que  ledit  fieur  Ca\e ,  conformément 
à  l’Article  LXXIV,  defdits  Statuts  6c  audit  Arrêt  de  notredite 
Cour,  du  3  Septembre  174.0,  n’auroit  droit  d  affilier  à  la  Récep¬ 
tion  des  Afpirans  à  la  Maîtrife  des  Chirurgiens  qu’aux  Actes , 
appelles  Tentative  ,  premier  &  dernier  examen  6c  a  la  Preftation  de 
Serment  ;  que  défenfes  lui  feroient  faites  d’en  exiger  d’autres ,  à 
peine  de  500  liv.  d’amende,  6c  qu’il  fût  condamné  en  fes  domma¬ 
ges  6c  intérêts  ,  rëfu! tans  du  trouble  à  lui  fait  dans  les  fondions 
de  fon  Office  de  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  du  Roi,  à 
donner  par  Déclaration  ,  6c  en  tous  les  dépens,  tant  envers  eux* 
qu’envers  la  Communauté  des  Maîtres  Chirurgiens  de  ladite 
Ville  de  Bordeaux  ,  fait  tant  en  demandant,  défendant,  que  la 
fommation,  contrefommation  6c  dénonciation,  fans  préjudice  à 
lui  de  tous  fes  autres  Droits  6c  Aidions  ,  6c  la  féconde  ,  à  ce 
que  ledit  fieur  Ca^e  fût  déclaré  non-redevable  dans  routes  fes 
demandes ,  ou  dont  en  tout  cas  qu’il  en  fût  débouté  6c  condam¬ 
né  en  tous  les  dépens  d’une  part,  6c  ledit  (\-:e  6c  ladite  Com¬ 
munauté  des  Maîtres  Chirurgiens  de  ladite  Ville  de  Bordeaux, 
tous  Défendeurs  d’autre  ,  après  que  TrTard ,  Avocat  de  Pierre 
Ca^e ,  6c  Doulcet  Avocat  de  Pierre  Ballay  6c  delà  Communauté 


des  Chirurgiens  de  la  Ville  de  Bordeaux  ,  ont  été  ouïs,  enfembîc 
le  Febvre  d’OrmejJon ,  pour  notre  Procureur-Général.  Notredite 
Cour  reçoit  Pierre  Ballay  ,  l’une  des  Parties  de  Doulcet ,  Partie 
intervenante ,  lui  donne  A&e  de  ce  qu’il  prend  le  fait  de  caufe 
de  la  Communauté  des  Chirurgiens  de  Bordeaux  ,  fans  s’arrêter 
aux  demandes  de  la  Partie  de  Tribard  ,  ayant  égard  à  celle  des 
Parties  de  Doulcet ,  ordonne  que  les  Statuts  de  Réglemens  Gêné* 
raux  concernant  les  Communautés  des  Chirurgiens  établies  ou 
non-établies  en  Corps  de  Communauté  ,  de  notamment  les  Arti¬ 
cles  LX1V  ,  LXV1 ,  LXVÏI  ,  LXXIV  &  LXXV ,  confirmés  par 
la  Déclaration  du  Roi  du  24  Février  1730,  de  Arrêt  d’enregif- 
trement  d’icelle  du  i>  Août  1731,  feront  exécutés  félon  fa  for¬ 
me  &  teneur  ;  en  conféquence  ,  ordonne  que  la  Partie  de  Tri- 
bard  n  aura  droit  d' ajflfler  à  la  Réception  des  Afpirans  à  la  Maîtrifi 
de  Chirurgie  qu'aux  Ailes  appelles  Tentative  ,  premier  &  dernier  Exa¬ 
men  ,  &  à.  la  P  réflation  de  Serment  ,  la  déboute  du  furplus  de  fes  de¬ 
mandes  ;  fur  la  demande  en  dommages  de  intérêts  formée  par  la 
Partie  de  Doulcet  met  les  Parties  hors  de  Cour ,  condamne  la 
Partie  de  Tribard  en  tous  les  dépens  envers  les  Parties  de  Doulcet  3 
même  en  ceux  de  fommations  de  contrefom mations.  Mandons 
mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution  félon  fa  forme  de  teneur  , 
de  ce  faire  te  Donnons  Pouvoir.  Donné  en  notredite  Cour  de 
Parlement ,  le  deux  Juillet  ,  l’an  de  grâce  mil  fepr  cent  qua¬ 
rante-neuf,  de  de  notre  Régné  le  trente-quatrienie.  Collationné  * 
Laurent.  Par  la  Chambre.  Signé  y  Dufranc. 
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N°.  V  I  I  I. 

'  - 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  fait  défenfes  aux  Chirurgiens- Majors  des  Hôpitaux 
Militaires ,  de  faire  aucuns  P anfemens  ni  autres  Operations 
de  C  hirurgie  fur  les  Habit  ans  des  Villes  où  ils  J  ont  établis  9 
à  peine  de  500  livres  d’amende  pour  la  première  fois  >  à 
moins  qu’ils  ne  fe  Jbient  fait  a ggréger  dans  les  tommu~ 
nautés  de  Chirurgiens  dans  la  forme  prefcrite  par  cet  uirreL 

Du  28  Septembre  l74S>* 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d’État. 

I^E  Roi  étant  informé  des  conteftations  qui  arrivent  ,  foit  entre 
les  Maîtres  Chirurgiens  des  différentes  Villes  du  Royaume,  &£ 
les  Chirurgiens  Majors  des  Hôpitaux  Militaires  des  Villes,  fur  ce 
que  ces  derniers  fe  croient  en  droit  par  leurs  Brevets  d’exercer 
la  Chirurgie  dans  le  Public  fans  avoir  le  foin  de  fe  faire  ad¬ 
mettre  à  la  Maîtrife  ,  foit  à  foccafion  des  Permiffions  que  plu- 
fieurs  Gouverneurs  des  Provinces  accordent  à  des  Chirurgiens 
fans  qualité  pour  exercer  la  Chirurgie  dans  les  Villes  de  leur 
Gouvernement  •  &  Sa  Majefté  voulant  faire  ceifer  ces  contefta¬ 
tions,  en  maintenant  les  Maîtres  Chirurgiens  de  fon  Royaume 
dans  le  droit  d’y  exercer  feuls  la  Chirurgie  à  l’exclufion  de  tous 
autres  :  Oui  le  Rapport  ,  tout  confidéré  ,  Sa  Majefté  étant  en  fou 
Confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier* 

Les  Chirurgiens- Majors  des  Hôpitaux  Militaires  des  Villes  dn 
Royaume  qui  ne  feront  point  Membres  des  Communautés  de 
Chirurgiens  de  ces  Villes  ,  de  qui  ne  s  y  feront  point  fait  aggréger  , 
ne  pourront  exercer  aucune  fonction  de  leur  Art  que  fur  les 
Officiers  ,  Soldats  de  autres  Particuliers  dépendons  ou  attachés 
aux  diftérens  Corps  des  Troupes  du  Roi:  Fait  défenfes  ,  Sa  Ma¬ 
jefté  ,  auxdits  Chirurgiens  de  faire  aucuns  Panfemens  ni  autres 
Opérations  de  Chirurgie  fur  les  Habitans  de  ces  Villes  ,  de  fur 
les  perfoanes  qui  ne  font  point  employées  &  attachées  au  Service 


95 

Militaire;  &  ce,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d’amende  pour  la 
première  fois,  &  de  plus  grande  peine  s’il  y  écheoit, 

I  I. 

Les  difpofîtions  de  l’Article  XCV  des  Statuts  Généraux  pour 
les  Chirurgiens  des  Provinces  du  Royaume  ,  feront  obfervées 
félon  leur  forme  6c  teneur;  en  conféquence,  fait  défenfès ,  Sa 
Majefté ,  à  tous  Particuliers  ,  Chirurgiens  6c  Soldats  fer  vans  6c 
attachés  aux  Régimens  d’exercer  la  Chirurgie  lorfqu’ils  feront 
dans  les  Villes  ,  h  ce  n’eft  pour  les  Officiers  ,  les  Soldats  6c  au¬ 
tres  perfonnes  employées  au  fervice  defdits  Régimens  ;  le  tout  à 
peine  de  trois  cens  livres  d’amende  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  audit 
Article  XCV  des  Statuts  de  1730. 

I  I  I. 

Ne  pourront  les  Gouverneurs  des  Provinces,  Lieutenans  Géné¬ 
raux  6c  Lieutenans- Particuliers  des  Villes,  accorder  fous  quel¬ 
que  prétexte  que  ce  foit  ,  aucune  permiffion  de  faire  exercer  la 
Chirurgie  dans  les  lieux  dépendans  de  leurs  Couvernemens  ;  6c  ce, 
conformément  à  l’Article  fécond  de  l’Edit  du  mois  de  Février  i6c,i3 
qui  fera  obfervé  à  cet  égard  félon  fa  forme  6c  teneur. 

1  V. 

Les  Chirurgiens  -  Majors  des  Hôpitaux  Militaires  qui  vou¬ 
dront  fe  faire  aggréger  aux  Communautés  de  Chirurgiens  des 
Villes  où  font  établis  ces  Hôpitaux,  y  feront  admis  en  fu biffant 
un  feui  Examen  de  pratique  ,  lequel  fera  fait  par  îe  Lieutenant 
du  Premier  Chirurgien  de  Sa  Majefté,  en  préience  des  Prévôts, 
du  Doyen  6c  de  tous  les  autres  Maîtres  de  la  Communauté  qui 
feront  mandés  à  cet  effet  ,  6c  en  faifant  par  écrit  un  rapport 
tel  que  font  ceux  qui  fe  font  en  Juftice  ,  dont  le  fu  jet  fera  donné 
par  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  de  Sa  Majefté. 

.  ,  -  G  ,  :.  ^  V. 

1  . 

Chacun  defdits  Chirurgiens  qui  fe  feront  aggréger  aux  Com¬ 
munautés  des  Maîtres  Chirurgiens  ,  payera  pour  tous  frais  la 
fomme  de  deux  cens  livres  ,  de  laquelle  fomme  il  fera  donné  ; 
fea voir  ,  foixante  livres  au  Lieutenant  ciu  Premier  Chirurgien  de 
Sa  Majefté  :  Jix  livres  à  chacun  des  Prévôts  6c  Doyen,  trente  livres 
au  Greffier ,  deux  livres  à  chacun  defdits  Maîtres  Chirurgiens  pré- 
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fcns ,  de  ce  qui  reliera  de  îadire  fomme  de  deux  cens  livres , 
fera  remis  à  la  Bourlc  commune. 

V  L 

Les  Chirurgiens  -  Majors  ainfi  aggrégcs ,  feront  tenus ,  immédia¬ 
tement  après  leur  Aggrégation  ,  de  prêter  ferment  entre  les  mains 
du  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  du  Roi,  après  quoi  il 
leur  fera  délivré  des  Lettres  de  Maitrife  ,  (ignées  par  le  Lieu¬ 
tenant  &  contre  (ignées  par  le  Greffier. 

V  I  L 


Ordonne  Sa  Majefté  ,  que  ceux  defdits  Chirurgiens  qui  auront 
été  aggrégés  aux  Communautés ,  feront  inferits  dans  la  Life  des 
Maîtres  Chirurgiens  de  ces  Communautés  ,  de  qu’ils  jouiront  des 
mêmes  droits  dont  jouilfent  les  autres,  (ans  pouvoir  néanmoins, 
non  plus  que  ces  Maîtres ,  louer  le  Privilège  de  leur  Maitrife. 

VIII. 


Ne  feront  dans  le  cas  d’être  admis  à  ladite  Aggrégation  que 
les  feuîs  Chirurgiens  -  Majors  des  Hôpitaux  Militaires  établis  dans 
les  Villes  des  Provinces  du  Royaume  ,  qui  auront  été  nommés 
auxdites  places  de  Chirurgiens-Majors  par  Brevet  de  Sa  Majefté , 
&  pour  prévenir  les  abus  qui  pourroient  arriver  à  cet  égard  , 
Sa  Majefté  excepte  formellement  les  difpofitions  des  Articles  pré¬ 
cédais,  les  Chirurgiens  des  Citadelles ,  Réduits,  Châteaux  de  au¬ 
tres  endroits  particuliers  :  Enforte  que  ces  Chirurgiens  ne  pour¬ 
ront  exercer  la  Chirurgie  que  dans  les  lieux  feulement  où  ils 
feront  établis ,  &c  non  dans  les  Villes  auxquelles  ces  lieux  font 
attachés  ,  qu’en  fu biffant  tous  les  Ades,  de  en  payant  les  droits 
que  payent  les  autres  Afpirans;  Veut,  Sa  Majefté  ,  qu’il  en  foit 
de  même  par  rapport  aux  Chirurgiens  Majors  des  Régi  mens, 

1  X. 

Entend  d’ailleurs  ,  Sa  Majefté  ,  que  le  préfent  Arrêt  de  Ré¬ 
glement  ,  en  ce  qui  concerne  l’ Aggrégation  des  Chirurgiens  des 
Hôpitaux,  n’ait  point  lieu  à  Paris,  Lyon,  Rouen,  Bordeaux, 
Rennes,  Nantes,  Dijon,  Befançon ,  Touloufe,  Aix  ,  Marfeille, 
Montpellier  ,  Grenoble,  la  Rochelle  ,  Orléans,  Lille,  Arras  de 
Metz,  attendu  que  dans  la  plupart  dç  ces  Villes  les  Chirurgiens- 
Majors  defdits  Hôpitaux  font  Membres  des  Communatés  deChirur- 
giens  des  mêmes  Villes.  Et ,  cependant  ,  s’il  s’en  trouvait  qui  ne 
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fuffent  pas  Membres  des  Communautés  de  Chirurgiens,  &”  qui 
voulurent  obtenir  îa  faculté  d’exercer  la  Chirurgie  dans  îefdires 
Villes,  ils  feroient  admis  à  îa  Maîtrife  en  Chirurgie  en  le  con¬ 
formant  à  toutes  les  dilpofuions  des  Réglemens  rendus  à  ce  fu- 
jet ,  à  l’exception  néanmoins  qu’au  défaut  de  Brevet  d’Apprentif- 
faae,  celui  de  leur  nomination  de  Chirurgien- Major  leur  en  tien- 
droit  lieu  ,  &  qu’ils  feroient  en  outre  difpenlés  de  payer  le 
droit  de  la  Bourfe  commune.  Enjoint  Sa  Majefté  ,  aux  Intendans, 
Çommiflaires  des  Guerres,  &  à  tous  autres  qu’il  appartiendra  , 
comme  Gouverneurs  Lieutenans  Généraux  en  fes  Provinces, 
Gouverneurs-Particuliers  de  fes  Villes  &:  Places,  de  tenir  la 
main,  chacun  en  droit  foi  ,  à  l’obfervation  dudit  Arrêt  qui  fera 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  nonobftant  oppohtions  ou 
autres  empêchemens  ,  dont  fi  aucuns  interviennent  ,  Sa  Majefté 
s’eft  réfervée  la  connoiflance,  &:  icelle  interdit  à  toutes  fes  Cours 
<k  autres  Juges.  Fait  au  Confeiî  d’Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y 
étant ,  tenu  à  Verlailles  le  vingt  huitième  du  mois  de  Septembre 
mil  fept  cent  quarante-neuf.  Signé,  M.  P.  de  Voyer  d’Argenson. 


LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &r  de  Navarre, 
Dauphin  de  Viennois,  Comte  de  Valentinois  &  Diois ,  Provence, 
Forcalquier  &  Terre  adjacentes  :  à  Notre  Huiiïîer  ou  Sergent 
premier  requis ,  Nous  te  mandons  tk  commandons  par  ces  Pré¬ 
fentes  ,  (ignées  de  notre  main  ,  que  l’Arrêt  ci  attaché  fous  le 
contre-fcel  de  notre  Chancellerie,  cejourd’hui  en  notre  Confeil 
d’Etat,  Nous  y  étant  ,  tu  fignifies  à  tous  qu’il  appartiendra,  à  ce 
qu'ils  n’en  prétendent  caufe  d’ignorance  ,  &:  faftes  au  furplus 
pour  l’exécution  dudit  Arrêt  ,  tous  Exploits,  Significations  &  au¬ 
tres  Aétes  requis  &:  néceftaires  ;  fans  ,  pour  ce  ,  demander  autre 
congé  ni  permiffion  ,  &  nonobftant  Clameur  de  Haro  ,  Charte 
Normande  Sc  autres  chofes  à  ce  contraires  :  Car  tel  eft  notre 
pîaifir.  Donné  à  Verfailles  le  vingt-huitieme  du  mois  de  Septem¬ 
bre  mil  fept  cent  quarante-neuf,  &  de  notre  Régné  le  trente- 
cinquième.  Siu>né ,  LOUIS,  Et  plus  bas  ,  parle  Roi,  Dauphin 
Comte  de  Provence.  M.  P.  de  Voyer  d’Argenson. 


NQ.  I  X. 

LETTRES-PATENTES, 

Portant  Réglement  pour  V Aggrégatïon  des  Maîtres  en 
Chirurgie  dans  les  Villes  du  Royaume , 

Données  à  Verf ailles  le  j  i  Septembre  iySo. 

LouiS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  t 
A  nos  aînés  &:  féaux  Confeiiiers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  à  Paris  :  Salut.  Nous  étant  fait  repréfenter  les  Or¬ 
donnances  ,  Edits  &  Déclarations  concernant  la  Chirurgie,  & 
notamment  les  Statuts  donnés  en  1730  ,  &c  la  Déclaration  du  24. 
Février  de  ladite  année  pour  les  Chirurgiens  des  Provinces  de  no¬ 
tre  Royaume,  enregiilrés  en  notre  Cour  de  Parlement  le  13  Août 
1731  ,  dont  un  des  principaux  objets  a  été  que  cet  Art  n’y  pût 
être  exercé  que  par  ceux  qui  en  feroient  jugés  capables  dans  les 
Examens  preferits  à  cet  effet:  Nous  avons  été  informés  qu’il  s’eft 
gliffé  des  abus  confidérables  dans  l’exécution  de  ces  Statuts  3 
par  la  facilité  que  les  Afpirans  à  l’Art  &:  Science  de  Chirurgie 
trouvent  à  fe  faire  recevoir  Maîtres  dans  les  Communautés  peu 
nombreufes  des  petites  Villes  ,  fans  Brevet  d’Apprentiffage  en 
forme ,  de  même  fans  aucuns  Examens  ou  épreuves  fuflifantes  „ 
fous  la  promeffe  qu’ils  font  de  ne  point  fixer  leur  réfidençe  dans 
Ici  dites  Villes  :  Nous  avons  été  d’ailleurs  in  Bruits  du  mauvais 
ufage  que  Ton  a  fait  de  la  difpofition  des  Articles  LXVIII  & 
LXXi.X  des  Statuts  de  1730,  au  fujet  de  l’Aggrégation  d'une 
Communauté  de  Chirurgiens  dans  une  autre  Communauté  ,  en 
ce  que  ceux  qui  ont  été  reçus  Maîtres  dans  une  Communauté 
peu  nombreufe  ,  de  fou  vent  Fins  obferver  ce  qui  cil  preferit 
par  les  Statuts  ,  trouvent  le  moyen  de  (ê  faire  aggréger  à  des 
Communautés  plus  confidérables ,  fur  le  feul  fondement  d’une 
Réception  de  d’une  Aggrégation  également  vicieufes ,  de  même 
fans  rapporter  aucuns  Certificats  des  Officiers  des  lieux  où  ils  ont 
réfidé  ;  enforte  que  des  Maîtres,  qui  par  leur  incapacité  ,  de 
fouvent  par  une  conduite  peu  régulière,  ont  perdu  la  confiance 
de  i’eftime  du  public  dans  une  petite  Ville  ,  trouvent  le  moyen 
d’exercer  l’Art  de  Chirurgie  dans  une  Ville  fouvent  plus  confi- 

dérable  , 


dérable,  an  préjudice  du  Publie  Se  du  véritable  objet  des  Statuts 
de  l’année  1730,  dont  îe  motif  a  été  de  favori  fer  le  progrès  de 
la  Chirurgie  ,  par  la  faculté  accordée  à  des  Maîtres  qui  ayant 
fervi  le  Public  avec  approbation  pendant  un  tems  coniidérable 
dans  le  lieu  où  ils  auroient  été  reçus,  défireroient  pour  fe  per¬ 
fectionner  dans  leur  Profeffion  ,  de  paffier  dans  des  Communau¬ 
tés  plus  célébrés  où  ils  feroient  admis  en  moins  de  tems  de  avec 
moins  de  frais ,  en  confidération  de  leur  premier  Examen ,  de 
des  droits  qu’ils  auroient  payés  lors  de  leur  première  Réception. 
Que  c’étoit  dans  cet  efprit,  que  par  l’Article  XXVII  des  Statuts 
des  Maîtres  en  Chirurgie  de  Paris  de  l’année  1 699,  il  avoit  été 
ordonné  que  les  Maîtres  qui  fe  feroient  établis  dans;  les  princi¬ 
pales  Villes  des  Provinces ,  ne  pourroient  fe  faire  aggréger  aux 
Maîtres  en  Chirurgie  de  la  Capitale  de  notre  Royaume ,  qu’en 
juffifiant  préalablement  qu’ils  auroient  exercé  la  Profeffion  pen¬ 
dant  vingt  ans  de  avec  réputation  ;  que  c’eft  auffi  dans  ce  même 
efprit  que  nous  avons  cru  devoir  employer  notre  autorité  pour 
prévenir  à  l’avenir  des  abus  (i  préjudiciables  au  bien  public. 
A  ces  causes  ,  de  l’avis  de  notre  Confeil ,  Nous  avons  ordon¬ 
né  ,  &  par  ces  Préfentes  lignées  de  notre  main  >  ordonnons  >  vou¬ 
lons  de  Nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Qu’en  exécution  des  Titres  cinq  ,  fix  de  fept  des  Statuts  de 
l’année  mil  fept  cent  trente  pour  les  Chirurgiens  des  Provinces  , 
au  fujet  des  Réceptions  des  Afpirans  à  la  Maîtrife  en  Chirur¬ 
gie  ,  aucuns  de  ceux  qui  afpireront  à  être  reçus  Maîtres,  ne 
pourront  y  être  admis  ,  qu  après  avoir  fatisfait  exactement  à 
toutes  les  conditions ,  fubi  tous  les  Examens  ,  de  fait  tous  les 
A&es  probatoires  prefcrits  par  lefdits  Statuts  ;  fçavoir  ,  par  le 
Titre  cinquième  pour  la  Réception  des  Afpirans  qui  fe  deftine- 
ront  à  exercer  l’Art  de  la  Chirurgie  dans  les  Villes  où  il  y  a 
une  Communauté  de  Chirurgiens  établie  ,  de  par  le  Titre  fep- 
tieme  defdits  Statuts,  pour  la  Réception  de  ceux  qui  ne  veu¬ 
lent  exercer  leur  Profeffion  que  dans  des  Villes  où  il  n’y  a  point 
de  Communauté,  ou  dans  les  Bourgs  ou  Villages  *  de  la  même 
diftinétion  fera  obfervée  à  l’égard  des  droits  qui  devront  être 
acquittés  pat  les  uns  ou  par  les  autres. 

»  i% 

I  I. 

N _  ,  .  •  L  ■  X, 

Pour  affurer  davantage  l’exécution  defdits  Statuts ,  voulons  que 
ics  Extraits-Baptiftaires  des  Afpirans  de  les  Certificats  de  vie  de 
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mœurs ,  Religion  Catholique,  Apoftoîique  &  Romaine,  les  Bre¬ 
vets  de  leur  Apprentiflage ,  &  leurs  Enregiftremens,  les  attefta- 
tions ,  Toit  des  Maîtres  Ions  lefquels  les  Afpirans  auroient  tra¬ 
vaillé  ,  ioit  des  Adminiftrateurs  des  Hôpitaux  où  ils  auroient 
fervi ,  ou  des  Chirurgiens  Majors  de  nos  Armées,  dans  lefquelles 
ils  auroient  exercé  leur  Profeflïon  pendant  le  tems  réglé  par 
lefdits  Statuts,  tk  la  légalifation  defdites  atteftations ,  enlemble 
le  nombre  &  la  qualité  des  Examens  par  eux  fubis  ,  ou  autres 
Aétes  probatoires  ,  foient  vifés ,  tant  dans  le  Regiftre  ,  dans  le¬ 
quel  l’Ade  de  Réception  à  la  Maîtrife  fera  infcrit ,  que  dans  les 
Lettres  de  Maîtrife  qui  leur  feront  expédiées. 

I  I  h 

Ledit  Ade  de  Réception  à  la  Maîtrife  ,  tant  pour  les  Villes 
où  il  y  a  Communauté  ,  que  pour  celles  où  il  n’y  en  a  point  ; 
enfemble  pour  les  Bourgs  &  Villages  ,  fera  figné  ,  tant  par  le 
Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  <5c  les  Prévôts,  que  partons 
les  Maîtres  préfens  à  la  Réception ,  fui  vaut  f  Article  LIX  des 
Statuts  de  17^0,  dont  fera  fait  mention  dans  les  Lettres  de  Mai- 
trifé. 

I  V. 

La  difpofition  des  deux  précédens  Articles  fera  obfervée  ,  à 
peine  de  faux ,  à  l’effet  de  quoi  le  Procès  fera  fait  &  parfait  par 
les  Juges  Royaux  des  lieux  ,  à  ceux  qui  auroient  figné  ledit  Ade 
de  Réception  ,  fans  qu’il  leur  foit  apparu  defdites  Pièces  k  déf¬ 
aits  Examens,  de  Ades  probatoires  (1). 


(1)  L’Article  XXXÎII ,  des  Statuts-généraux  de  1730,  portoit  qu’aucun  Afpi- 
rant  ne  pourrait  être  admis  à  la  Maîtrife  ,  à  moins  qu’il  ne  fût  Apprentif  de 
l’un  des  Maîtres  de  Communauté  ,  &c.  Quoique  l’Apprentiflage  ,  foit  mainte¬ 
nant  fupprimé  par  la  Déclaration  du  ii  Avril  i  771.  (  Voyez  la  Note  fur  ['Arti¬ 
cle  XXXIII.  page  28.)  les  peines  portées  par  cet  Article  IV,  n’en  méritent  pas 
moins  l’attention  des  Communautés  de  Chirurgiens  8e  celle  des  Récipiendaires  : 
ceux-ci  ne  doivent  plus  à  la  vérité  être  alfujettis  à  rapporter  un  Brevet  d  Ap¬ 
prenti  (Page  ,  mais  ils  y  doivent  fuppléer  par  le  Certificat  d'un  Cours  de  Chirurgie 
pendant  une  année  au  moins .  (  Voyez  la  meme  Note  G-1  celle  fur  V article  XXV , 
ci-devant  page  14.  ) 

Or  ces  Certificats  de  Cours  ,  ainfi  que  ceux  de  fervice  chez  les  Maîtres  ou 
dans  les  Hôpitaux  ,  doivent  être  revêtus ,  à  peine  de  nullité  ,  des  formes  pref- 
crites  par  la  Déclaration  du  12  Avril  1772  &  par  celles  des  préfentes  Lettres- 

Patentes  ,  dont  les  difpofitions  à  cet  égard  fubfiftent  dans  toute  leur  intégrité. 

Elles  ont  été  établies  pour  empêcher  qu’on  ne  devînt,  pour  ainfi  dire  „ 
Chirurgien  par  h  a  fard  en  pafiant  de  la  Boutique"  d’un  fimpte  Barbier,  à  la 
Maîtrife  d’un  Arc  anfîi  important ,  fans  s’être  mis  par  des  Ades  8c  exercices 
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V. 

Interprétant ,  en  tant  que  de  befoin ,  les  Articles  foixante-huit 
foixante  neuf  des  Statuts  de  l’année  mil  fept  cent  trente. 


réitérés  en  état  de  le  pratiquer  au  plus  grand  avantage  du  Public.  Plufieurs 
Communautés  ayant  marqué  trop  de  négligence  à  fe  conformer  à  ce  que  prç£- 
envoient  déjà  à  cet  égard  les  Statuts  Généraux  ,  Sa  Majefté  jugea  à  propos 
d’en  ordonner  de  nouveau  l’exécution  par  les  préfentes  Lettres  Patentes  du  3  r 
Décembre ,  en  défendant  »  fous  la  peine  de  faux  3  aux  Officiers  des  Communautés 
de  Chirurgiens  de  procéder  à  aucune  Réception  ,  fans  qu’il  leur  fût  apparu  de 
l’authenticité  des  Certificats  que  dévoient  représenter  les  Récipiendaires. 

L’Article  VIII ,  ci-après  ,  s’exprime  ainfi  :  Toutes  ces  difpojitions  feront  exé¬ 
cutées  félon  leur  forme  Çr*  teneur  ,  à  peine  de  nullité  des  Réceptions  ,  &  à' inter- 
diHion  contre  les  Officiers  des  Corps  &  Communautés  qui  y  contreviendraient  , 
meme  de  privation  de  la  Maîtrife  ou  autre  plus  grande  punition  ,  s’il  y  échet ,  6* 
pareillement  sous  la  peine  de  faux  ,  &c. 

Il  n’eft  donc  pas  polfible  aux  Communautés  de  Chirurgiens,  de  pafler  légè¬ 
rement  fur  les  défauts  de  Pièces  &  Certificats  que  les  Afpirans  doivent  préfenter 
pour  être  admis  à  la  Maîtrife  en  Chirurgie  3  &  ,  fi  ceux  qui  ne  font  pas  par¬ 
faitement  en  régie  à  cet  égard  ,  éprouvent  maintenant  des  difficultés  dans  leur 
Réception  ,  ils  ne  peuvent  s’en  prendre  qu’à  la  Loi ,  &  non  aux  Membres  des 
Communautés  ,  qui  ont  un  trop  grand  intérêt  à  ne  pas  s’ expo  fer  aux  peines  por¬ 
tées  par  les  Lettres-Patentes  du  31  Décembre  1730,  pour  qu’on  puiffe  leur  fça- 
yoir  mauvais  gré  de  leur  exaélitude  à  s'y  conformer. 

Quel  parti  prendront  donc  les  jeunes  Chirurgiens  qui,  fe  deflinant  à  la  Maî¬ 
trife  }  après  avoir  fréquenté  les  Hôpitaux,  fuivi  les  Armées  ,  ou  fervi  chez  les 
Maîtres  ,  auraient  négligé  de  remplir  exactement  les  formes  requifes  par  les 
Statuts?  Paudra-t-il  qu’ils  renoncent  à  la  Chirurgie,  en  perdant  pour  toujours 
l’efpérance  d’être  reçus  à  l’exercer  publiquement  ?  Ce  n’efi  pas  ce  que  l’on  pré¬ 
tend  ,  en  rappellant  ici  la  rigueur  des  Réglemens  fur  cet  objet  :  il  y  a  remede 
à  ces  fortes  de  défauts  de  formalités  ,  quand  d’ailleurs  les  Récipiendaires  peu¬ 
vent  fournir  des  preuves  non  équivoques  de  leur  application  à  l’étude  &  à  la 
pratique  de  la  Chirurgie  ,  enforte  qu’on  puiffe  raifonnablement  fuppofer  qu’ils 
ont  au  moins  rempli  l’efprit  des  Ordonnances  à  cet  égard.  Et  d’abord  ,  quand 
leurs  Certificats  ne  pèchent  que  peu  elfentiellement  dans  la  forme,  &  que  tous  les 
Membres  de  la  Communauté,  dans  laquelle  ils  demandent  à  fe  faire  recevoir, 
font  d’accord  entr’eux  pour  ne  point  s’arrêter  aux  légers  défauts  qui  s’y  rencon¬ 
trent,  il  n'y  a  point  d’inconvénient  à  paffer  outre  aux  Réceptions  ,  fur- tout  fi 
l’on  prend  encore  la  précaution  de  fe  munir  de  l’aveu  8c  du  confentement  des 
Magiftrats  ,  qui  ,  fuivant  les  mêmes  Lettres  Patentes  ,  doivent  vifer  après  la 
Réception  ,  les  Certificats  qui  ont  dû  être  produits  par  l’Afpirant.  Mais  ,  fi  > 
ni  ces  Magiflrats,  ni  les  Communautés  de  Chirurgiens  ne  croient  pas  devoir 
ufer  de  pareille  indulgence,  foit  parce  que  les  formalités  qui  re fient  à  defirer, 
font  trop  importantes ,  foit  parce  que  les  Sujets  ne  paroiffent  pas  avoir  fuffifam- 
ment  fatisfait  aux  tems  d’étude  8c  d’exercice  ordonnés  par  les  Réglemens  :  en  ce 
cas ,  il  faut  que  les  Récipiendaires  s’adreffent  à  Monfeigneur  le  Garde  des 
Sceaux,  à  l’effet  d’obtenir  de  Sa  Majefié  des  Lettres  de  difpenfe  ou  de  valida¬ 
tion  ,  lefquelles  rétablirent  l’Afpirant  dans  le  même  état  011  il  ferait ,  s’il 
&voit  rempli  toutes  les  conditions  preferites  par  les  Statuts.  Pour  parvenir  à 
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ordonnons  que  les  Chirurgiens  qui  ont  été  ci-devant  reçus  Maî¬ 
tres,  en  conformité  defdits  Statuts,  ou  qui  le  feront  à"  l'avenir 
fuivant  ces  Préfentes,  foit  en  vertu  du  Titre  cinq  defdits  Statuts, 
foit  en  vertu  de  l'Article  foixante  fix  (i),  ayant  droit  d  exercer 
leur  Profefïïon  dans  les  Villes,  ne  pourront  prétendre  au  droit 
d’Aggrégation  dans  les  autres  Villes  ,  même  dans  celles  où  il 
n'y  aurait  point  de  Communauté  ni  de  Lieutenant  du  Premier 
Chirurgien  ,  qu’aprés  avoir  exercé  la  Chirurgie  pendant  dix  ans y 
dans  les  Villes  où  ils  exercent. 

V  I. 

Ne  pourra  l’Aggrégation  être  accordée  qu'à  ceux,  qui  outre 
leurs  Lettres  de  Maîtrife ,  rapporteront  des  Certificats  en  bonne 
forme,  donnés  parles  Lieutenans  de  notre  Premier  Chirurgien  , 
les  Prévôts  ou  autres  Officiers  de  la  Communauté  de  la  Ville  où 
ils  auront  été  reçus  &:  exercés ,  comme  auffi  par  le  Lieutenant- 
Général,  &r  notre  Procureur  au  Bailliage,  Sénéchauffée  ,  ou  Ju¬ 
ge  des  cas  Royaux  de  ladite  Ville  ;  lefquels  Certificats  porteront 
qu'ils  ont  pratiqué  l’Art  de  Chirurgie  avec  honneur  fk  capacité 
pendant  le  tems  &:  dans  les  lieux  ci-deffus  marqués  ;  au  moyea 
de  quoi  ils  pourront  être  admis  à  l'Aggrégation  par  les  Lieute¬ 
nans  du  Premier  Chirurgien ,  par  les  Prévôts  ôc  Maîtres  def- 
dites  Communautés  feulement,  après  avoir  fubi  un  feul  Examen 
de  trais  heures  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  audit  Article  LXIX  ,  des 
Statuts  de  1730,  &  en  payant  pour  ladite  Aggrégation  le  tiers  des 


l’obtention  de  cette  grâce  ,  il  faut  remettre  à  un  Secrétaire  du  Roi  ou  à  un 
Avocat  aux  Confeils,  tous  les  Certificats  dont  on  eft  muni,  &  expofer  par 
un  Mémoire  les  raifons  qui  ont  pu  empêcher  de  s’en  procurer  de  plus  réguliers; 
fur  cet  expofé  l’Avocat  aux  Confeils  dre  fie  une  Requête  ,  &  fol  licite  la  difpenfe 
qui  s’accorde  quelquefois  ,  lorfque  le  Premier  Chirurgien  du  Roi ,  qui  eft  con-» 
£u lté  par  le  Miniftre  fur  ces  fortes  de  demandes  ,  ne  trouve  point  d’inconvé¬ 
nient  à  ce  quelles  aient  leur  exécution.  Ces  Lettres  de  difpenfe ,  qu’il  faut  faire 
feeller  en  la  grande  Chancellerie,  &  enfuite  enregistrer  ,  foit  au  Parlement^ 
foit  au  Greffe  des  Juges-Royaux  auxquels  elles  font  adreflées  ,  conftituent  les 
Afpirans  en  des  frais  Sc  des  embarras  affez  considérables  pour  mériter  que  les 
parens  &  autres  chargés  de  l’éducation  des  jeunes  Chirurgiens  ,  ne  négligent 
rien  pour  que  les  premières  études  &  les  Certificats  qu’ils  en  doivent  reti¬ 
rer  ,  foient  exactement  revêtus  de  toutes  les  formalités  requifes.  On  doit  voir 
par  le  détail  ,  ci-ddfus ,  combien  elles  font  efifentielles. 

(1)  On  voit  par  cette  difpofition  que  les  Chirurgiens  admis  à  la  Maîtrife 
pour  les  petites  Villes  où  il  n’y  a  point  de  Communautés,  font  dans  le  cas  de 
l’aggrégarion  lorfquils  y  ont  demeuré  pendant  dix  ans,  Sc  qu’ils  rapportent  les 
Certificats  requis» 
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droits  fixes  pour  les  Réceptions  ordinaires  ;  &  fera  ledit  aâe 
d’Aggrégation  inlcrit  fur  le  Regiilre  ,  dans  lequel,  ainfi  que  dans 
l’expédition  qui  en  fera  délivrée  au  Maître,  feront  vifés  les  mê¬ 
mes  «ades  qui  l’auront  été  dans  les  Lettres  de  Maîtrife ,  enfemble 
les  Certificats  portés  par  le  préfent  Article. 

V  I  I. 

Les  Chirurgiens  qui  n’auront  été  reçus  que  pour  exercer  leur 
Art  dans  les  Bourgs  ou  Villages,  ne  pourront  être  admis  à  aucune 
Agrégation;  mais  feront  tenus ,  s’ils  veulent  exercer  dans  les  Vil¬ 
les  ,  de  fubir  tous  les  Examens  ,  &  de  fatisfaire  à  toutes  les  con¬ 
ditions  prefcrites  par  le  Titre  cinq  des  Statuts  de  1750  ,  ou  par 
£  A  racle  LXVly  chacun  en  ce  qui  les  concerne;  à  la  charge  néan¬ 
moins  que  fur  les  frais  de  leur  nouvelle  Réception  ,  il  leur  fera  tenu 
compte  des  fommes  quils  auront  payées  pour  la  première  (1)  ,  quand 
bien  même  ils  auroient  été  reçus  dans  une  Communauté  diffé¬ 
rente. 

VIII. 

Toutes  les  difpofitions  ci-deffus  feront  exécutées  félon  leur  for¬ 
me  &T  teneur  ,  à  peine  de  nullité ,  tant  des  Réceptions  que  des  A  g  gré- 
gâtions ,  &  d' interdiction  contre  les  Officiers  des  Corps  &  Communautés 
qui  y  contreviendront ,  même  de  privation  de  la  Maîtrife  ,  ou  autre 


(1)  Il  eft  clair  par  les  termes  de  cet  Article  que  la  diminution  de  Droit9 
regarde  également  les  Chirurgiens  reçus  pour  de  (impies  Paroilfes,  lorfqu’ils  veu¬ 
lent  palier  dans  des  Villes;  &  ceux  des  petites  Villes  reçus  conformément  a  l’Ar¬ 
ticle  LXVI  ,  lorfque  fans  être  dans  le  cas  de  l’aggrégation  ,  ils  demandent  à 
être  admis  pour  des  Villes  ou  il  y  a  Communauté  ;  en  fubiffant  néanmoins  par  les 
uns  &  par  les  autres ,  les  mêmes  examens  auxquels  ils  auroient  été  affujettis  s’ils 
n’avoient  point  encore  été  reçus  à  la  Maîtrife.  A  l’égard  de  ceux  qui  déjà  admis  à  la 
qualité  de  Maîtres  ,  foit  pour  les  petites  Villes  où  il  n’y  a  point  de  Commu¬ 
nauté  ,  foit  pour  les  (impies  Paroifles  ,  voudraient  s’établir  dans  d’autres  Villes  , 
ou  fimples  Paroides  de  même  nature  d’un  raifort  différent  ,  on  conçoit  qu’il 
n’eft  pas  propofable  en  ce  cas  de  leur  faire  tenir  compte  en  entier  des  droits 
de  leur  première  Réception.  En  effet  ,  comme  ces  Droits  font  également  fixés 
par  les  Statuts  pour  toutes  les  Communautés  ,  il  s’enfuivroit  que  les  Membres  de 
celle  où  ces  Récipiendaires  fe  préfenteroient  pour  leur  fécondé  Réception  ,  fe¬ 
raient  tenus  de  s’affembler ,  d’interroger,  de  délivrer  des  Lettres  de  Maîtrife  9 
&c.  fans  aucun  honoraire  :  ce  qui  ne  ferait  pas  jufte.  En  fuivant  donc  l’efprit 
du  préfent  Article,  il  paraîtrait  équitable,  que  dans  ces  circonftances  ,  ces  for=* 
tes  d’Afpirans  payalfent  au  moins  la  moitié  des  Droits  ordinaires  :  c’eft-à-dire 
cinquante  à  foixante  livres  pour  les  petites  Villes  9  de  trente-cinq  à  quarante  iiv» 
pour  les  Villages  de  Bourgs. 
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plus  grande  punition  s’il  y  échet,  &  pareillement  fous  la  peine 
de  faux ,  fuivant  l’Article  IV,  çi-deflus. 

I  X. 

Et  pour  en  affurer  d’autant  plus  l’exécution  ,  voulons  de  ordon¬ 
nons  qu’ après  la  Réception  à  la  Maîtrife,  foit  pour  les  Villes,  ou 
pour  les  Bourgs  de  Villages  ,  de  pareillement  après  l’Aggréga- 
tion,  le  Maître  ne  puifte  exercer  dans  aucun  lieu  ,  qu’après  avoir 
fait  préalablement  enregiflrer  fes  Lettres  de  Maîtrife  ;  de  en  cas 
d’Aggrégation  ,  fes  Lettres  de  Maîtrife  &  d' Aggrègation  ,  au  Greffe 
du  Bailliage  ,  Sènéchaufjèe  Royale ,  ou  Juge  des  cas  Royaux  dudit 
Lieu  ,  de  ce ,  en  vertu  d’Ordonnance  du  Juge ,  de  fur  les  Concîu- 
iions  de  notre  Procureur  ,  dans  lefquelles  feront  mifes  les  Pièces 
mentionnées  en  l’Article  II ,  de  la  préfente  Déclaration  ;  enfe ta¬ 
ble  ,  en  cas  d’Aggrégation ,  les  Certificats  énoncés  dans  l’Article 
VI  ,  ce  qui  fera  fait  fans  aucuns  frais .  Enjoignons  à  nos  Procu¬ 
reurs ,  en  cas  de  contravention,  de  pourfuiyre  les  Contrevenant 
conformément  aux  Articles  fept  de  huit  ci-deflus,  de  d’en  don¬ 
ner  avis  inceffamment  à  nos  Procureurs-Généraux,, 

X. 

Ordonnons  que  les  eonteftations  civiles  qui  pourront  naître 
fur  l'exécution  des  Préfentes,  feront  portées  en  première  Inftance 
devant  les  Juges  de  Police  des  lieux  ,  de  par  appel  dans  nos 
Cours  qui  en  devront  connoître;  le  tout  fans  préjudice  de  l’en- 
Jtegiftrement  porté  par  l’Article  précédent ,  au  Greffe  du  Baillia¬ 
ge  ,  Sénéchauffée  Royale  ,  Juge  des  cas  Royaux ,  de  des  accu- 
fations ,  fi  aucunes  y  a  ,  qui  feront  portées  dans  lefdites  Jurif 
diétions  ;  comme  aufti  fans  préjudice  des  Droits  de  notre  Premier 
Chirurgien  ,  de  fes  Lieutenans  de  Greffiers ,  portés  par  notre  Edit  du 
mois  de  Septembre  mil  fept  cent  vingt-trois  ,  de  par  les  Décla¬ 
rations  du  24  Février  1730,  de  3  Septembre  1736,  lefquelles  fe¬ 
ront  exécutées ,  de  les  eonteftations  à  ce  fujet  portées  en  la  Grandi 
Chambre  de  notre  Parlement  à  Paris ,  conformément  à  la  Décla¬ 
ration  du  25  Août  1715.  Si  vous  mandons  de  enjoignons  que 
cefdites  Préfentes  vous  ayez  à  faire  regiftrer ,  de  le  contenu  en 
icelles  exécuter  de  faire  exécuter  félon  leur  forme  de  teneur  s 
nonobftant  tout  ce  qui  pourroit  être  à  ce  contraire  :  Car  tel  eft 
notre  plaifir.  Donné  à  Verfailles  le  trente  un  Décembre,  l’an 
de  grâce  mil  fept  cens  cinquante  ,  de  de  notre  Régné  le  trente- 
flxieme.  Signé  ,  L  O  U  I  S  ;  Et  plus  bas  ,  par  le  Roi ,  M.  P.  di 
yoYçii  d’Argenson.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune* 


Regifrées  ,  oui  ce  requérant  le  Procureur-Général  du  Roi  ,  pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur ,  &  copies  collationnées  envoyées  aux 
Bailliages  &  Sénéchauffées  du  Rejfort  ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  re- 
gifrées  :  Enjoint  aux  S ubfiituts  du  Procurcur-Gcnéral  du  Roi  d’y  tenir 
la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,  fuivant  V Arrêt  de  ce 
jour.  A  Paris ,  en  Parlement ,  le  vingt- (îx  Mars  mil  fept  cens  cinquante-un , 
Signé,  Y  S  BEA  U. 

Ces  Lettres-Patentes  ont  été  adrejfées  dans  tous  les  Parlemens  du 
Royaume  ,  pour  être  obfervêes  félon  leur  forme  &  teneur  dans  toutes  les 
Communautés  des  Maîtres  en  Chirurgie. 


N°.  X. 

LETTRES-PATENTES, 

Qui  ordonnent  que  les  Maîtres  en  V Art  &  Science  de  la 
Chirurgie  du  Royaume ,  qui  exerceront  purement  &  /im¬ 
pie  me  rit  leur  ProfeJJïon ,  jouiront  en  qualité  de  Notables 
Bourgeois  des  Villes  &  Lieux  de  leur  refidence ,  des  hon¬ 
neurs  y  di/linclions  &  privilèges  dont  jouijjent  les  autres 
Notables  Bourgeois  :  Qu’ils  pourront  en  conféquence  être 
pourvus  des  Offices  Municipaux  des  Villes  :  Qu’ils  feront 
exempts  de  la  Collecte  de  la  Taille  9  de  Guet  &  Garde  y 
de  Corvées  &  autres  Charges  publiques ,  défendent  de 
les  comprendre  à  l’avenir  dans  les  rôles  des  Arts  &  Mé¬ 
tiers  y  &  d’ajfiijettir  leurs  Elevés  au  fort  de  la  Milice . 

Du  10  Août  ry5C. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ? 
Â  nos  amés  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nos  Cours  de 
Parlement  &  des  Àydes  à  Paris  :  Salut.  Sur  ce  qui  Nous  a  été 
repréfenté  par  notre  cher  &  bien  amé  le  Sieur  de  la  Mattiniere* 
notre  Premier  Chirurgien  ,  que  les  progrès  que  la  Chirurgie  a 
faits  depuis  plufieurs  années  ,  font  dûs  aux  prérogatives  <k  dif- 
tinétions  que  nous  avons  accordées  depuis  le  commencement 


de  notre  Régné  ,  à  ceux  qui  fe  font  adonnés  à  cet  Art  :  qifen 
confirmant  par  notre  Déclaration  du  24.  Février  1730,  l’Edit  du 
mois  de  Février  i^i,  Nous  avons  amorifé  les  Statuts  6c  Réglemens 
faits  pour  les  Chirurgiens  de  nos  différentes  Provinces  ;  que  fui- 
vant  ces  Statuts  ceux  qui  exerceront  purement  6c  Amplement  la 
Chirurgie,  font  réputés  exercer  un  Art  libéral,  6c  doivent  jouir 
de  tous  les  privilèges  attachés  aux  Arts  libéraux  ;  que  par  notre 
Déclaration  du  24  Avril  1743  ,  Nous  avons  donné  des  marques 
fignalées  de  notre  protection  aux  Chirurgiens  de  notre  bonne  Ville 
de  Paris  ;  que  notre  Déclaration  a  rendu  à  cet  Art  le  luftre  & 
la  confid.ération  qui  lui  font  propres,  6c  qui  cependant  étoient 
prefque  entièrement  effacés  par  l’aviliffement  dans  lequel  il  étoit 
tombé;  qu’Elle  a  ranimé  le  zèle  6c  l’application  des  Chirurgiens 
de  notre  bonne  Ville  de  Paris;  les  Ecoles  en  font  devenues  plus 
célébrés  ,  les  Elèves  qui  y  ont  été  formés ,  ont  répandu  dans 
nos  Provinces  l’efprit  d’émulation  qu’ils  y  avoient  puifé  :  les 
Chirurgiens  des  Villes  de  notre  Royaume  ont  bientôt  été  animés 
du  même  efprit;  on  a  vu  s’établir  des  Ecoles  publiques  àMont- 

Eellier,  Toulon  ,  Bordeaux,  Rouen  5  6c  tous  ceux  qui  ont  em- 
raffé  cette  Profeffion  ,  contribuer  à  la  gloire  de  leur  Art  par 
leur  application  à  former  les  fujets  qui  s’y  deftinent ,  6c  par  leurs 
travaux  multipliés  pour  étendre  leurs  connoiffances  6c  perfection¬ 
ner  leurs  recherches  :  Que  dans  la  vue  de  leur  en  marquer  no¬ 
tre  fatisfaCtion ,  Nous  avons  par  différens  Arrêts  de  notre  Con- 
feil  revêtus  de  nos  Lettres-Patentes  ,  déclaré  les  Chirurgiens  de 
plufieurs  Villes  dans  lefquelles  ils  Cxerçoient  purement  6c  Am¬ 
plement  la  Chirurgie  ,  Notables  Bourgeois  des  Villes  de  leur  ré- 
îidence ,  6c  avons  ordonné  qu’ils  jouiroient  des  prérogatives  atta¬ 
chées  à  cette  qualité  ;  qu’il  nous  fupplioit  de  vouloir  bien  ex¬ 
pliquer  pareillement  nos  intentions  en  faveur  de  ceux  qui  s’adon¬ 
nent  entièrement  6c  fans  aucune  reftriétion  à  cet  Art  dans  les 
autres  Villes  de  notre  Royaume,  6c  de  confirmer  en  même-tems 
les  autres  prérogatives  &  exemptions,  qu’il  nous  a  déjà  plu  d’ac¬ 
corder  à  ceux  qui  exercent  cet  Art  6c  qui  s’y  deftinent ,  6c  dé¬ 
lirant  exciter  encore  plus ,  s’il  eft  poftible ,  le  zèle  6c  l’émula¬ 
tion  de  ceux  qui  s’adonnent  à  un  Art  fi  ncceffaire  pour  la  con- 
fervation  de  nos  Sujets ,  perfuadé  que  les  nouvelles  marques  de 
notre  protection  les  encourageront  à  redoubler  leurs  efforts  pour 
ne  négliger  aucune  des  connoiffances  qu’exige  la  Profeftion  qu’ils 
ont  embraflè  ;  à  quoi  Nous  avons  pourvu  par  l’Arrêt  de  ce 
jourd’hui  rendu  en  notre  Confeil  d’Etat  ,  Nous  y  étant ,  pour 
l’exécution  duquel  Nous  avons  ordonné  que  toutes  Lettres  né- 
ceffaires  feront  expédiées.  A  ces  Causes  ,  de  lavis  de  notre  Con¬ 
fie!  I  ,  qui  a  vu  ledit  Arrêt,  dont  l’extrait  eft  ci- attaché  fous  le 

contre- fcel 
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contre-fcc!  de  notre  Chancellerie ,  6c  conformément  à  icelui  , 
Nous  avons  ordonné  ,  Se  par  ces  Préfentes  (ignées  de  notre  main  , 
ordonnons  que  les  Maîtres  en  l’Art  6c  Science  de  Chirurgie  des 
Villes  &c  Lieux  où  ils  exerceront  purement  &  Amplement  la 
Chirurgie  fans  aucun  mélange  de  Profeffion  méchanique ,  6c  fans 
faire  aucun  commerce  ou  trafic  ,  foit  par  eux  ou  par  leurs  fem¬ 
mes,  feront  réputés  exercer  un  Art  libéral  6c  fcientifique ,  & 
jouirôot  en  cette  qualité  des  honneurs  ,  diftin&ions  6c  privilèges 
dont  jouiflent  ceux  qui  exercent  les  Arts  libéraux  :  Voulons  6c 
entendons  que  lefdits  Chirurgiens  (oient  compris  dans  le  nombre 
des  Notables  Bourgeois  des  Villes  de  Lieux  de  leur  réiidence,  6c 
qu’ils  paillent  à  ce  titre  être  revêtus  des  Offices  Municipaux 
defdites  Villes  dans  le  même  rang  que  les  Notables  Bourgeois  ; 
défendons  de  les  comprendre  dans  les  Rôles  d’Arts  6c  Métiers , 
ni  de  les  affiujettir  à  la  taxe  de  l’induftrie;  de  feront  lefdits  Chi¬ 
rurgiens  exempts  de  la  Colleéte  de  la  Taille ,  de  Guet  6c  Gar¬ 
de ,  de  Corvées  6c  de  toutes  autres  Charges  de  Ville  6c  publi¬ 
ques ,  dont  font  exempts,  Clivant  les  ufages  &  Réglemens  obfer- 
vés  dans  chaque  Province,  les  autres  Notables  Bourgeois  6c  Ha- 
bitans  des  Villes  6c  Lieux  où  iis  auront  leur  établiflement  : 
Permettons  auxdits  Chirurgiens  d’avoir  un  ou  plufieurs  Elevés  9 
foit  pour  être  aidés  dans  leurs  fondions ,  fbit  pour  les  inltruire 
des  principes  de  la  Chirurgie  (i);  lefquels  Eleves  au  nombre  de 
deux,  feront  exempts  de  tirer  à  la  Milice;  le  tout  à  la  charge, 
tant  par  lefdits  Maîtres  que  par  leurs  Eleves ,  d’exercer  pure¬ 
ment  6c  Amplement  la  Chirurgie  (2)  :  Dérogeons  à  tous  Ufages, 


(1)  Cette  difpofition  qui  paroifioit  déjà  accorder  à  tout  Maître  Chirur¬ 
gien  indiftinétement  ia  facuîté  d’avoir  des  Eleves ,  eft  confirmée  par  l’Arti¬ 
cle  VI,  de  la  Déclaration  du  u  Avril  1771  ,  lequel  porte  en  termes  exprès  : 
Pourront  tous  les  Maîtres  en  Chirurgie  indiflinciement  avoir  &  former  autant 
d’ jileves  qu'ils  jugeront  à  propos.  Voyez  cette  Déclaration  ,  nv .  XIII.  du  Recueil, 
(2.)  Par  l’enregiftrement  ci  après  rapporté  "des  préfentes  Lettres-Patentes  à  la 
Cour  des  Aydes  de  Paris  ,  il  a  été  il:  a  tué  que  pour  jouir  par  les  Maîtres  de 
l’exemption  de  la  Colleéte  ,  St  par  les  Eleves ,  des  autres  exemptions  qui  leur 
font  accordées,  lefdits  Maîtres  St  lefdits  Elçves  feroient  tenus  d’avoir  pris  le 
grade  de  Maîtres-ès-Arts  dans  l’une  des  Univerfités  du  Royaume  ,  ou  de  jufti- 
fier  par  des  Certificats  en  bonne  forme  ,  qu’ils  ont  fréquenté  pendant  trois  an¬ 
nées  entières  St  confécutives  les  Ecoles-  de  Chirurgie. 

C’eft  pour  encourager  les  Eleves  à  fe  mettre  en  état  d’obtenir  le  grade  de 
Maître-ès'Arts,  &  à  fe  préparer  par  l’étude  du  Latin  Sc  de  la  Philofophie  aux 
connoi  fiances  feientifiques  de  la  Chirurgie ,  que  les  Collèges  de  Chirurgiens  de 
la  plupart  des  grandes  Villes  qui  fe  font  procuré  des  Statuts  particuliers  ,  ont 
unanimement  demandé  que  1a  Déclaration  du  2.3  Avril  1743  ,  qui  rétablit  les 
Lettres  dans  le  Corps  des  Chirurgiens  de  Paris,  leur  fût  rendue  commune.  Il  a 
êtp  accordé  dans  cette  vue,  par  ces  Statuts  particuliers,  une  diminution  nota* 
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Coutumes  8c  Rëgîemens  contraires  à  notredit  Arrêt  &  à  ces 
Préfentes.  Si  vous  mandons  que  ces  Préfentes  vous  ayez  à  taire 
regiitrer  (  même  en  tems  de  Vacations)  ,  tk  le  contenu  en  icel¬ 
les  ,  enfemble  ledit  Arrêt ,  exécuter  félon  leur  forme  &"  teneur  : 
Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Compiégne  le  dixième  jour 
d’Aout  ,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante-fix ,  &  de  notre 
Régné  le  quarante-unieme.  Signé ,  LOUIS,  Et  plus  bas  ,  par  le 
Roi,  M.  P.  de  Voter  d’Argenson.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune, 

Regijlrées  ,  ce  con fin  tant  le  Procureur- Général  du  Roi  ,  pour  jouir 
par  V  Impétrant  &  les  Maîtres  en  R  Art  de  Chirurgie  ,  qui  exerceront  pu¬ 
rement  &  jîmplement  la  Chirurgie  de  leur  effet  &  contenu  ,  &  être  exé¬ 
cutés  filon  leur  forme  &  teneur  ,  fans  qu'on  puife  ,  fous  les  termes  de 
fonctions  publiques  ,  y  comprendre  les  fonctions  de  Marguilliers  ,  Com- 
mijfaires  des  Pauvres  &  autres  fonctions  de  Religion  ^  de  Piété  &  de 
Charité  ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  ,  en  Parlement ,  le  fipt 
Septembre  mil  Jept  cent  cinquante- Jix.  Signé,  Ysabeau. 

Regijlrées  en  la  Cour  des  Aydes  ,  oui  ce  requérant  le  Procureur- 
Général  du  Roi  ,  pour  être  exécutées  filon  leur  forme  &  teneur  :  A  la : 
charge  que  pour  jouir  par  lef dits  Maîtres  en  V  Art  de  Chirurgie ,  de  V exemp¬ 
tion  de  la  Collecte  ,  &  par  les  Apprentifs  ou  Eleves ,  des  autres  exemp¬ 
tions  qui  leur  font  accordées  ,  lefdits  Maîtres  &  lefdits  Eleves  feront  tenus 
d'avoir  pris  le  grade  de  Maîtres  As- Arts  dans  dune  des  Univerfîtés  du 
Royaume  5  ou  de  juflifier  par  des  Certificats  en  bonne  forme  ,  qu'ils  ont 
fréquenté  pendant  trois  années  entières  &  confécutives  ,  les  Ecoles  de 
Chirurgie  ,  légitimement  établies;  ou  qui  le  feront  à  l'avenir  en  vertu  des 
Lettres  -  Patentes  enregijlrées  en  la  Cour.  Fait  à  Paris  en  ladite  Cour 
des  Aydes  ,  les  Chambres  affemblées ,  le  vingt  Septembre  mil  fipt  cent 
cinquante-fix .  Collationné.  Signé >  Desormes. 

Ce  même  Réglement  a  été  addreffé  dans  les  autres  Cours  du  Royaume . 


ble  de  Droits  en  faveur  de  ceux  des  Afpirans  qui  fe  préfenteroient  à  la  Mai» 
ïrife  avec  des  Lettres  de  Maître-ès-Ai  ts. 

Cet  avantage  a  paru  fuffifant  pour  difpofer  les  Chirurgiens  des  Provinces  à 
s’appliquera  fétude  des  Lettres,  fans  leur  en  impofer  l’obligation  générale  & 
abfolue  quelqu’avantageufe  quelle  eût  pu  être.  Les  confidérations  qui  doivent 
les  y  exciter  font  fi  bien  expofées  dans  ladite  Déclaration  du  Ayril  1745  > 
que  nous  n’avons  pu  nous  refufer  de  la  joindre  au  Recueil  des  Pièces,  Voye\  cette 
Déclaration,  n°.  VL  page  8a- 
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N°.  X  L 

DÉCLARATION  DU  ROI, 

Qui  fixe  le  Dijlricl  ou  Département  des  lAeutenans  du  Pre¬ 
mier  Chirurgien  du  Roi  dans  les  différentes  Provinces  du 
Royaume . 

Donnée,  à  Ver  failles ,  le  2g  Mars  lyGo • 

LOUIS,  par  îa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  6c  de  Navarre  : 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  :  Salut.  Par  Edit 
du  mois  de  Septembre  1723 ,  Nous  avons  ordonné  que  les  Lieu» 
tenans  de  notre  Premier  Chirurgien  feroient  par  lui  commis  6c 
nommés  dans  les  Communautés  des  Maîtres  Chirurgiens  de  notre 
Royaume  où  il  y  auroit  Archevêché,  Evêché,  Parlement,  Cham¬ 
bre  des  Comptes ,  Cour  des  Aydes ,  Préfidial ,  Bailliage  6c  Séné- 
chauffée  reffortiffans  nuement  en  nos  Cours  3  depuis ,  par  une 
Déclaration  du  24  Février  1730  ,  Nous  avons  voulu  que  notre 
Premier  Chirurgien  pût  nommer  un  Lieutenant  dans  chacune 
des  Villes  où  il  y  avoit  alors  ffx  Chirugiens  au  moins,  quoique 
la  Jurifdiétion  de  ces  Villes  11e  reffortît  pas  nuement  dans  nos 
Cours  ,  dérogeant  à  cet  égard  à  la  difpofition  de  notredit 
Edit  de  Septembre  1723  ,  6c  Nous  avons  ordonné  que  notre 
Premier  Chirurgien  n'en  pourrait  nommer  dans  les  autres  Villes 
6c  Lieux,  quand  bien  même  la  Jurifdiétion  reffortiroit  nuement 
dans  nos  Cours;  enforte  qu’au  lieu  que  par  l’Edit  de  Septembre  1723, 
îa  Faculté  accordée  à  notre  Premier  Chirurgien  de  nommer  des 
Lieutenans  ,  étoit  bornée  aux  Villes  dans  lefquelles  il  y  avoit 
Archevêché,  Evêché  ou  Jurifdi&ion  reffortiffante  nuement  dans 
nos  Cours  ,  cette  Faculté  fût  étendue  à  toutes  les  Villes  dans 
lefquelles  il  y  avoit  fix  Chirurgiens  3  6c  fi  dans  des  Villes,  quoi¬ 
que  dépendantes  de  Jurifdiétions  nuement  reflortiffantes  en  nof- 
dites  Cours,  il  n’y  avoit  point  au  moins  fix  Chirurgiens  ,  ledit 
Premier  Chirurgien  ne  pouvoir  y  établir  de  Lieutenans  ;  mais 
par  une  Déclaration  du  3  Septembre  1736,  en  renouvellant  la 
difpofition  de  l’Edit  de  1723  ,  Nous  avons  autorifé  notre  Pre¬ 
mier  Chirurgien  à  nommer  des  Lieutenans  dans  les  Communau¬ 
tés  des  Maîtres  Chirurgiens  de  chacune  Ville  de  notre  Royaume 
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où  il  y  a  Archevêché  ,  Evêché,  Parlement,  Chambre  des  Comp¬ 
tes  ,  Cour  des  Aydes ,  Préfidial ,  Bailliage  ou  SénéchamTée  Royale 
reffortiffans  nuement  dans  nos  Cours,  fans  qu'il  puifîe  en  nom¬ 
mer  dans  d’autres  Villes.  Cette  Déclaration  ,  qui  avoir  pour 
objet  de  diminuer  le  nombre  des  Lieutenans,  pour  éviter  les 
difficultés  que  la  multiplicité  de  ces  Lieutenans  faifoit  naître 
en t beux  ,  en  a  cependant  lailïe  fubfifter  une  que  Nous  croyons 
qu’il  eft  de  l’intérêt  public  de  faire  ceffer.  D’un  côté  ,  les  Lieu¬ 
tenans  créés  dans  les  Villes  où  il  y  Bailliages  refîbrtiffans  nue- 
ment  en  nos  Cours  ,  fe  font  perfuadés  que  l’exercice  de  leurs 
places  n 'avoir  d’autres  bornes  que  l’étendue  des  Bailliages  dans 
Îefqueîs  ils  étoient  établis,  &  ils  ont  prétendu  exercer  leur 
Jurifdiélion  jufques  dans  les  Villes  où  il  y  avoir  Archevêché 
ou  Evêché,  où  il  y  avoir  un  Lieutenant  établi ,  fuivant  le  pou¬ 
voir  qu’en  avoir  notre  Premier  Chirurgien  lorfque  les  Juftices 
de  ces  Villes  étoient  du  reflbrtdes  Bailliages  où  ils  étoient  établis  ; 
d’un  autre  côté,  les  Lieutenans  établis  dans  les  Villes  où  il  y  avoit 
Evêché,  ont  imaginé  que  leur  Lieutenance  n’avoit  d’autres  bornes 
que  celles  du  Diocèfe  de  PEvêché  où  ils  étoient  établis,  enforte 
que  ,  comme  un  même  Evêché  s'étendait  fouvent  dans  plufieurs 
Bailliages,  ils  avoient  droit  d’exercer  leur  Jurifdiélion  dans  les 
Bailliages  mêmes  où  s'étendait  le  Diocèfe ,  quoiqu’il  y  ait  dans 
ces  Bailliages  des  Lieutenans  établis ,  ce  qui  occafionne  tous  les 
jours  des  conteliations  entre  ces  différens  Lieutenans  entr’eux  , 
&  entre  ces  Lieutenans  &  ceux  qui  veulent  fe  faire  recevoir 
Chirurgiens ,  lefquels  ne  fçavent  à  quels  Lieutenans  s'adreffier 
pour  leur  Réception ,  qui  font  également  réclamés  par  les 
Lieutenans  de  différens  départemens.  11  y  a  tout  lieu  de  penfer 
qu'une  pareille  difficulté  ne  peut  être  née  que  faute  d'avoir  con- 
fulté  l’Article  IV,  des  Stats  Généraux  faits  pour  les  Communau¬ 
tés  des  Chirurgiens  des  Provinces,  &  enregiftrés  en  même  tems 
que  notre  Déclaration  de  1730  ,  lequel  Article  porte  que  les 
Lieutenans  de  notre  Premier  Chirurgien  établis  dans  les  lieux  où 
il  y  a  des  Bailliages  ,  Sénéchauflées,  &  autres  Jurifdiélions  reffor- 
îifîans  nuement  dans  nos  Cours  de  Parlement ,  auront  infpeélion 
fur  les  Chirurgiens  établis  dans  l’étendue  de  la  Jurifdiélion  3 
mais  que  fi  dans  le  reffort  de  la  Jurifdiélion  il  fe  trouve  des 
Villes  &  Lieux  où  il  y  ait  Communauté  de  Chirurgiens,  aux 
termes  de  l’Article  ÎX,  des  Statuts,  &:  où  par  ce  moyen  il  y 
ait  un  Lieutenant ,  le  Lieutenant  aura  Jurifdiélion  fur  les  Chi¬ 
rurgiens  de  l'étendue  de  la  Juftice  du  lieu  où  il  fera  établi  , 
fans  que  le  Lieutenant  ,  commis  dans  le  Lieu  du  Bailliage  ,  Sé- 
n échauffée  ou  autre  Juftice  reffortiffans  nuement  en  nos  Cours 
de  Parlement  ,  puifîe  y  exercer  aucune  jurifdiélion.  Il  paraît 
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clair  3  aux  termes 'de  cet  Article  ,  que  la  Jürifdiélion  des  Liem 
tenans  de  notre  Premier  Chirurgien  eft  bornée  par  retendue  de 
la  Juftiee  du  lieu  où  ils  font  établis ,  6c  que  les  prétentions  ref- 
pedives  des  différais  Lieutenans  ne  proviennent  que  de  ce  que 
les  uns'  ne  diftinguent  pas  les  bornes  de  la.  Juiliee  ordinaire  des 
Bailliages  ,  d’avec  celles  de  la  juiliee  que  ces  ‘Bailliages  exer¬ 
cent  par  droit  de  reflbrt ,  &  que  les  autres  confondent  retendue 
de  la  Juiliee  des  Villes,  avec  I étendue  du  Diocéfe  des  Evêchés 
htués  dans  les  Villes  5  mais  il  eil  aifé  de  faire  appercevoir  aux 
uns  6c  aux  autres  t  erreur  dans  laquelle  ils  font  tombés  jufqti’à 
préfent.  Par  rapport  aux  premiers  ,  il  fuffit  de  le  rappeller  quel¬ 
ques  principes  j  les  Bailliages  Royaux  reffortiffans  nuement  dans 
nos  Cours,  ont- deux  fortes  de  Jurifdiélions  ;  ils  ont  une  Jurif- 
diélion  pour  les  cas  ordinaires  &  cette  Jurifdiélion  s’appelle 
Jurifdiélion  ordinaire  >  6c  ils  ont  une  Jurifdiélion  pour  les  affai¬ 
res  qui  leur  font  dévolues  par  l’appel  qui  eil  interjette  des  Sen¬ 
tences  rendues  dans  des  Juftices  inférieures  5  cette  Jurifdiélion 
s’appelle  jurifdiélion  de  reffort.  À  l’égard  de  la  première  forte 
de  jurifdiélion  qu’ont  les  Bailliages  ,  elle  eft  bornée  dans  une 
certaine  étendue  de  territoire  pour  laquelle  ils  ont  été  principa¬ 
lement  6c  primitivement  établis.  Leur  Jurifdidlion  de  reffort 
au  contraire  s’étend  jufques  fur  le  territoire  des  Juftices  fiibal- 
v  ternes  qui  leur  font  fubordonnées  ,  mais  ils  ne  l’exercent  pas 
immédiatement  fur  ce  territoire ,  ils  ne  l’exercent  que  par  voie 
d’appel  6c  comme  Juges  fupérieurs  de  ces  Juftices  fubalternes* 
Les  Bailliages  Royaux  reffortiffans  nuement  en  nos  Cours ,  ont 
même  une  forte  de  t  roi  fie  me  Jurifdiélion:  c’eft:  la  Jurifdiélion  des 
cas  Royaux,  6c  cette  troifieme  eft  encore  plus  étendue  que  celle  du 
reffort  par  appel ,  elle  s’étend  fur  des  Jurifdiélions  hors  même  de 
leur  reffort  par  appel,  6c  elle  s’exerce  dans  le  territoire  de  Ju¬ 
rifdiélions  inférieures  &  fubalternes ,  qui  ne  reffortiflént  pas  më- 
me  par  appel  pardevant  eux.  Cette  diflinélion  de  Jurifdiélion 
ordinaire ,  de  jurifdiélion  de  reffort ,  6c  de  Jurifdiélion  pour  les 
cas  Royaux  ,  qui  réfident  toutes  dans  les  Bailliages  reffortiffans 
nuement  en  nos  Cours  ,  leve  tout  l’équivoque  d’où  naiffent  les 
difficultés  d’entre  les  Lieutenans  des  différais  départemens  ;  6c 
en  rapprochant  cette  diflinélion  de  l’Article  IV,  des  Statuts  des 
Chirurgiens  cle  Provinces ,  on  reconnoît  aifément  quel  eft  l’efprit 
de  cet  Article.  Il  veut  que  les  Lieutenans  établis  dans  les  lieux 
où  il  y  a  des  Bailliages ,  Sénéchauffées  6c  autres' jurifdiélions 
reffortiffans  nuement/  dans  nos  Cours  de  Parlement,  aient  inffi 
peélion  fur  les  Chirurgiens  établis!  dans  l’étendue  de  la  juriff 
diélion  :  niais  en  niême-tems ,  il  ordonne  que,  fi  dans  le  reffort 
de  la  Jurifdiélion  il  fe  trouve  des  Villes  6c  Lieux  où  il  y  ait 
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Communauté  de  Chirurgiens  ,  &:  où  par  ce  moyen  il  y  ait  un 
Lieutenant,  le  Lieutenant  ait  Jurifdiélion  fur  les  Chirurgiens  de 
l’étendue  delà  Juftice  du  lieu  où  il  fera  établi,  &:  il  interdit  en 
ce  cas  toute  Jurifdiélion  dans  ces  Villes  Sc  Lieux,  au  Lieutenant 
commis  dans  le  lieu  du  Bailliage  ,  Sénéchauffée  ou  autre  Juftice 
reflbrtiflans  nuement  dans  nos  Cours.  11  eft  donc  évident  que 
cet  Article  diftingue  parfaitement  l’étendue  de  la  Jurifdiélion 
d’avec  le  reftort  de  la  Jurifdiélion  ;  il  veut  que  chaque  Lieute¬ 
nant  ait  toute  autorité  dans  l’étendue  de  fa  jurifdiélion,  c’eft-à- 
dire  dans  les  lieux  de  la  Jurifdiélion  ordinaire  où  il  eft  établi  ; 
mais  à  l’égard  des  lieux  qui  font  hors  de  cette  Jurifdiélion  ordi¬ 
naire  ,  quoique  dans  le  reftort  de  cette  Jurifdiélion  ,  l’Article 
diftingue  le  cas  où  il  n’y  a  point  de  Lieutenans  établis  dans  le 
reftort  de  cette  Jurifdiélion ,  d’avec  celui  où  il  y  a  des  Lieutenans 
établis  dans  fon  reftort;  s’il  n’y  a  point  de  Lieutenans  établis  dans  le 
reftort  de  cette  Jurifdiélion  ,  nul  doute  que  le  Lieutenant  éta¬ 
bli  dans  l’étendue  de  la  Jurifdiélion  du  Bailliage  n’ait  autorité 
tant  dans  le  reftort  de  la  Jurifdiélion,  que  dans  l’étendue  de  la 
Jurifdiélion  ordinaire;  mais  s’il  y  a  un  Lieutenant  établi  hors  de 
l’étendue  de  la  Jurifdiélion  ordinaire  du  Bailliage  ,  quoique  dans 
le  reftort  de  ce  Bailliage  par  appel ,  &  que  dans  le  lieu  ou  le  Lieu^ 
tenant  eft  établi ,  il  y  ait  une  Juftice  particulière  ,  l’Article  paroît 
établir  bien  clairement  qu’alors  l’autorité  du  Lieutenant  eft  ren¬ 
fermée  dans  les  bornes  de  la  Jurifdiélion  ordinaire  du  Baillia¬ 
ge  ,  &  qu’elle  ne  s’étend  point  hors  de  cette  Jurifdiélion  ordi¬ 
naire  du  Bailliage,  mais  que  le  .Lieutenant  établi  dans  un  lieu 
qui  a  une  Jurifdiélion  particulière  ,  quoique  fituée  dans  le  reftort 
de  celle  du  Bailliage,  a  égale  Jurifdiélion,  fur  les  Chirurgiens 
de  cette  Jurifdiélion  ,  que  le  Lieutenant  établi  dans  le  Bailliage 
a  lui- même  fur  les  Chirurgiens  établis  dans  le  Bailliage.  En  un 
mot,  il  paroît  réfuiter  de  cet  article  que  tout  Lieutenant,  dans 
quelque  Jurifdiélion  qu’il  foit  établi,  doit  fe  renfermer  dans  les 
bornes  de  la  Jurifdiélion  où  il  eft  établi,  de  quelque  nature  que 
foit  la  Jurifdiélion  ,  &:  quelque  prééminence  qu’une  Jurifdiélion 
puifte  avoir  d’ailleurs  fur  l’autre  Jurifdiélion.  Quant  aux  Lieu¬ 
tenans  établis  dans  les  Archevêchés  ou  Evêchés,  il  paroît  encore 
certain  que  l’étendue  des  Diocèfes  ne  peut  en  aucune  façon  ré¬ 
gler  l’étendue  de  la  Jurifdiélion  de  ces  Lieutenans.  Les  Archevê-» 
chés  ou  Evêchés  s’étendent  fouvent  dans  différens  Bailliages,  & 
même  dans  plufieurs  Parlemens,  fi  l’étendue  des  Diocèfes  dé- 
cidoit  de  l’étendus  de  la  Jurifdiélion  des  Lieutenans ,  il  en  ré- 
fulteroit  une  confufion  de  Jurifdiélion  qui  donnerait  lieu  à  des 
eonteftations  continuelles  entre  les  Lieutenans ,  &  qui  jetterait 
les  Chirurgiens  qui  voudraient  fe  faire  recevoir  dans  une  Corn- 
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munatité  ,  dans  une  incertitude  inévitable  fur  celui  des  Licute- 
nans  auquel  ils  devroient  fe  préfenter  pour  être  reçus,  6c  par 
une  fuite  nécelfaire  ,  cette  confufion  de  Jurifdiélion  entraîneroit 
la  ruine  de  la  deftruélion  des  Communautés  de  Chirurgiens  fi 
fagement  établies  de  diflibuées  pour  l’avantage  de  nos  Sujets  : 
auffi  dans  l’Article  IV,  des  Statuts  dont  eft  queftion  ,  ni  dans 
aucune  des  Loix  faites  depuis  au  fujet  des  Communautés  de  Chi¬ 
rurgiens  des  Provinces,  n’eft-il  point  parlé  d’étendue  deDiocéfe, 
niais  feulement  d’étendue  de  Juftice  ;  ce  qui  prouve  que  pour 
décider  de  l’étendue  du  pouvoir  des  Lieutenans  ,  ce  n'eft  point 
l’étendue  du  Diocèfe  qu’il  faut  confulter  ,  mais  feulement 
l’étendue  de  la  Juftice,  6c  que  c’eft  la  Juftice  feule  de  la  Ju~ 
rifdiction  où  ces  Lieutenans  font  établis  ,  qui  régie  les  véri¬ 
tables  limites  de  leur  pouvoir,  6c  non*  l’étendue  des  Diocèfes. 
A  ces  Causes,  6c  autres  à  ce  nous  mouvans ,  de  l’avis  de 
notre  Confeil  ,  6c  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiiïance 
6c  autorité  Royale  ,  Nous  avons  dit  ,  déclaré  6c  ordonné  ,  di- 
fons ,  déclarons  6c  ordonnons  par  ces  Préfentes ,  (ignées  de  notre 
main  ,  que  l’Article  IV  ,  des  Communautés  de  Chirurgiens 
des  Provinces,  6c  notre  Déclaration  du  24  Février  1730,  fe¬ 
ront  exécutées  félon  leur  forme  6c  teneur;  en  conféquence,  que 
le  diltriél  ou  le  département  de  chaque  Lieutenant  de  notre 
Premier  Chirurgien,  fera  réglé  par  l’étendue  de  la  Jurifdiélion 
ordinaire  des  lieux  où  ils  feront  établis ,  fans  que  les  Lieutenans 
établis  dans  les  Baiiiiages  refibrtiftans  nuement  dans  nos  Cours, 
puiflent  exercer  aucune  Jurifdiélion  dans  les  Villes  6c  Lieux 
efquels  il  y  a  des  Lieutenans  établis,  encore  que  les  Jtiftices  def- 
dites  Villes  6c  Lieux  i oient  reftortifiantes  par  appel  auxdits 
Bailliages  (1),  6c  auffi  fans  que  les  Lieutenans  établis  dans  les 


(O  II  faut  fuppofer  ici  que  ces  Villes  &  Lieux  dont  les  Jujlices  fereient  ref- 
fortiJJ'antes  par  appel  aux  bailliages  ,  &  dans  lefquels  il  y  auroit  des  Lieutenans 
établis,  font  des  Villes  Epifcopales  :  autrement  il  ne  pourrait  y  avoir  de  Lieu¬ 
tenans  ,  puifqu’aux  termes  de  l’Edit  du  mois  de  Septembre  1713  ,  &  de  la  Dé¬ 
claration  du  3  Septembre  1736  *  confirmés  par  la  préfente  Déclaration,  le  Pre¬ 
mier  Chirurgien  du  Roi  n’en  peut  nommer  que  pour  les  Villes  dans  lefquelles 
il  fe  trouve  ,  foit  un  Archevêché  ou  un  Evêché  ;  foit  un  Bailliage  ou  une  Sé- 
néchauflée.  Car  fi  dans  le  reffort  du  Bailliage  ou  de  la  Sénéchauffée  il  s’y  ren- 
controit  quelque  Communauté  qui  y  eut  été  formée  par  inadvertance  au  pré¬ 
judice  defdits  Edit  &  Déclaration  pour  une  Ville  qui  n’auroit  pas  les  condi¬ 
tions  requifes  pour  cet  établiîTement ,  c’eft-à-dire ,  dans  laquelle  il  n’y  auroit 
ni  Evêché  ,  ni  Juftice  nuement  reffortiffante  au  Parlement  ,  en  ce  cas  ,  le  Lieu- 
renant  nommé  pour  le  Chef-Lieu  du  Bailliage  ou  de  la  Sénéchauffée,  feroit 
fondé  à  faire  annuller  cette  prétendue  Communauté  ,  pour  en  faire  réunir  le 
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lieux  il  y  a  Archevêché  ou  Evêché ,  pu i dent  étendre  leur  Jurif- 
diélion  fur  les  lieux  des  Diocèfes  defdits  Archevêchés  (k  Evêchés 
qui  ne  dépendront  pas  des  Indicés  efquelles  lefdits  Archevêchés 
&  Evêchés  feront  fitués.  Si  donnons  en  mandement ,  à  nos  amés 
&  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à 
Paris ,  que  ces  Préfentes  ils  aient  à  faire  regidrer  ,  ik  le  contenu 
en  icelles  garder  &  obferver  félon  fa  forme  &  teneur  ,  cedant 
&  faifant  c'efler  tous  troubles  &  empêchemens,  ■'&  nonobdant 
tous  Arrêts  de  Réglemens  à  ce  contraires  ,  auxquels  Nous  avons 
çxpreflement  dérogé  &  dérogeons  par  cefdites  Préfentes  ;  Car  tel 
cd  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel 
à  cefdites  Préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  vingt- neuvième  jour  de 
Mars  3  fan  de  grâce  mil  fept  cent  foixante ,  &  de  notre  Régné 
le  quarante-cinquieme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  Roi  9 
Phelypeaux  ,  ôe  feelié  du  grand  Sceau  de  dre  jaune, 

Regiflrée  ,  ce  requérant  le  Procureur- Général  du  Roi  3  pour  être  exé¬ 
cutée  félon  fa  forme  &  teneur ,  &  copies  collationnées  envoyées  aux 
Bailliages  &  Sênêchauffèes  du  Refort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  & 
regiflrée  s  :  Enjoint  aux  S  ub finit  s  du  Procureur-  Général  du  Roi  efdits 
Sièges  d'y  tenir  la  main  5  &  . a  en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  3  fui* 
vaut  P  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris ,  en  Parlement  ,  le  quatre  Janvier 
mil  fept  cent  foixante- deux.  Signé,  DUFRANC. 


T - - - - -  . . . . . - - - - - - ^ 

Département  à  la  Tienne ,  parce  que  fuivant  la  préfente  Déclaration  a  le  Lieu- 
tenant  établi  dans  le  Bailliage  ou  la  Sénéchauffée  ?  doit  avoir  infpeétion  fur 
tout  le  Relfort  de  ces  Juftices  ,  lorfque  dans  leur  étendue  iL  ne  s’y  trouve  point 
de  Villes  fufceptibles  de  l’établifTement  d’un  Lieutenant.  Telle  eft  à  cet  égard 
la  loi  générale  ,  de  laquelle  néanmoins  il  faut  excepter  les  Villes  qui  fans  avoir 
les  qualités  requifes  ,  par  l’Edit  de  172,3  ,  auraient  été  exceptées  en  vertu  ds 
Lettres-Patentes  duement  enregiftrées.  Eoye^_  ci-devant  la  Note  fur  l’ArticIçJYi 
des  Statuts  page  i|. 
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N°.  XII. 

LETTRES-PATENTES  DU  ROI, 

i  .  •  •  •  '  *  i 

Qui  confirment  V acquijition  faite  de  divers  hïtimens,  en  faveur 
du  College  &  de  V  Académie  Royale  de  Chirurgie . 

Données  k  V erf ailles  >  te  z  4  Novembre  /yén}. 

Régifirées  en  Parlement . 

L  O  U  ï  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  8c  de  Navarre  : 
À  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront.  Salu  .  .  Nous  avons , 
par  l’article  Li  de  nos  Lettres- Patentes  en  forme  d  Edit ,  du  mois 
de  Mai  17 68  ,  portant  réglement  pour  le  College  de  Chirurgie 
de  Paris ,  ordonné  que  les  exercices  de  1’  Ecole-Pratique  de  dif- 
feéfcion  6c  d’opérations ,  établie  audit  College  pour  l’inftruétion 
des  Eleves ,  fe  tiçndroic  dans  tel  lieu  qu’il  feroit  jugé  conve¬ 
nable,  loué  à  cet  effet  dans  les  environs  dudit  College  ,  en 
attendant  qu’il  y  eût  été  par  Nous  autrement  pourvu  :  ces  exer¬ 
cices  où  des  Eleves  guidés  par  des  Maîtres  de  l’Art,  font  for¬ 
més  à  la  pratique  de  toutes  les  efpeces  d’opérations ,  (1)  Nous  ont 
toujours  paru  mériter  nos  attentions  particulières  par  l’utilité 
fenfible  qu’ils  renferment  ;  mais  Nous  avons  reconnu  que  ,  pour 
qu’ils  fe  fiffent  avec  tout  le  fruit  qu’on  doit  en  attendre  ,  le  lieu 
deftiné  à  ces  opérations  ne  pouvoir  être  trop  tôt  réuni  au  centre 
des  autres  inffméUons  par  Nous  établies  audit  College  de  Chi¬ 
rurgie  ,  tant  parce  que  les  Eleves  s’y  trouvant  raffemblés  fous 

(1)  L’Ecolc-pratique  de  Diffeébion  établie  au  Collège  de  Chirurgie  de  Paris, 
fe  tient  pendant  les  mois  de  Décembre  ,  Janvier  ,  février  &  Mars,  par  deux 
Profeffeurs  nommés  a  cet  effet  par  M.  le  premier  Chirurgien  du  Roi.  On  y  admet 
chaque  année  vingt-fîx  Sujets  au  choix  de  chacun  des  ProfeÙeurs  du  Cours  com¬ 
plet  ,  lefquels  font  tenus  de  donner  la  préférence  aux  Eleves  en  Chirurgie ,  qui 
natifs  de  quelqu’une  des  Villes  des  Provinces,  fc  deftinent  à  y  retourner  pour 
y  exercer  leur  profeffion.  Cet  établiffement ,  au  moyen  duquel  chacun  des  Eleves 
qui  y  eft  admis  ,  pratique  lui  même  fur  les  cadavres  toutes  les  Opérations  ,  eft  fa?ç 
principalement  pour  l’inftruâion  des  Chirurgiens  des  Provinces  où  ils  n’aurojenç 
pas  les  mêmes  fecours, 
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les  yeux  des  Profeiletirs,  feraient  moins  expofés  à  la  diffipation  9 
que  parce  que  les  Profefleurs  eux-mêmes  (croient  plus  à  portée 
de  iiiivre  l'enchaînement  des  matières  qui  doivent  faire 
l’objet  de  leurs  différerïs  cours  ,  lorfqifiSs  fe  fuccéderoient 
fans  interruption  dans  le  même  lieu,  il  nous  a  été  repréfenté 
d’ailleurs  que  la  perfeélion  d'une  Ecole  complette  de  Chirurgie  , 
telle  que  celle  qui  convient  à  la  Capitale ,  exigeoit  un  empla¬ 
cement  propre  à  fétabliffement  d’une  bibliothèque  qui  ,  en  réu- 
niflant  tes  principaux  ouvrages  fur  fart  de  guérir,  devînt  une 
fource  toujours  acceffible  ,  tant  aux  Eleves  qu’aux  Maîtres  eux- 
mêmes  ,  où  ils  enflent  fa  liberté  de  venir  puifer  les  connoiflances 
dont  ils  auraient  befoin  :  que  le  College  de  Chirurgie  de  Paris , 
déjà  doté  d’un  affez  grand  nombre  de  livres,  à  lui  légués  par 
plufieurs  de  fes  Membres,  8c  notamment  par  le  feu  (îeur  de  la 
Peyronie  notre  premier  Chirurgien  ,  ne  pouvoit  qu’augmenter 
chaque  année  une  colîeélion  auffi  précieufe,  par  les  fonds  légués 
à  cet  effet  par  ledit  feu  heur  de  la  Peyronie;  que  cette  collec¬ 
tion  maintenant  entaffée  fans  ordre  dans  l’étroit  efpace  d’un  réduit 
dudit  College  ,  y  devenoit  pour  ainfidire  inutile  :  qu’il  en  étoit  de 
même  de  l’aflemblage  des  inftrumens  ,  médicamens  8c  pièces 
anatomiques,  dont  la  réunion  fi  effentielle  à  finftruétion  publi¬ 
que  ,  n’y  pouvoit  contribuer  qu’autant  que  ces  différens  objets 
fe  trouveraient  rangés  dans  le  meilleur  ordre  ,  Clivant  la  clafle 
qui  leur  convient  à  chacun  :  que  bien  loin  que  l  efpace  du  Col¬ 
lege  aékiel  de  Chirurgie ,  dit  de  Saint-Corne >  pût  permettre  d’y 
former  des  étabîiffemens  auffi  néceffaires  pour  finftruâùon  com¬ 
mune,  fon  emplacement  ne  fuffifoit  même  pas  pour  y  contenir 
le  grand  nombre  d’Etudians  qui  s’y  rendent  de  toutes  parts  , 
tant  des  différentes  Provinces  de  notre  Royaume  que  des  Pays 
Etrangers ,  pour  profiter  des  talens  8c  de  l’expérience  des  Maîtres 
célébrés  qui  y  occupent  les  chaires  de  Profeflcurs;  enforte  qu’il 
ré  fui  toit  lou  vent  de  l’affluence  de  ceux  qui  s’empreffoient  pour 
y  trouver  place,  des  tumultes  que  nous  avons  été  fouvent obligés 
de  réprimer  par  nos  Ordonnances  de  Police  :  qu’à  ces  inconvé- 
niens  s’en  joignoient  plufieurs  autres  non  moins  dignes  de  nos 
attentions:  qu’il  ne  fe  trouvoit  dans  ledit  College  aucune  falle 
commode  pour  la  vifite  des  malades  indigens  qui  viennent  cha¬ 
que  jour  recourir  aux  avis  des  Maîtres  fur  leurs  différentes  ma¬ 
ladies  ;  enforte  qu’on  n’avoit  pu  jufqu’ici  les  recevoir  que  dans 
un  veffibule  fervant  de  paffage  :  que  les  Eleves  Sages  Femmes, 
faute  de  lieu,  fe  trouvoient  dans  les  Cours  d’Âccouchemens , 
expofées  à  être  confondues  avec  les  Eleves  en  Chirurgie,  d’où 
il  pouvoit  naître  des  fcandaîes  dont  il  étoit  de  notre  religion 
d’arrêter  les  principes.  Ces  différentes  confidérations  Nous  ont 
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convaincus  de  plus  en  plus  de  la  néceffité  indifpenfable  de  porter 
rétabiiflement  de  Chirurgie  dans  un  lieu  alTez  fpacieux  pour  y 
diftribuer  dans  un  meilleur  ordre,  lesfalles,  bâtimens  8c  em* 
placemens  relatifs  aux  différentes  fondions  qui  doivent  s’y  exer¬ 
cer  ,  tant  en  ce  qui  concerne  les  Maîtres ,  ProfdTeurs  8c  Etu- 
dians,  que  par  rapport  aux  affemblées  de  l’Académie,  que  Nous 
y  avons  pareillement  établies.  Ces  pour  ces  motifs  &  pour  donner 
aux  Maîtres  en  Chirurgie  de  Paris ,  des  marques  publiques  de  la 
fatisfadion  que  nous  avons  du  zèle  8c  de  l’émulation  avec  lef- 
quels  ils  s’empreffent  depuis  pluiieurs  années  à  remplir  nos  vues 
pour  les  progrès  d’un  Art  auffi  cffentiel  à  la  confervation  de  nos 
Sujets,  que  par  Arrêt  rendu  en  notre  Confeii  le  7  Décembre 
17 68,  Nous  avons  au tori fêles  heurs  de  Beaumont  tk  Boullongne, 
Cônfeillers  en  notre  Confeii  d’Etat  8c  lntendans  de  nos  Finances, 
à  faire  en  notre  nom  racquifition  des  terreins  8c  bâtimens  du 
College  de  Bourgogne,  8c  de  quatre  maifons  qui  y  font  con¬ 
tiguës,  à  l’effet  d’y  placer  lefdites  Ecoles  ,  College,  Académie  8c 
Bibliothèque,  8c  ce,  aux  charges ,  claufes  tk  conditions  portées 
auxdits  Arrêt  8c  Contrat,  dans  lefquefs  Nous  nous  fommes  pro- 
pofé  de  mefurer  tellement  les  conventions,  que  le  nouvel  éta- 
bliffement  ne  pût  être  réputé  formé  aux  dépens  de  l’ancien ,  c’eft- 
à-dire  du  College  de  Bourgogne  réuni  dans  cëlui  de  Louis  le» 
Grand ,  établiffement  d'autant  plus  facré  à  nos  yeux  ,  qu’il  eft 
un  monument  de  la  piété  de  Jeanne  de  Bourgogne,  Reine  de 
France  tk  par  conféquent  une  fondation  Royale ,  à  laquelle 
loin  d’y  préjudicier  ,  Nous  .  ehimerions  plutôt  devoir  ajouter 
pour  nous  la  rendre  commune  a  ec  Ion  illuftre  fondatrice  ,  8c. 
en  faire  réflentir  de  plus  en  plus  tous  les  avantages  à  la  Pro¬ 
vince  pour  laquelle  elle  a  été  confacrée  ;  auffi  avons-nous  ob- 
fervé  de  fixer,  pour  prix  de  ladite  acquilîtion,  un  revenu  de 
telle  nature  ,  qu’en  tout  temps  il  fût  équivalent  au  revenu 
defdits  terreins  tk  bâtimens  aliénés,  fans  jamais  pouvoir  éprou¬ 
ver  de  diminution  par  la  révolution  de  temps  ou  par  les  varia¬ 
tions  numéraires  ,  nous  conformant  en  cela  à  ce  qui  a  déjà  été 
pratiqué  pour  d'autres  acquifitions  de  biens  dépendans  des  Col¬ 
leges  de  Cambrai ,  Tréguier  8c  Beauvais,  auxquels  nous  avons 
accordé  femblabîe  équivalent,  8c  dont  nous  avons  de  même 
entendu  rendre  le  fort  immuable  8c  à  l’abri  de  toute  inquiétude 
à  l’avenir.  11  ne  nous  refte  donc  plus  que  de  mettre  le  dernier 
fceau  à  la  folidité  d’un  arrangement  auffi  convenable,  d’affiirer 
en  même  temps  8c  par  la  même  voie  ,  les  bienfaits  dont  il  nous 
plaît  de  gratifier  ledit  College  8c  Académie  Royale  de  Chirurgie, 
de  regler  la  régie  8c  adminiftration  des  biens  qui  doivent  dé¬ 
formai?  fervir  aux  progrès  dun  Art  auffi  eflentiellement  utile  à 
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rhutfianité  ;  enfin  de  mettre  irrévocablement  fous  la  proteéHon 
des  Loix  de  de  nos  fuccefleurs  Rois,  la  fidélité  inaltérable  des 
conventions  auxquelles  nous  avons  bien  voulu  nous  fou  mettre 
en  faveur  defdites  ancienne  de  nouvelle  fondations.  A  ces  causes 
de  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Favis  de  notre  Confeil,  de  de 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiffance  de  autorité  Royale ,  Nous 
avons  par  ces  Préfentes  (ignées  de  notre  main ,  dit ,  (latué  de 
ordonné  ;  difons  ftatuons  de  ordonnons,  voulons  de.  nous  plaît 
ce  qui  fuit  : 

ÂPvTICLE  premier. 

Nous  avons  confirmé,  approuvé  de  ratifié,  confirmons,  ap¬ 
prouvons  de  ratifions  par  ces  Préfentes ,  le  contrat  d’acquifîtion 
d’aucuns  terreins  de  bâtimens  du  College  de  Bourgogne,  paffé 
le  9  Mars  de  la  préfente  année  entre  nofdits  Commiffaires  de 
les  Adminiftrateurs  du  College  de  Louis de-Grand,  en  exécution 
de  l’Arrêt  de  notre  Confeil  du  7  Décembre  1768  :  Voulons  qu’il 
foit  exécuté  en  tout  fon  contenu  -,  de  qu’à  cet  effet  la  grade 
dudit  contrat ,  enfemble  le  plan  defdits  terreins  de  bâtimens , 
ledit  Arrêt  de  notre  Confeil  du  7  Décembre  1768  ,  de  la  Dé¬ 
libération  du  Bureau  d’Adminiftration  dudit  College  de  Louis- 
le-Grand,  en  vertu  defquels  ledit  contrat  a  été  pâlie,  foient  de 
demeurent  attachés  fous  le  contre-fcel  de  nos  préfentes  Lettres. 

I  I. 

Voulons  que  la  fomme  à  laquelle  fe  trouveront  portés,  pour 
prix  de  ladite  acquifition  ,  les  foixante-dix  muids  du  plus  beau 
bled  froment,  mefure  de  Paris,  fuivant  l’évaluation  qui  en  aura 
été  faite  en  la  forme  preferite  par  ledit  contrat ,  foit  exactement 
&  annuellement  payée  au  Grand-Maître  du  College  de  Louis- 
le-Grand  ,  par  le  Fermier  Général  des  Polies  de  Melfageries,  en 
quatre  payemens  de  trois  mois  en  trois  mois ,  de  d’avance  ,  en 
fourniflant ,  pour  la  première  fois  feulement  ,  audit  Fermier 
Général  ,  expédition  defdits  Arrêts  du  Confeil  de  Contrat,  ainfi 
que  des  Préfentes ,  de  de  l’évaluation  qui  aura  été  faite  defdits 
grains  par  le  fieur  Lieutenant  Général  de  Police,  de  en  fournif- 
fant  à  l’avenir  nouvelle  expédition  de  ladite  évaluation  aux 
époques  auxquelles  ladite  évaluation  doit  être  renouvelîée ,  aux 
termes  dudit  contrat. 

I  I  I. 

Et  afin  que  l’exécution  de  nos  vues  pour  les  progrès  de  la 
Chirurgie,  ne  foit  pas  plus  long- temps  retardée 5  voulons  qu’en 
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attendant  qu'il  foit  par  nous  pourvu  à  la  conftruéfion  d'un 
amphitéatre,  falles  8c  autres  bâtimens  néceffaires  pour  lmb 
tru&ion  des  Eîeves  ,  les  exercices  publics  8c  affemblées ,  le  Col¬ 
lege  8c  Académie  Royale  de  Chirurgie  ,  foient  mis  fans  délais 
en  poiïeffîon  defdits  emplacemens,  8c  que  ledit  College  ,  l’Aca¬ 
démie  ,  d’Ecole  Pratique  ,  enfemble  la  Bibliothèque  ,  le  logement 
du  Bibliothécaire  ,  celui  de  l’Infpeôfceur  des  Ecoles  ,  du  Concierge 
8c  autres  s’il  en  eft  befoin  ,  y  foient  inceffamment  établis  ;  à  l’efFec 
de  quoi  les  baux  des  Locataires  a&uels  des  lieux  qui  pourront 
êtredeftinés  à  ces  ufages  ,  feront  8c  demeureront  réfiliés,à  compter 
du  jour  de  Penregiftrement  de  nos  préfentes  Lettres  ;  nous  réfer- 
vant  de  leur  faire  payer  ,  s’il  y  a  lieu  3  les  indemnités  ordinaires 
en  pareil  cas. 

I  V. 

Les  loyers  8c  revenus  defdites  maifons  &  emplacemens  3  qui 
ne  feroient  appliqués  auxdits  ufages  8c  exercices  3  feront  régis 
à  Yinflar  de  ceux  légués  par  le  feu  fleur  de  la  Peyronie,  con¬ 
formément  à  l’article  XLII1  defdites  Lettres-Patentes  du  mois  de 
Mai  1768  :  Voulons  qu’ils  foient  comme  eux  employés  aux  feuls 
progrès  de  la  Chirurgie  3  fans  que  les  Prévôts  8c.  Receveur  du 
College  de  Chirurgie  en  foient  aucunement  chargés  3  ni  qu’ils 
puiffent  être  divertis  pour  les  befoins  8c  dépenfes  annuelles  8c 
ordinaires  dudit  College,  lefquels  continueront  de  fe  prendre  fur 
les  droits  de  bourfe  commune  &  autres  produits  affeétés  jufqu’ici 
au  profit  dudit  College,  qu’il  continuera  de  régir  par  lui-même 
comme  par  le  pa(fé. 

V. 

Expliquant  8c  interprétant  ledit  article  XLIÎÎ  defdites  Lettres- 
Patentes  ;  Voulons  que  tous  lesbiens  provenant,  tant  dudit  legs 
du  feu  heur  de  la  Peyronie,  que  de  notre  préfente  fondation, 
foient  régis  8c  adminiftrés  par  un  Bureau  compofé  de  notre  pre¬ 
mier  Chirurgien ,  de  fon  Lieutenant,  des  Direéleur  ,  Vice-Direc¬ 
teur  ,  Secrétaire  perpétuel  de  ladite  Académie  ,  du  plus  ancien 
des  Prévôts  des  Ecoles  en  exercice ,  &  de  trois  autres  Adjoints, 
par  eux  choifis  8c  nommés  pour  les  aider  de  leurs  confeils  dans 
ladite  adminiftration  :  tous  lefquels  auront  voix  délibérative,  8c 
s’affembleront  régulièrement  tous  les  premiers  jours  de  chaque 
mois  feulement,  fi  ce  n’eft  que  les  affaires  exigeaffent  des  ailem- 
blées  extraordinaires  qui,  en  ce  cas,  feront  convoquées  furies 
mandemens  de  notre  premier  Chirurgien,  prélident-né  dudit  Bu¬ 
reau  :  fera  fon  Lieutenant  ,  en  fa  qualité  de  Tréforier  de  l’Aca¬ 
démie,  &  de  Prévôt  perpétuel  8c  honoraire  du  Collège  ,  chargé 
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de  percevoir  lefdits  revenus  ainfi  réunis,  comme  auffi  de  veiiîer 
à  ce  que  les  Profeffeurs  ôc  les  Etudians ,  foient  affidus  aux  exer¬ 
cices  qui  les  concernent  refpeétivement ,  avec  le  titre  dlnfpeéteur- 
né  des  Ecoles. 

¥  I.  _■  : 

Les  A  Semblées  de  ladite  a dminiftration ,  ne  pourront  en  aucun 
cas  être  en  moindre  nombre  que  de  cinq  defdits  Adminiftra* 
teurs  ,  lefquek  recevront ,  arrêteront  &  ligneront  tous  les  ans  , 
dans  le  courant  du  mois  de  Mars  ,  les  Comptes  du  Tréforier* 
Toutes  les  délibérations  feront  prifes  à  la  pluralité  des  voix, 
couchées  fur  un  Regîftre  coté  Ôc  paraphé  par  notre  premier 
Chirurgien  ,  ôc  lignées  de  tous  les  Afliftans  :  en  cas  de  partage  , 
la  voix  de  notre  premier  Chirurgien  5  ou  de  celui  qui  prélidera 
en  fon  abfence  ,  fera  prépondérante  s  feront  lefdites  délibéra¬ 
tions  infcrites  fur  le  Regillre  ,  parle  Secrétaire  commis  à  cet 
effet  ,  par  notredit  premier  Chirurgien  ,  lequel  Secrétaire  fera 
chargé  d’en  délivrer  les  expéditions  qui  feront  nécelfaires  ; 
comme  auifî  de  tenir  Ôc  garder  le  dépôt  des  Archives ,  regillres, 
titres  ôc  papiers  ,  ôc  de  fuivre  les  affaires  relatives  à  ladite 
adminiftration. 

V  I  L 

Les  reliquats  de  Compte  du  Tréforier  ,  épargnes  ôc  autres 
deniers  excédant  la  quantité  de  ceux  nécelfaires  aux  befoins 
courans  ,  feront  clépofés  dans  un  coffre  placé  dans  le  dépôt  des 
Archives  ôc  fermant  à  trois  clefs ,  dont  finie  fera  remife  à  no^ 
tre  premier  Chirurgien  ,  la  fécondé  au  Directeur  de  Y  Académie , 
ôc  la  troilieme  au  plus  ancien  Prévôt  des  Ecoles  en  exercice; 
Ôc  les  délibérations  prifes  fur  l’emploi  defdits  deniers  réfervés, 
ne  pourront  être  exécutées  qu’avec  l’agrément  ôc  le  Pifa  du  Chan¬ 
ce  ier  de  France  ôc  de  notre  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  dépar¬ 
tement  de  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  conformément  au  Tef- 
ument  dudit  feu  lieur  de  la  Peyronie. 

VII  ï. 

Pourra  néanmoins  notre  premier  Chirurgien ,  pour  récompenfe 
de  travaux  relatifs  aux  progrès  de  l’Art ,  encouragemens  ôc  frais 
de  Réceptions  des  fujets  dont  les  talens  mériteraient  d  être  aidés  (i). 


(i)  Les  fujets  qui  dans  les  Provinces  auraient  donné  des  preuves  de  la  dif* 
ünéfion  fupérieure  de  leurs  talens  ?  pourraient  profiter ,  de  même  que  ceux  de 
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diftribuer  chaque  année,  à  fa  volonté  ,  jufqu’à  la  concurrence  de 
trois  mille  livres  qui  fera  employée  êc  allouée  dans  les  Comptes 
du  Tréforier ,  fur  les  mandemens  de  notredit  premier  Chirurgien 
indicatifs  de  l'objet.  Si  donnons  en  mandement  à  nosamés  &c  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  , 
que  ces  Préfentes  il  aient  à  faire  regiftrer  ,  fte  le  contenu  en 
icelles  ,  garder  8c  obferver  félon  leur  forme  &:  teneur  ,  celfant 
&  faifant  ceifer  tous  troubles  &  empêchemens ,  &  nonobftant 
toutes  chofes  à  ce  contraires  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  ,  en  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes. 
Donné  à  Verfailles  le  vingt-quàtrieme  jour  du  mois  de  Novem¬ 
bre  ,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-neuf ,  &■  de  notre  Régné 
le  cinquante- cinquième.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Parle 
Roi ,  Phelypeaux.  Et  fceliée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regifrées  ,  oui  ce  requérant  le  Procureur-  Général  du  Roi ,  pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  fuivant  V  Arrêt  de  ce  jour .  A  Paris 
en  Parlement ,  les  Grand' Chambre  &  Tournelle  ajfemblées ,  le  deux  Dé¬ 
cembre  mil  fept  cent  foixante-neuf  Signé  YSÂBEAU. 


la  Capitale  de  cette  difpofition  pour  faciliter  leur  établiflement  à  Paris*  C’efl: 
principalement  pour  qu’elle  leur  foit  connue  8c  pour  exciter  leur  émulation  que 
fon  a  cfu  devoir  joindre  ici  ces  Lettres-Patentes.  Elles  pourront  également  fer- 
vir  d’exemple  8c  de  modèle  à  MM.  les  Officiers  Municipaux  des  Villes  où  il 
y  a  des  Cours  de  Chirurgie  établis  ,  de  ce  qu’i'ls  peuvent  faire  pour  procurer 
aux  Chirurgiens  ks  lieux  &  emplacemens  convenables  à  leurs  Démonftrations 
publiques. 
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XIII. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  que  le  Premier  Chirurgien  du  Roi ,  prêtera  ferment 
à  V avenir  entre  les  mains  de  Sa  Majèfté  >  &  recevra 
ceux  de  fes  Chirurgiens  ordinaire  &  de  quartier  ,  de  la 

Famille  Royale  >  &  du  premier  Prince  du  Sang. 

-« 

Donnée  a  Verf ailles  y  le  ic)  Juin  iJJO . 

Regifrée  en  Parlement  &  Chambre  des  Comptes . 


LoUlS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre; 
A  cous  ceux  qui  ces  Préfentes  Lettres  verront  ,  Salut.  Le  degré 
de  perfeéHon  auquel  la  Chirurgie  efl  parvenue  fous  notre  régné, 
çft  principalement  dû  aux  différens  Régiemens  par  lefquels  » 
après  avoir  rappelle  l’étude  des  Lettres  dans  cette  partie  impor¬ 
tante  de  l’Art  de  guérir,  nous  avons  rétabli  ceux  qui  l’exercent, 
dans  les  privilèges  ,  diftinélions ,  franchifes ,  immunités  d’autant 
plus  inféparables  des  Arts  libres  6c  feientifiques ,  que  leurs  pro¬ 
grès  ne  peuvent  que  languir  6c  s’énerver  ,  lorfqu’ils  fe  trouvent 
trop  refTerrés  fous  les  loix  de  la  dépendance  6c  de  la  fujétion. 
C’eft  fur  ces  conlidérations  ,  qu’après  avoir  ,  par  notre  Déclara¬ 
tion  du  23  Avril  1743,  annuilé  le  Contrat  d’union  palfé  entre 
les  anciens  Chirurgiens  de  robe  longue  ,  6c  un  Corps  de  Bar¬ 
biers  iilitérés ,  fubordonnés  à  la  Faculté  de  Médecine,  à  laquelle 
les  deux  Sociétés  réunies  étoient  depuis  demeurées  alfujetties  3 
Nous  avons  enfuite  ,  pour  rendre  à  la  Chirurgie  l’état  6c  la 
liberté  qui  lui  eft  propre  ,  ordonné  ,  par  nos  Lettres  -  Patentes 
en  forme  d’Edit  ,  du  mois  de  Mai  1768  ,  enregistrées  en 
notre  Cour  de  Parlement  le  10  du  même  mois ,  qu’à  l’ave.; 
nir  le  Collège  des  Chirurgiens  de  Paris  ,  ne  prêterait  plus 
à  la  Faculté  de  Médecine  le  ferment  que  l’ancienne  union 
avoir  introduit  ;  Nous  nous  y  femmes  portés  d’autant  plus  vo¬ 
lontiers  ,  que  nous  avons  reconnu  que  dans  les  provinces  de 
notre  Royaume  ,  les  Chirurgiens  n’y  avoient  jamais  prêté  ce 
ferment ,  6c  que  celui  qu’ils  prêtoient,  conformément  aux  anciens 

Régiemens, 


ïlégîemems,  entre  les  mains  de  notre  premier  Chirurgien  ,  étoit  le 
feul  auquel  ils  étoient  afflijettis.  Dans  cet  état ,  il  nous  a  paru  que 
tous  les  Chirurgiens  de  la  Capitale ,  6c  ceux  des  Provinces  de 
notre  Royaume  ,  n’étant  plus  fournis  à  la  prédation  de  ferment 
entre  les  mains  des  Facultés  de  Médecine,  il  étoit  jufte  6c  con¬ 
venable  de  faire  ceffer  Fufage  qui  s’ed  confervé  dans  notre  Cour  s 
ufage  d’après  lequel  notre  premier  Chirurgien  ,  6c  nos  Chirur¬ 
giens  Officiers  ordinaire  6c  par  quartier  ,  ont  continué  de  prêter 
ferment  entre  les  mains  de  notre  Premier  Médecin  :  11  nous  a 
paru  également  dans  l’ordre  de  la  judice  6c  des  droits  attachés  à 
la  place  de  notre  premier  Chirurgien  ,  qu’il  prêtât  direélément 
en  nos  mains  le  ferment  qu’il  nous  doit ,  6c  qu’il  reçût  celui  de 
nos  Chirurgiens  Officiers  ordinaire  6c  de  quartier  ,  ainü  que 
ceux  attachés  à  notre  Famille  Royale  ,  6c  au  premier  Prince  de 
notre  Sang  ,  après  qu’il  nous  aura  certifié  de  leur  capacité  6t  de 
leur  expérience  :  Et  voulant  à  cet  égard  faire  connoître  nos  inten^ 
tiens  d’une  maniéré  authentique.  A  ces  causes  6c  autres  à  ce 
nous  mouvant  ,  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiffance  6c 
autorité  Royale  ;  Nous  avons  dit  ,  déclaré  6c  ordonné  ;  6c  par 
ccs  Préfentes  (ignées  de  notre  main  3  difons  ,  déclarons,  vou¬ 
lons  6c  nous  plaît  ;  Qu’à  l’avenir  ceux  qui  feront  revêtus  de  la 
Charge  de  notre  premier  Chirurgien  ,  faffent  6c  prêtent  immédia¬ 
tement  entre  nos  mains  le  ferment  dont  ils  font  tenus  pour  raifon 
de  ladite  Charge  :  Et  à  l’égard  de  nos  Chirurgiens  ordinaire ,  6c 
ceux  fervant  par  quartier  auprès  de  notre  Perfonne  dans  notre 
Maifon  ,  dans  celles  des  Reine  ,  Enfans  de  France,  Petits- enfans  , 
6c  premier  Prince  de  notre  Sang  ;  ordonnons  que  nul  ne  pourra 
à  l’avenir  être  pouvu  defdites  Charges  6c  de  toutes  celles  de 
pareille  qualité  ,  s’il  n’a  été  reçu  à  la  Maîtrife  dans  quelqu’une 
des  Villes  principales  de  notre  Royaume  ,  dans  lefquelles  il  y  a 
Parlement,  ou  autre  Cour  fouveraine  (i),  6c  qu’il  ne  rapporte, 
outre  fes  Lettres  de  Maîtrife  ,  un  Certificat  de  notre  Premier  Chi¬ 
rurgien  ,  à  l’effet  de  conftàter  de  fa  capacité  6c  de  fa  fuffifance 
à  ladite  Charge  ,  def quels  Certificats  6c  Lettres  de  Maîtrife ,  il  fera 
fait  mention  dans  fes  provisions  ,  à  peine  de  nullité  :  feront  lefdites 
provifions  adreffées  à  notre  premier  Chirurgien  ,  qui  dorénavant 


(i)  Par  une  autre  Déclaration  du  13  Mars  1771  ,  Sa  Majefté ,  pour  les  raifons 
y  contenues,  en  dérogeant  à  cette  difpofition,  ordonne  que  les  Chirurgiens  de 
fia  Maifon  &  Famille  Royale  ,  puiffent  être  revêtus  de  leurs  Charges  encore 
qu’ils  n’aient  pas  été  préalablement  admis  à  la  Maîtrife  dans  quelqu’une  des 
Villes  du  Pvoyaume  ,  en  rapportant  avec  le  Certificat  de  leur  fulfifance  &  ca¬ 
pacité  ,  figné  du  premier  Chirurgien  du  Roi  ,  un  Procès  verbal  de  deux  Aéles 
pu  Examens  par  eux  fiubis  en  deux  jours  diffère  ns  au  College  de  Chirurgie  de  Paris, 
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recevra  lui  même  gratuitement  le  ferment  defdits  Chirurgiens 
Officiers  de  notre  Maifon  6c  Famille  Royale  ;  dérogeant  à  cet 
effet  â  toutes  loix  &  ufages  à  ce  contraires.  Si  donnons  en  man¬ 
dement  à  nos  amés  6c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  6c  Chambre  des  Comptes  à  Paris ,  que  ces 
Préfentes  ils  aient  à  faire  regiftrer  ,  6c  le  contenu  en  icelles , 
garder  6c  obferver  félon  leur  forme  6c  teneur  3  nonobftant  tou¬ 
tes  chofes  à  ce  contraires  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  en  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes., 
Donné  à  Verfaiîles  le  dix  -  neuvième  jour  du  mois  Juin  3  Fan 
de  grâce  mil  fept  cent  foixante-dix  3  6c  de  notre  Régné  le  cin¬ 
quante-  cinquième.  Signé  3  LOUIS:  Et  plus  bas  ,  par  le  Roi, 
Jîgné  Phelypeaux.  Et  fcelié  du  grand  Sceau  de  dre  jaune. 

Regfirée  ,  oui  ce  requérant  le  Procureur-Général  du  Roi  3  pour  être 
exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  3  fuivant  V  Arrêt  de  ce  jour .  A  Paris , 
en  Parlement ,  le  Jîx  Septembre  mil  fept  cent  foixante-dix . 

Signé  ,  Du  fr  a  n  c. 

Regifrêe  en  la  Chambre  des  Comptes  3  oui  &  ce  requérant  le  Procureur- 
Général  du  Roi  j  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur ,  fans  ap¬ 
probation  d'aucuns  Edits  &  Déclarations  y  énoncés  3  qui  n  dur oient  été 
dûment  vérifiés  en  la  Chambre .  Les  Bureaux  affemblés  ,  le  dix-huit  Sep - 
tembre  mil  fept  cent  foixante-dix.  Signé  Henri. 


N°.  XIV. 

LETTRES-PATENTES  DU  ROI, 


Concernant  les  Chirurgiens  des  Duchés  de  Lorraine  &  de 

Bar . 

Données  à  Verfaiîles  3  le  2.()  Juin  ijyo, 

L  OUÏS  3  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  6c  de  Navarre: 
Â  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Nous 
avons  par  nos  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  dernier  (i)3 


(i)  Ces  Lettres-Patentes  s’expriment  ainfi  :  A  tous  préfens  &  avenir.  Salut: 
La  réunion  effeéUve  des  Duchés  de  Lorraine  &  de  Bar  à  notre  Couronne ,  Nous 
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en  éteignant  fk  fupprîmant  l’Office  de  Premier  Chirurgien  des 
Ducs  de  Lorraine  &  de  Bar,  ordonné  que  les  fondions,  pré¬ 
rogatives  ik  droits  généralement  quelconques  ci-devant  attribués 
audit  Office ,  feroient  à  l’avenir  perpétuellement  réunis  à  la 
Charge  de  notre  Confeiller  Premier  Chirurgien  ,  pour ,  par  lui 
&  fes  Succefîeurs ,  les  exercer  &  en  jouir  en  la  même  forte  &c 
maniéré  qu’il  les  exerce  <k  en  jouit  dans  les  autres  Provinces  de 
notre  Royaume  ;  nous  avons  pareillement  ordonné  par  les  mêmes 
Lettres-Patentes  que  jufqu’à  ce  qu’il  y  ait  été  autrement  par 
nous  pourvu  ,  les  Réglemens  ci-devant  donnés  fur  le  fait  de  la 
Chirurgie  ,  dans  les  deux  Duchés  de  Lorraine  &  de  Bar ,  con- 
tinueroient  d’avoir  leur  exécution.  Mais  fur  ce  qui  nous  a  été 
repréfenté  que  1  économie  deldits  Réglemens,  non-feulement  ne 
pouvoit  que  difficilement  fe  concilier  avec  la  jurifdi&ion  attribuée 
à  notredit  Premier  Chirurgien ,  mais  encore  que  leurs  difpofi- 
tions  ne  renfermoient  aucune  de  celles  que  nous  avions  jugé 
néceffaires ,  foit  par  rapport  à  la  forme  &  à  la  conftitution  des 
Corps  &  Communautés  de  Chirurgiens  des  différentes  Villes 9 
foie  par  rapport  aux  épreuves  requîtes  pour  conllater  la  capa¬ 
cité  des  Récipiendaires  à  la  Maîtrife  en  Chirurgie,  foit  enfin 
relativement  aux  moyens  de  favorifer  l’émulation  ,  de  de  fécon¬ 
der  les  progrès  de  cet  Art  important;  confidérant  d’ailleurs  que 
ceux  qui  l’exerçoient  dans  les  deux  Duchés ,  fe  trouvent  main¬ 
tenant  réunis  fous  un  même  chef,  nous  avons  eftimé  qu’il  con- 
venoit  de  leur  donner  une  adminiftration  commune  avec  les  au.^ 
très  Chirurgiens  de  notre  Royaume,  afin  qu’en  établi  (Tant  en¬ 
tre  eux  une  police  &  une  difeipline  uniforme  ,  ils  puiffent  par¬ 
ticiper  aux  mêmes  avantages,  s’animer  de  concert  à  porter 
dans  ces  Provinces  la  Chirurgie  au  degré  de  perfection  où  nous 


&  mis  dans  le  cas  d’appliquer  à  l’ Adminiftration  de  ces  deux  Provinces  „  les 
principes  communs  des  autres  pays  fournis  à  notre  obéiflance.  C’eft  pour  le 
même  motif  d’uniformité  que  nous  jugeons  né  ce  {faire  de  faire  connoître  nos 
intentions  touchant  la  place  de  premier  Chirurgien  des  Ducs  de  Lorraine  &  de 
Bar,  que  des  Lettres-Patentes  du  Duc  Charles  IV,  du  i|  Août  1 66 1  ,  créèrent 
-en  titre  d’Office,  Sc  dont  notre  très  cher  &  très  amé  Frere  &  Beau-pere  le  Roi 
de  Pologne ,  avoit  pourvu  par  fes  Lettres  du  10  Novembre  1761 ,  le  Sieur  Char» 
les-Hilaire  Perret  ,  fous  le  titre  de  fori  Confeiller  premier  Chirurgien  &  Garde 
des  Chartres,  Statuts  &  Réglemens  de  la  Maîtrife  des  Chirurgiens  des  deux 
Duchés ,,  Pays ,  Terres  &  Seigneuries  y  réunies.  A  ces  causes  Nous  avons 
lupprime  ledit  Office  .  .  .  Ordonnons  que  les  fan  étions  ,  enfemble  les  préroga¬ 
tives  &  droits  ^généralement  quelconques;...  appartiendront  à  notre  *  prenne  r 
Chirurgien  &  à  fes  fuccefleurs  ,  pour  les  exercer  &  en  jouir  en  la  même  force. 
maniéré  qu  il  les  exerce  de  en  jouit  dans  notre  Royaume,  Bec. 


avons  la  fatisfa&ion  de  la  voir  parvenue  dans  le  refte  du  Royau¬ 
me,  par  cette  uniformité  de  difcipline  foumife  à  l’infpeétion 
de  notredit  Premier  Chirurgien.  A  cts  causes  ,  6c  autres  à  ce 
nous  mouvant,  de  l’avis  de  notre  Confeil ,  6c  de  notre  certaine 
fcience  ,  pleine  puiffance  6c  autorité  Royale ,  aptes  nous  avoir 
fait  repréfenter  les  Edits,  Déclarations  6c  Ordonnances  concer¬ 
nant  les  droits  de  notre  Premier  Chirurgien,  6c  notamment  les 
Statuts  généraux  donnés  pour  toutes  les  Communautés  de  Chi¬ 
rurgiens  des  Provinces  de  notre  Royaume,  confirmés  par  notre 
Déclaration  du  24  Février  1730,  enfemble  celle  du  3  Septembre 
1756,  les  Lettres-Patentes  du  31  Décembre  175*0,  l’Arrêt  de 
notre  Confeil  du  10  Août  1756,  6c  la  Déclaration  du  29  Mars 
1760,  dont  Exemplaires  font  ci- attachés  fous  le  fcel  de  notre 
Chancellerie  (1) ,  Nous  avons  dit ,  ftatué  ,  déclaré  6c  ordonné, 
6c  par  ces  Préfentes  (ignées  de  notre  main,  difons  ,  Statuons  6c 
ordonnons,  voulons  6c  Nous  plaît,  que  notredite  Déclaration 
du  24  Février  1740,6c  les  Statuts  généraux  qu'elle  confirme, 
celle  du  3  Septembre  1736,  nos  Lettres-Patentes  du  31  Décem¬ 
bre  1750,  l’Arrêt  de  notre  Confeil  6c  Lettres  Patentes  fur  ice- 
lui  du  10  Août  1756,  enfemble  notre  Déclaration  du  29  Mars 
1760,  foient  gardés  6c  obfervés  dans  toutes  les  Communautés 
de  Chirurgiens  des  deux  Duchés  de  Lorraine  6c  de  Bar,  Pays, 
Terres  ce  Seigneuries  y  réunies;  à  l’effet  de  quoi  dérogeons  à 
tous  Statuts  6c  Réglemens  particuliers  qui  auroient  pu  être  pré¬ 
cédemment  accordés  auxdites  Communautés.  Et  pour  ne  rien 
laiffer  à  defirer  de  ce  qui  peut  contribuer  à  favorifer  dans  ces 
Provinces  les  progrès  de  la  Chirurgie,  dont  la  perfeélion  eft  fi 
étroitement  liée  avec  la  confervation  de  nos  peuples ,  nous  vou¬ 
lons  qu’il  foit  incefïamment  établi  dans  le  College  des  Maîtres 
en  Chirurgie  de  Nancy,  une  Ecole  Royale  de  Chirurgie  ,  à  Finf- 
tar  de  celles  établies  dans  les  autres  grandes  Villes  de  notre 
Royaume,  laquelle  fera  compofée  de  cinq  Profeffeurs ,  qui,  en 
partageant  entr’eux  ,  fur  l’avis  de  notre  Premier  Chirurgien,  le 
cours  complet  des  études  relatives  à  cet  Art,  en  donneront  pu¬ 
bliquement  des  leçons,  dans  le  lieu  qui  fera  defliné  à  cet  effet  (2)» 


(1)  les  Différais  Arrêts,  Déclarations  &  Réglemens  dont  il  s’agit  ici  ,  le 
trouvent  par  ordre  de  dates  dans  ce  Recueil. 

O)  L  etabliSSement  de  cette  Ecole  a  été  ratifié  par  les  Statuts  particuliers 
donnés  pour  le  College  des  Chirurgiens  de  Nancy,  confirmés  par  Lettres-Paten¬ 
tes  du  R.oi  du  2©  Novembre  1771  ,  enregistrées  en  la  Cour  Souveraine  de 
Nancy  le  premier  lévrier  1772.  Elle  eft  formée  de  cinq  Profelfeurs  qui  doi¬ 
vent  chacun  faire  le  Cours  qui  leur  eft  deftiné  ;  Savoir  les  Principes  &•  Mala¬ 
dies  des  Os,  l’Anatomie  ,  les  Opérations  &,  les  Accouchemens, 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les 
Gens  tenant  notre  Cour  Souveraine  de  Lorraine  8e  fîarrois,  8e 
à  tous  autres  nos  Officiers  8e  Jufticiers  qu’il  appartiendra,  que 
ces  Préfentes  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  8e  enregiftrer ,  &  le 
contenu  en  icelles  garder  >  obferver  8é  exécuter  félon  leur  forme 
8e  teneur,  ceffant  &  faifant  cefler  tous  empêchemens ,  8e  non- 
obftant  toutes  chofcs  à  ce  contraires ,  auxquelles  Nous  avons 
expreffément  dérogé  8e  dérogeons  par  cefdites  Préfentes  -,  Car 
tel  eft  notre  plaiiir  :  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donné  à  Verfailles  le 
vingt  neuvième  jour  du  mois  de  Juin,  l’an  de  grâce  mil  fept 
cent  foixante-dix ,  8e  de  notre  Régné  le  cinquante-cinquieme. 
Signé ,  LOUIS.  Par  le  Roi,  Le  Duc  de  Choiseul. 


La  Cour  a  donné  acle  de  la  lecture  &  publication  des  préfentes  Let¬ 
tres-Patentes  :  Oui ,  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  ,  ordonne 
quelles  feront  fuivies  &  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur ,  enfemble 
les  Statuts  généraux  &  autres  Déclarations  &  Réglemens  énoncés  efdites 
Lettres-Patentes ,  dont  Exemplaires  font  ci- attachés  Jous  le  contrejcel 
de  la  Chancellerie  y  fans  néanmoins  quil  puijje  être  apporté  aucun  chan¬ 
gement  aux  Chaires  de  Chirurgie  actuellement  attachées  à  l'UniverJitê  ; 
que  le  tout  fera  regifrê  en  fes  Greffes  pour  y  avoir  recours  le  cas  échéant  9 
&  copies  dâement  collationnées  envoyées  dans  tous  les  Bailliages  & 
autres  Sièges  reffortiffans  à  la  Cour ,  pour  y  être  pareillement  lues ,  pu¬ 
bliées  y  regiftrées ,  fuivies  &  exécutées;  enjoint  aux  Subffituts  du  Pro¬ 
cureur  Général  du  Roi  fur  les  lieux ,  dé  y  tenir  la  main ,  &  dé  en  certifier 
la  Cour  dans  le  mois.  Fait  à  Nancy  ,  audience  publique  tenante  ,  ce 
jour  d'hui  trente  Juillet  mil  fept  cent  foi xante-  dix .  Signé,  CŒUR  DE 
ROY.  Et  plus  bas ,  F.  La  Croix. 
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N°.  X  V. 

DÉCLARATION  DU  ROI, 

Concernant  les  Etudes  &  Exercices  des  Eleves  en 

Chirurgie . 

Donnée  à  Verf ailles  ,  h  sz  dé  Avril  ijjz* 

RegiJIrée  en  Parlement  le  8  Mai  xyyz. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  de  de  Navarre  : 
A  tous  ceux  qui  ces  Préfentes  Lettres  verront  ;  Salut.  Nous 
avons,  par  les  Statuts-Généraux,  donnés  en  1730,  pour  tous  les 
Colleges  de  Communautés  des  Maîtres  en  Chirurgie  de  notre 
Royaume  ,  confirmés  par  notre  Déclaration  du  24.  Février  delà 
même  année  ,  ordonné  que  les  Eleves  qui  fe  deftineroient  à  fe 
faire  admettre  à  la  Maîtrife  dans  cette  partie  de  l’Art  de  guérir  3 
feroient  tenus  d’en  faire  ApprentiiTage  en  demeurant  pendant 
deux  années  entières  de  confécutives  chez  des  Membres  defdits 
Corps  &  Communautés  ,  auxquels  Nous  avons  défendu  par  le 
même  Réglement  de  faire  plus  d’un  Apprentif  à  la  fois.  Nous 
avons  ordonné  de  plus,  que  les  Brevets  defdits  Apprentilïages  fe¬ 
roient  enregiftrés  au  Greffe  de  notre  premier  Chirurgien  dans  la 
quinzaine  de  la  date  d’iceux,  fous  peine  de  nullité  ,  avec  défen- 
fes  à  tous  ceux  qui  ne  feroient  pas  Membres  de  Communauté  d’a¬ 
voir  aucun  Apprentif  ou  alloué.  Nos  Lettres- Patentes  du  31  Dé¬ 
cembre  1750,  ont  confirmé  &  renouveilé  ces  mêmes  difpofi- 
tions ,  fous  peine  de  nullité  des  Réceptions ,  d’interdiélion  de  de 
privation  de  la  Maîtrife  contre  les  Officiers  des  Corps  de  Com¬ 
munautés  qui  y  auroient  contrevenu.  L’objet  de  ces  formalités 
rigoureufes  étoit  d’affujettir  plus  étroitement  ceux  qui  embraf- 
foient  l’état  de  la  Chirurgie,  à  l’étude  des  premiers  principes  de 
cet  Art  important.  Cependant,  fur  ce  qui  Nous  a  été  reprefentç 
que  la  forme  de  ces  Brevets  étant  la  même  que  celle  qui  fe  trou¬ 
ve  établie  pour  tous  les  Apprentifs  des  Arts  de  Métiers  purement 
méchaniques,  c’étoit  confondre  les  Eleves  en  Chirurgie  avec  les 
fimples  Artifans ,  de  par-là  même,  nuire  à  iemul^tion  ,  de  les 
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afllijettir  aux  mêmes  formules  :  qu’il  en  réfultoit  même  des  obf- 
tacles  très  préjudiciables  au  fervice  du  public,  en  ce  que  plu- 
iieurs  fujets  déjà  distingués  par  leurs  études  de  par  une  longue 
expérience  acquife  ,  Soit  dans  nos  Armées ,  loit  dans  les  Hôpitaux , 
ne  pouvoient  parvenir  à  la  Maîtrife,  faute  d’avoir  rempli  toutes  les 
conditions  prefcrites  pour  ces  fortes  d’Apprentilfages  :  qu’à  la  vé¬ 
rité  ,  Nous  avions  levé  un  grand  nombre  de  fois  ces  fortes 
d obdacles  par  nos  Lettres  de  difpenfe  accordées  à  ceux  de  ces  Ele¬ 
vés  qui  avoient  paru  mériter  cette  grâce  particulière,  de  que 
nous  en  pourrions  encore  ufer  de  même  à  l’avenir  ;  mais  que 
les  frais  onéreux  qui  en  réfultoient  pour  eux  ,  les  embarras  & 
les  oppofitions  qu’ils  éprou  voient  fou  vent  de  la  part  des  Com¬ 
munautés  pour  mettre  à  exécution  les  difpenles  qu’ils  avoient 
obtenues ,  étoient  autant  d’inconvéniens  capables  de  préjudicier  à 
la  franchife  de  cet  Art  vraiment  libéral  ,  de  d’en  retarder  les 
progrès  ;  Nous  avons  reconnu  qu’il  étoit  de  notre  prévoyance 
d’apporter  quelques  modifications  aux  difpofitions  defdits  Statuts- 
Généraux  fur  ce  point  de  difcipline ,  de  nous  avons  penfé  qu’il 
y  auroit  maintenant  d’autant  moins  d’inconvéniens  de  nous  y 
prêter  ,  que  les  établiffemens  que  nous  avons  faits  depuis  pîu- 
îieurs  années  dans  les  principales  Villes  de  notre  Royaume  de 
différentes  Ecoles  publiques  de  Chirurgie,  en  multipliant  les  inf- 
tru&ions  ;  fourniffoient  auffi  aux  jeunes  Chirurgiens  de  nouveaux 
fecours  pour  fe  former  dans  l’étude  de  la  pratique  de  cette  Pro- 
feffion  importante  ,  de  les  mettoient  par-là  plus  en  état  d’être 
exemptés  du  fcrvicc  de  de  la  réfidence  aéluelle  preferite  chez 
un  Maître  par  lefdits  Statuts-Généraux,  à  f égard  de  ceux  qui 
faifoient  Apprentiffage.  Mais  comme  en  les  affranchiffant  de 
l’obligation  de  cette  efpece  cîe  fervitude  ,  notre  intention  n’eft 
pas  d’énerver  la  rigueur  des  A&es  requis  de  la  part  des  Eleves  en 
Chirurgie  ,  à  l’effet  de  conftater  de  leur  aptitude  pour  leur  Art, 
de  leur  affiduité  de  de  leur  application  aux  exercices  nécefïaires 
à  leur  inftruétion  ,  mais  feulement  d’en  changer  la  forme;  Nous 
avons  cru  que  nous  ne  pourrions  mieux  remplir  ce  double  ob¬ 
jet  ,  qu’en  appliquant  aux  Colleges  de  Communautés  de  Chirur¬ 
gie  de  nos  Provinces  les  difpofitions  des  Articles  LXXXIÎ  , 
LXXXill  de  LXXXIV  ,  de  nos  Lettres  Patentes  en  forme  d’Edit 
données  au  mois  de  Mai  1768  ,  pour  le  College  de  Chirurgie  de 
Paris,  dans  lefqueli.es  nous  avons  déjà  expliqué  nos  intentions  fur 
ce  même  objet,  à  l’égard  de  ceux  qui  fe  deflineroient  à  fe  faire 
admettre  à  la  Maîtrife  audit  College.  A  ces  causes  de  autres  à  ce 
Nous  mouvant ,  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiffance  de  auto¬ 
rité  royale ,  Nous  avons  ordonné  de  déclaré  ;  de  par  ccs  Préfentes  li¬ 
gnées  de  notre  main  ;  difons,  déclarons  ?  voulons  de  Nous  plaît  ce  qui 
fuit  : 


Article  Premier. 

ïnteprétant  en  tant  que  de  befoin  les  Articles  XXXIÏ,  XXXIII  , 
XXXIV  3  XXXV,  XXXVI  6c  XXXVII  ,  des  Statuts-Généraux; 
données  en  1730  ,  pour  toutes  les  Communautés  de  Chirurgiens 
de  notre  Royaume,  voulons  que  les  Elevés  en  Chirurgie  puilTent 
être  admis  à  la  Maîtrife  lorfqu’ils  auront  rempli  pendant  une 
année  au  moins  le  Cours  ordinaire  des  études  en  Chirurgie  dans 
quelqu’unes  des  Villes  où  il  y  en  a  d'établis  (1) ,  6c  qu  ils  au¬ 
ront  en  outre  exercé  avec  application  6c  affiduité  pendant  trois 
années  chez  des  Maîtres  en  Chirurgie  dans  les  Hôpitaux  des  Villes 
frontières ,  ou  dans  les  Années,  ou  au  moins  deux  années  dans  les 
Hôpitaux  de  Paris,  defquels  étude  6c  fervice  ils  rapporteront  des 
Certificats  duement  légalités ,  à  peine  de  nullité, 
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Pour  prévenir  les  fraudes  qui  pourroient  fe  commettre  par  rap¬ 
port  auxdits  Certificats  de  fervice,  voulons  que  les  Elevés  foienü 
tenus  de  faire  déclaration  de  leur  entrée  chez  les  Maîtres  ou 
dans  les  Hôpitaux  ,  au  Greffe  de  notre  premier  Chirurgien  ,  6c 
ce  dans  la  quinzaine  du  jour  de  leur  entrée  ,  laquelle  déclara¬ 
tion  ne  pourra  être  reçue  que  fur  le  Certificat  du  Maître  ou  du 
Chirurgien-Major  de  l’Hôpital  où  ils  auront  été  reçus;  6c  fera 
ladite  Déclaration  enregistrée  fur  un  regiftre  particulier  tenu  i 
cet  effet  par  le  Greffier ,  en  payant  par  l’Eîeve ,  pour  ledit  en- 
regiftrement,  la  fomme  de  dix  livres  au  profit  de  la  bourbe  coni- 
nume,  6c  celle  de  quatre  livres  au  Greffier. 

I  I  L 

Les  Certificats  de  fervice  qui  auront  été  délivrés  aux  Elevés 
par  le  Maître  ou  par  le  Chirurgien-Major  de  l’Hôpital  où  ils  au¬ 
ront  exercé ,  feront  repréfentés  au  Lieutenant  6c  au  Greffier  de 
notre  premier  Chirurgien  ,  lelquels  feront  tenus  de  faire  men¬ 
tion  fur  iceiui  ,  à  peine  de  nullité  de  l’enregiflrement ,  de  la 
Déclaration  préalablement  faite  ,  6c.  de  certifier  que  le  tems 
porté  par  lefdits  Certificats  a  été  exactement  rempli. 

I  V. 

Lorfque  les  Maîtres  ferviront  dans  les  Armées,  les  Certificats 


(1)  Voyez  les  Notes  fur  les  Articles  XXV  &  XXXIII,  des  Statuts ,  pages  14  SC 
■3,8  Bc  celle  fur  l’Article  IV,  des  Lettres-Patentes  du  31  Décembre  iyjo  ,  page  98, 

'  qu’U§ 
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qu’ils  donneront  aux  Eleves  pour  Je  fervice  dune  campagne  leur 
tiendra  lieu  d’une  année  ,  6c  feront  lefdits  Certificats  vifés  par  les 
Colonels  6c  autres  Officiers  du  Corps  où  lefdits  Eleves  auront  été 
employés  dans  le  tems  marqué  par  leurs  Certificats.  Le  Fifa  def- 
dits  Officiers  tiendra  lieu  à  l’égard  defdits  Eleves  de  la  déclara¬ 
tion  au  Greffe  du  premier  Chirurgien. 

V. 

Les  Certificats  des  Cours  feront  fignés  des  Profeffeiirs,  vifés  par 
les  Lieutenans  6c  Prévôts  des  Colleges  6c  Communautés  de  Chirur¬ 
giens  ,  6c  légalifés  par  les  Juges  des  lieux ,  à  peine  de  nullité, 

V  I. 

Pourront  tous  les  Maîtres  en  Chirurgie  indiftindement ,  avoir  &c 
former  autant  d’Eleves  qu?ils  le  jugeront  à  propos ,  en  fe  confor¬ 
mant  aux  difpofitions  ci-deffus,  lefquelles  feront  exécutées  félon 
leur  forme  6c  teneur,  nonobftant  tous  Statuts  6c  Réglemens  aux¬ 
quels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Préfentes;  feront  au 
furplus  exécutés  lefdits  Statuts  généraux  de  ij  30 , 6c  nos  Lettres  Pa¬ 
tentes  du  31  Décembre  1750,  en  ce  qui  n’eft  point  contraire  à  la 
préfente  Déclaration.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  6c 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notrç  Cour  de  Parlement  à  Paris, 
que  ces  Préfentes  il  aient  à  faire  regiftrer  ,  6c  le  contenu  en 
icelles,  garder  &  obferver  félon  leur  forme  6c  teneur., nonobftant 
toutes  chofes  à  ce  contraires  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  ,  en  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à  Verfailles 
le  douzième  jour  du  mois  d’Avril  ,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
foixante* douze  ,  6c  de  notre  Régné  le  cinquante- feptieme.  Signé  , 
LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le  Roi,  Phelypeaux.  Et  fceliée  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune. 

Regifirée ,  oui ,  ce  requérant  le  Procureur-  Général  du  Roi  ,  pour  être  exé¬ 
cutée  félon  fa  forme  &  teneur ,  &  copies  collationnées  envoyées  aux 
Bailliages  ,  Sénéchaujfées  &  autres  Sièges  du  R  effort ,  pour  y  être  lue  , 
publiée  &  regifirée  ;  Enjoint  aux  Subfituts  du  Procureur- Général  du 
Roi  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  ;  comme  aujji 
copies  collationnées  de  ladite  D éclaradon  envoyées  aux  Confiais  Supérieurs  , 
pour  pareillement  y  être  lue ,  publiée  &  regifirée  ,  conformément  à  l'Edit  du 
mois  de  Février  mil  fept  cent  fioiyante-douy  ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour . 
A  Paris  ,  en  Parlement ,  le  huit  Mai  mil  fept  cent  foixante-douqe . 

Signé,  LE  J  A  Y. 


Collationné  fur  la  minute  étant  au  Greffe  de  la  Cour  par  Nous  Ecuyer  * 
Confeiller- Secrétaire  du  Roi  ,  Maifon  ,  Couronne  de  France ,  &  Tum 
des  deux  fervans  près  (a  Cour  de  Parlement» 


~N°.  XVI. 

DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  étahlijjement  d’une,  Commifjîon  Royale  de  Médecine , 
pour  l’examen  des  Remedes  ,  &  la  distribution  des  Eaux 
minérales  (  i  )c 

Donnée  â  Ver  failles ,  le  Avril  ijjz. 

Regijlrée  en  "Parlement  le  z8  Août  audit  an . 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &r  de  Navarre  t 
A  tous  ceux  qui  ces  prélentes  Lettres  verront ,  Salut,  Les  incon- 
véniens  trop  multipliés  qui  réfultent ,  au  grand  détriment  de 
nos  Sujets,  de  la  témérité  avec  laquelle  un  nombre  confidérable 
de  particuliers  fans  titre  ni  qualité,  difpenfent  au  hafard  dans 
toute  efpece  de  maladies,  des  remedes  prétendus  fpécifiques5 
inconvéniens  d'autant  plus  funeftes ,  que  l'intérêt  de  ceux  qui 
les  diftribuent ,  en  infpirant  une  confiance  aveugle ,  eft  d'écarter 
les  fecours  que  les  malades  pourroient  tirer  des  Maîtres  de  l'Art, 
nous  ont  déterminés  à  arrêter  les  progrès  de  ces  entreprifes ,  par 
un  Réglement  qui  ne  laiffiit  rien  à  defirer ,  foit  pour  conflater 
d'une  maniéré  certaine ,  l'efficacité  des  remedes  particuliers  qui 
pourroient  être  découverts ,  6e  en  fixer  l’ufage ,  toit  pour  prol- 


(i)  Comme  toutes  les  Communautés  de  Chirurgiens  ne  font  pas  infimités  des 
formalités ,  dont  les  Brevets  de  la  Commiffion  doivent  être  revêtus  3  on  a  cru 
devoir  «joindre  ici  la  Déclaration  du  Avril  1771  ,  qui  établit  d’une  maniéré 
très-précife  la  forme  de  ces  Brevets ,  &  les  bornes  dans  îefquelles  doivent  fe  ren¬ 
fermer  ceux  qui  en  font  pourvus.  On  y  voit  qu’ils  y  font  reflraints  a  la  feule 
diftribution  du  Remede  énoncé  dans  leurs  Brevets  ,  fans  avoir  le  droit  de  vif  ter 
aucun  Malade  ,  d'en  recevoir  che\  eux  ,  de  fe  charger  d'aucune  forte  d’Opération 
dépendante  de  la  Chirnrgèe ,  &c.  a  peine  de  trois  mille  livres  d'amende ,  exigible 
par  corps. 

Mefïïeurs  les  Officiers  de  Police  peuvent  fe  fervir  de  ce  Réglement ,  pour  juger 
de  la  validité  des  Brevets  qui  leur  font  préfentés  ,  8c  pour  accorder  ou  refufer 
le  débit  des  Remedes ,  fuivant  la  conformité  defdits  Brevets  aux  difpofitions 
qu’il  contient. 
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crire  ceux  dont  les  effets  pourroient  être  dangereux:  &  comme 
le  commerce  des  Eaux  Minérales  nous  a  paru  fufceptible  des 
mêmes  attentions,  nous  avons  cru  qu’il  étoit  de  notre  prévoyance 
d'établir  fur  la  diftribution  de  ces  Eaux,  des  réglés  capables  de 
prévenir  les  fraudes  qui  pourraient  fe  commettre ,  fur  la  qualité  Sc 
furie  prix  d'un  remede  auffi  falutaire.  A  ces  Causes  &  autres  à  ce 
nous  mouvant,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  pu i (Tance  au¬ 
torité  Royale ,  nous  avons  dit ,  déclaré  &c  ordonné ,  &  par  ces 
Préfentes  lignées  de  notre  main ,  difons ,  déclarons  &  nous  plaît 
ce  qui  fuit  :  -  x 

Article  premier. 

Toutes  perfonnes  qui  auraient  ci-devant  obtenu  des  Brevets  , 
Permiffions  ou  Privilèges  pour  la  diftribution  de  remedes  pré¬ 
tendus  fpécifiques,  &:  autres,  de  quelqu'efpece  qu’ils  puiffent 
être,  feront  tenues  de  les  repréfenter  dans  trais  mois  pour  tout 
délai ,  à  compter  du  jour  de  l’enregiftrement  des  Prélentes ,  an 
Bureau  qui  fera  par  nous  établi ,  pour ,  après  l’examen  fait  def- 
dics  Brevets,  Privilèges  ou  Terminions ,  enfemble  des  remedes 
dont  ils  autorifent  la  diftribution*  être  par  ledit  Bureau  ftatuc 
ce  qu’il  appartiendra,  foit  pour  la  confirmation,  foit  pour  la 
révocation  defdits  Privilèges ,  s’il  y  échet.  Faifons  très  exprelfes 
défenfes  &c  inhibitions  à  tous  ceux  qui  n’en  auraient  pas  obtenu 
la  confirmation  ,  de  diftribuer  lefdits  remedes ,  en  vertu  defdits 
Brevets  ou  Permiffions,  à  peine  de  trois  mille  livres  d’amende, 
laquelle  fera  prononcée  par  les  Officiers  de  Police ,  au  profit  des 
Hôpitaux  des  lieux  ;  &  feront  les  contrevenans  contraints  par 
corps  au  payement  de  ladite  amende,  même  condamnés  à  telle 
peine  corporelle  qu’il  appartiendra,  en  cas  de  récidive. 

ï  I. 

Exceptons  néanmoins  de  ladite  révocation  générale,  ceux  aux-» 
quels  nous  aurions  jugé  à  propos  d’accorder  des  Lettres  Patentes 
ou  Brevets,  portant  permiffion  de  diftribuer  des  remedes,  depuis 
le  premier  Janvier  1771,  jufqu’au  jour  de  l’enregiftrement  de 
notre  préfente  Déclaration. 

V.  * 

III. 

• 

Lefdits  remedes  particuliers ,  ainfî  que  ceux  qui  pourront  être 
propofés  à  l’avenir  ,  feront  examinés  dans  un  Bureau  établi  à  cet 
effet ,  fous  le  titre  de  Commijjîon  Royale  de  Médecine  ,  laquelle 
fera  compofée  de  vingt  Coinmiffaires,  favoir  ;  de  notre  Premier 


Médecin,  de  notre  Premier  Chirurgien,  de  nos  Médecin  Sz  Chi¬ 
rurgien  ordinaires ,  du  Médecin  de  la  Reine  ou  de  celui  de  Ma¬ 
dame  la  Dauphine,  de  deux  de  nos  Médecins  fervant  par  quar¬ 
tier  ,  qui  feront  par  nous  nommés  à  cet  effet  ;  du  Doyen  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris,  ôz  de  deux  autres  Doéieurs  en 
Médecine,  au  choix  de  ladite  Faculté,,  du  Lieutenant  de  notre 
Premier  Chirurgien ,  &z  du  plus  ancien  Prévôt  en  exercice  au 
College  de  Chirurgie  de  Paris;  du  Directeur,  Vice-Directeur  , 
Secrétaire  perpétuel,  Sz  du  Commiffaire  des  Correfpondances de 
l'Académie  Royale  de  Chirurgie  :  de  deux  Apothicaires  de  notre 
Corps ,  qui  feront  auffi  par  nous  nommés  à  cet  effet  ;  du  Pre¬ 
mier  Garde-Apothicaire  en  Charge  de  Paris ,  Sz  d'un  quatrième 
Apothicaire,  au  choix  des  autres  Membres  de  la  Commiffion. 

1  V. 

>  . 

Notre  Premier  Médecin  fera  PréfidenMié  de  ladite  Commiffion: 
en  fon  abfence  ,  le  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  préfidera  : 
ne  pourra  être  pris  aucune  délibératiton  fur  i’admiffion  ou  con¬ 
firmation  des  remedes  qui  feront  propofés  ,  que  lorfque  le 
Bureau  fera  compofé  au  moins  de  fept  des  Membres  qui  doivent 
V  affîfter. 

V. 

Lefdits  Commiffaires  s’afiembleront  régulièrement  à  quatre 
heures  précifes  de  relevée ,  dans  le  lieu  qui  fera  deftiné  à  cet 
effet,  tous  les  premiers  Lundis  de  chaque  mois;  cependant  fi 
la  fuite  des  affaires  le  requérait,  le  Bureau  pourra  s’ajournera 
tels  autres  jours  qu'il  jugera  à  propos  ;  ou  en  cas  d’affaires 
urgentes  Sz  non  prévues ,  être  convoqué  extraordinairement  fur 
les  billets  du  Préfident,  au  jour  Sz  à  l’heure  qui  feront  par  lui 
indiqués. 

V  L 

Il  fera  par  nous  nommé  un  Greffier  de  ladite  Commiffîon 
Royale  de  Médecine,  fur  la  préfentation  des  Membres  d'icelle; 
il  fera  chargé  d’infcrire  les  délibérations,  telles  qu'elles  auront 
paffé  à  la  pluralité  des  voix  ,  d'en  délivrer  les  expéditions  qui 
feront  jugées  néceffaires  ;  comme  auffi  de  tenir  Sz  garder  les 
regiftres  ,  proces-verbaux  ,  titres  Sz  papiers  de  ladite  Commiffion, 
defqueîs  il  donnera  communication  à  chacun  des  Membres  du 
Bureau  lorfqu'il  en  fera  requis:  Voulons  qu'il  foit  pareillement 
tenu  d’adrefler  à  la  fiiite  de  chacune  des  affemblées ,  au  Secré¬ 
taire  d'Etat  ayant  le  département  de  notre  Maifon,  l’extrait  des 
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délibérations  qui  y  auront  été  prifes,  enfemblc  l’état  des  diffé¬ 
rons  remedes  qui  auront  été  propofés ,  foit  qu’ils  aient  été  ad¬ 
mis,  foit  qu’ils  aient  été  rejettés.  Défendons  à  ceux  qui  auront 
obtenu  lefdit'es  Permiffions,  de  les  faire  annoncer  dans  les  pa¬ 
piers  publics ,  fans  mettre  en  tête  la  copie  de  leurs  Brevets  ,  ôc 
fans  avoir  fait  vifer  lefdites  annonces  par  le  Greffier  de  la  Com- 
million  y  lequel  fera  tenu  de  veiller  à  ce  qu'il  n’y  foit  rien 
inféré  qui  ne  foit  conforme  aux  délibérations  par  lefquelles  les 
remedes  auront  été  approuvés. 

V  I  1. 

Ledit  Greffier  percevra  les  fonds  que  nous  jugerons  à  propos 
d’attribuer  à  ladite  Commiffion,  en  donnera  quittance  &:  dé¬ 
charge,  acquittera  les  frais  de  régie  &  autres,  ainfi  qu’ils  auront 
été  réglés  ;  tiendra  le  dépôt  des  deniers  comptans ,  dont  &  du 
tout  il  rendra  chaque  année  fon  compte,  tant  en  recette  qu'en 
dépenfe  ,  par  devant  ladite  Commiffion,  dans  fon  affemblée  du 
premier  Lundi  du  mois  de  Mars. 

VII  L 

Dans  chacune  de  fes  affemblées ,  là  Commiffion  recevra  les 
mémoires  &  requêtes  qui  lui  feront  préfentés,  foit  de  la  part 
de  ceux  qui  auront  à  propofèr  de  nouveaux  remedes  fpécifiques 
ou  autres,  foit  par  ceux  qui  voudront  obtenir  la  confirmation 
de  leurs  anciens  Privilèges;  le  Bureau  nommera  des  Commif- 
faires  choifis  dans  le  nombre  de  fes  Membres ,  tant  pour  faire 
l’analyfe  &  les  épreuves  defdits  nouveaux  remedes,  que  pour 
examiner  &  eonftater  les  effets  des  anciens;  il  fe  fera  rendre 
compte  des  plaintes  qui  auront  pu  être  portées  contre  les  diftri- 
buteurs  ,  ainîl  que  des  lettres,  mémoires  &  écrits  qui  lui  auront 
été  adreffés  ,  pour  y  être  flatué  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  dans 
l’affemblée  du  mois  fuivant,  dans  laquelle  le  Bureau,  après 
avoir  entendu  les  rapports  des  Commiiîaires ,  prononcera  par 
délibération  fur  les  différens  objets  qui  auront  fait  la  matière 
defdits  rapports;  les  délibérations  feront  infcrites  fur  le  regiffre 
par  le  Greffier  ,  &:  (ignées  par  tous  ceux  qui  feront  préfens  à 
l'affemblée;  les  Médecins  figneront  de  fuite  fur  une  même  co¬ 
lonne,  les  Chirurgiens  fur  une  autre,  enffffte  les  Apothicaires» 

I  X. 

Les  maladies  les  circonftances  auxquelles  les  remedes  ad- 
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mis  feront  jugés  applicables,  feront  fpécifiées  dans  les  délibéra¬ 
tions  qui  en  permettront  la  diftribution  dans  le  public  ,  8c  tou¬ 
jours  fous  la  condition  expreffément  énoncée  dans  la  délibéra* 
tion,  que  ceux  qui  auront  obtenu  Iefdites  permiffîons ,  ne  pour- 
ront  appliquer  lefdits  remedes  à  aucunes  autres  maladies  8c  ufages 
que  ceux  pour  lefquels  ils  auront  été  déterminés  par  Iefdites  dé¬ 
libérations,  8c  ce  feulement  pendant  le  temps  8c  efpace  de  trois 
années  pour  la  première  fois. 

X. 

ïl  fera  délivré  à  chacun  de  ceux  dont  les  remedes  auront  été 
approuvés ,  un  extrait  en  parchemin  de  la  délibération  qui  les 
aura  admis ,  pour  ,  enfuite  dudit  extrait ,  leur  être  expédié  par 
le  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  de  notre  Maifon,  un 
Brevet  figné  de  nous  ,  portant  permiffion  de  vendre  8c  diftribuer 
lefdits  remedes  ;  ledit  extrait  fera  figné  de  notre  Premier  Méde¬ 
cin  ,  du  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  ,  de  notre  Premier 
"Chirurgien,  8c  contre-figné  par  le  Greffier  du  Bureau,  qui  y 
appofera  le  fceau  de  la  Commiffion  ;  il  fera  payé  pour  tous 
frais ,  par  ceux  qui  auront  obtenu  lefdits  Brevets ,  la  fomme  de 
cinquante  livres  pour  droit  d’expédition,  audit  Greffier  ;  défen¬ 
dons  d’exiger  de  plus  grands  droits ,  fous  quelque  prétexte  quç 
ce  puiffe  être. 

X  I. 

Lefdits  Extraits  8c  Brevets  feront  rapportés  apres  le  temps  de 
trois  années,  pour  en  obtenir  le  renouvellement ,  fi  les  Certificats 
donnés  par  les  Médecins  8c  Chirururgiens  des  lieux  où  lefdits 
remedes  auront  été  employés ,  conftatent  la  continuation  des  bons 
effets  qu’ils  auront  produits  ;  defqueîs  Certificats  il  fera  fait 
mention  dans  les  nouveaux  Brevets  qui  feront  en  ce  cas  expédiés 
indéfiniment,  en  vertu  d’une  nouvelle  délibération  ,  le  tout  à 
peine  de  nullité  defdits  Brevets  8c  Permiffîons,  6c  fous  les  peines 
portées  en  l’article  premier.  Les  Lettres-Patentes  duement  enre- 
giftrées,  ci-devant  accordées  en  faveur  de  différens  particuliers, 
portant  permiffion  de  vendre  8c  diftribuer  des  remedes  de  leur 
invention ,  continueront  au  furplus  d’être  exécutées  félon  leur 
forme  8ç  teneur;  il  fera  délivré  en  conféquence  8c  conformé¬ 
ment  à  icelles ,  à  chacun  defdits  particuliers ,  de  nouveaux  Bre¬ 
vets  ,  dans  la  forme  ci-deffus,  fans  qu’il  foit  befoin  d’un  nouvel 
examen  defdits  remedes. 

X  I  I. 

Les  particuliers  dont  les  remedes  auront  été  approuvés,  ns 


pourront  les  diftribuer  dans  les  villes  &  lieux  de  notre  Royau¬ 
me,  qu’aprês  en  avoir  obtenu  la  permiflion  des  Officiers  de 
Police  ,  lefquels  ne  pourront  l’accorder  que  fur  le  vu  de  leurs 
Brevets  :  enjoignons  aux  Médecins  6c  Chirurgiens  des  lieux , 
d’informer  exactement  le  Bureau  de  la  Gommiffion  ,  du  fuccès&: 
des  inconvéniens  defdits  remedes ,  de  même  que  des  abus  6c 
des  contraventions  qui  pourroient  fe  commettre  dans  Fadminif- 
tration  d’iceux.  Les  informations  feront  adrelfées ,  foit  au  Pre¬ 
mier  Médecin  ,  foit  au  Doyen  de  la  Faculté  pour  les  cas  de 
Médecine  ,  6c  au  Premier  Chirurgien  pour  ceux  qui  concerne¬ 
ront  la  Chirurgie. 

XI  ï  L 

Faifons  trés-exprefles  inhibitions  6c  défenfes  à  tous  Gouver¬ 
neurs  6c  Magiftrats  des  Villes  6c  autres,  de  permettre,  à  quel¬ 
que  titre  que  ce  puiiïe  être,  à  gens  fans  qualité,  Opérateurs  6c 
autres,  de  diftribuer  aucuns  remedes,  s’ils  n’ont  été  approuvés 
de  la  Commiiïion ,  6c  qu’il  ne  foit  apparu  auxdits  Gouverneurs 
6c  Magiftrats ,  des  extraits  de  fes  délibérations  6c  brevets  dans 
la  forme  ci  deflus. 

X  I  V. 

Les  particuliers  qui  auront  obtenu  lefdits  Brevets  6c  Permif- 
fions  ,  même  ceux  qui  feront  pourvus  de  Lettres-Patentes,  ne 
pourront  les  tranfporter  ni  communiquer  à  d’autres  particuliers, 
ni  établir  des  Commiflionnaires  pour  la  diftribution  de  leurs 
remedes,  fans  avoir  fait  enregiftrer  au  Greffe  de  ladite  Commifi 
fion  leur  ceffion  ou  tranfport,  dans  lequel  enregiftrement,  fera 
fait  mention  de  la  délibération  6c  du  brevet  qui  en  aura  auto- 
rifé  la  diftribution  ;  6c  du  tout  fera  délivré  ,  par  le  Greffier , 
expédition  collationnée  ,  pour  demeurer  es  mains  du  Commif- 
fiohnaire  ,  à  l’effet  de  lui  fervir  de  titre.  Ne  pourront  lefdits 
Commiflionnaires ,  à  moins  qu’ils  ne  foient  Médecins  ou  Chi¬ 
rurgiens  ,  preferire  l’ufage  defdits  remedes ,  que  fous  la  direction 
d’un  Médecin  ou  d’un  Chirurgien.  Il  en  fera  ufé  au  furplus  ,  à 
legard  defdits  Commiflionnaires ,  ainfi  6c  de  la  même  maniéré 
qu’à  l’égard  des  porteurs  des  autres  brevets ,  6c  fous  les  mêmes 
peines  :  payeront  feulement  lefdits  Commiflionnaires,  pour  lef¬ 
dits  enregifiremens ,  la  moitié  des  droits  ci-devant  fixés  pour  l’ex¬ 
pédition  des  brevets. 

X  V. 

Faifons  défenfes  à  tous  ceux  qui  auront  obtenu  lefdits  brevets 
6c  permiffîons,  de  prendre  des  habits  étrangers,  ni  aucun  autre 
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déguifement  que  ce  foit  pour  diftribuer  lefdits  remedes;  comme 
auffi  leur  défendons  d’entreprendre  aucune  forte  d’opération  de 
Chirurgie ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  piiiffe  être,  au  préju¬ 
dice  des  Arrêts  8c  Réglemens  concernant  les  droits  8c  la  police 
de  la  Chirurgie  du  Royaume  :  Voulons  qu'ils  foient  bornés  uni¬ 
quement  à  débiter  les  remedes  pour  lefquels  ils  auront  obtenu 
lefdits  brevets ,  conformément  à  iceux  ;  le  tout  à  peine  ,  contre 
les  contrevenans ,  d’être  déchus  de  leurs  privilèges  ,  8c  de  trois 

mille  livres  d’amende  applicable  comme  ci-deflffis. 

*»  *  .  .. 

X  V  ï. 

Faifons  pareillement  inhibitions  8c  défenfes  à  tous  Colporteurs , 
de  vendre  8c  transporter  dans  les  provinces ,  aucunes  drogues , 

.  excepté  les  drogues  (impies  8c  autres,  permifes  par  les  Reglemens  > 
leur  défendons  exprelfément  de  vendre  aucunes  compofitions  offi¬ 
cinales  ou  pharmaceutiques,  de  quelqu’efpece  que  ce  foit,  qu’a- 
prés  en  avoir  obtenu  la  permiffion  du  Bureau  de  la  Gommiffion* 
de  même  que  ceux  qui  ont  des  privilèges  pour  la  diftribution 
des  remedes:  Voulons  8c  ordonnons,  fous  les  mêmes  peines  que 
les  Colporteurs  qui  auront  obtenu  ladite  permiffion ,  ne  puiffient 
faire  la  vente  defdites  compofitions  officinales  ,  qu’après  que  la 
vifite  en  aura  été  faite ,  8c  quelles  auront  été  jugées  de  bonne 
qualité  8c  bien  conditionnées ,  par  le  Doyen  de  la  Faculté  ,  ou 
par  le  plus  ancien  Médecin  ,  8c  par  le  plus  ancien  Apothicaire 
de  la  Ville,  defquels  iis  feront  tenus  de  prendre  des  Certificats;  le 
tout  fans  préjudice  du  droit  attribué  aux  Chirurgiens ,  de  faire 
l’application  des  remedes  convenables  dans  les  maladies  leçrettes 
8c  Chirurgicales, 

'  '  XVI  I. 

Lorfqufil  arrivera  des  maladies  épidémiques  ,  ou  des  cas  ex¬ 
traordinaires  ,  jufqu’ici  inconnus  ,  en  fait  de  Médecine  ou  de  Chi¬ 
rurgie  ,  les  Médecins  8c  Chirurgiens  chargés  du  foin  des  mala¬ 
des,  feront  invités  d’en  donner  avis  au  Bureau  de  laCommiffion  , 
8c  de  rendre  compte  de  l’état  de  la  maladie  8c  du  traitement 
qui  y  aura  été  employé;  8c  du  tout  en  fera  tenu  regiffie ,  dans 
lequel  fera  fait  mention  du  progrès  8c  de  l’iffiie  delà  maladie  ou 
défaits  cas  extraordinaires;  lequel  regiffie  fera  communiqué  en 
cas  de  befoin ,  aux  Chefs  des  Facultés  de  Médecine  8c  du  Col¬ 
lege  de  Chirurgie  de  Paris, 

XVII  L 

Enjoignons  exprelfément  à  tous  les  Corps  des  Facultés  de  Mé¬ 
decine 
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decine  &  d’Aggrégation  du  Royaume ,  ainfi  qu’à  tous  les  Lieu- 
îenans  de  notre  premier  Chirurgien  6c  autres  ,  de  dénoncer  à 
ladite  Corn million  ,  en  s’adreffant,  Toit  à  notre  premier  Médecin , 
Toit  au  Doyen  de  la  Faculté-,  ou  à  notre  premier  Chirurgien  , 
tous  Distributeurs  de  Remedes ,  Colporteurs  ou  Foi  difans  Apo¬ 
thicaires  qui  ,  contre  les  droits  des  trois  Corps  de  la  Médecine, 
débiteront  des  fecrets,  les  adminiftreront  dans  les  maladies ,  fans 
avoir  aucuns  titres  ou  permiffions  dans  la  forme  ci-deffus  pres¬ 
crite enjoignons  à  nos  Procureurs  Généraux  6c  leurs  Su bftituts, 
de  faire  faiiir  &:  confifquer  à  leur  Requête  ,  les  chevaux,  équi¬ 
pages,  uftenfiles  &  inftrumens  des  contrevenans  :  iceux  faire  etn- 
prifonner  6c  pourfuivre  ,  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances  , 
à  la  première  dénonciation  qui  leur  en  fera  faite ,  par  les  Mé¬ 
decins  ,  Chirurgiens  6c  Apothicaires  des  lieux  où  fe  fera  la  con¬ 
travention* 

X  1  X. 

» 

Et  d'autant  que  la  vente  6c  la  diftribution  des  Eaux  minérales, 
rentrent  effentiellement  dans  les  vues  que  nous  nous  fommes 
propofées  par  le  préfent  Réglement,  d’établir  la  jufte  confiance  de 
nos  Sujets ,  fur  la  bonté  6c  la  sûreté  des  difFérens  remedes  parti¬ 
culiers  qui  leur  font  offerts }  que  le  commerce  defdites  Eaux  mi¬ 
nérales  mérite  d’autant  plus  notre  attention,  qu’il  eft  plus  facile 
d’y  commettre  des  fraudes  très-préjudiciables  au  Public ,  foit  en 
dénaturant  ou  falfifîant  la  qualité  de  ce  remede,  fouvent  de  pre¬ 
mière  nécetfité  ,  foit  en  le  portant  à  un  prix  exceffif,  Nous  avons 
jugé  à  propos  d’attribuer ,  comme  par  ces  préfenres  nous  attri¬ 
buons,  la  Surintendance  6c  l’infpeétion  générale  dudit  commerce 
des  Eaux  minérales ,  au  Bureau  de  la  Commiffion  Royale  de 
Médecine  ,  établie  par  le  préfent  Réglement  :  accordons  en  con- 
féquence  à  iadite  Commiffion  ,  le  droit  de  commettre  par  adju¬ 
dication  ,  dans  toute  l’étendue  du  Royaume ,  telles  perfonnes 

?[u’elle  avifera  bon  être  pour  ladite  diftribution ,  icelle  interdi- 
ànt  à  tous  autres,  fans  préjudice  néanmoins  du  droit  de  pro¬ 
priété  des  bains,  fources  6c  fontaines  defdites  Eaux  minérales, 
appartenant  aux  propriétaires  des  fonds  où  lefdites  fources  6c 
fontaines  font  fituées ,  6c  qui  en  font  en  poffeffion  ,  à  l’égard 
defqueîs  nous  n’entendons  rien  innover:  comme  auffi  fans  préju¬ 
dice  du  Bureau  établi  par  nos  Lettres  Patentes  du  13  Juillet  1771, 
pour  la  diftribution  des  Eaux  de  Vichy,  lequel  continuera  d’a¬ 
voir  lieu  jufqu’à  l’expiration  du  Bail  actuel;  à  la  charge  néan¬ 
moins  que  lefdites  Eaux  de  Vichy,  feront  fou  miles  d’ailleurs  à 
l’infpeétion  de  la  Commiffion ,  &r  à  la  police  établie  par  les  Pré¬ 
fentes  ,  concernant  l’examen  de  leur  nature  &  qualité.  11  fera 
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libre ,  au  furplus  ,  à  tous  particuliers  de  fe  procurer  directement 
lefdites  Eaux  pour  fon  ufage  perfonnel. 

XX. 

Ladite  Commiffion  tiendra  un  Regiftre  exa€fc  de  la  quantité 
defdites  Eaux  qui  arriveront  à  Paris,  (oit  des  différentes  Provin¬ 
ces  de  notre  Royaume  ,  foit  des  pays  étrangers;  6c  à  cet  effet 
il  fera  par  nous  nommé  deux  de  fes  Membres ,  choifis  parmi  les 
Médecins  ,  pour  a  (lifter  à  la  décharge  des  voitures ,  ouvertures 
des  caifles ,  6c  vérifications  de  la  qualité  defdites  Eaux  ,  dont  fera 
drefle  Procès-verbal ,  duquel  ,  extrait  fera  attaché  à  chacune  des 
bouteilles  auxquelles  fera  de  plus  appofé  le  cachet  de  la  Com¬ 
miffion;  6c  le  tarif  du  prix  de  chacune  defdites  Eaux,  fera  affi¬ 
ché  dans  chaque  Bureau  de  diftribution  ;  nous  réfervant  pareil¬ 
lement  de  nommer  Lun  des  Apothicaires  de  la  Commiffion 
pour  faire  Panalyfe  defdites  Eaux  t  en  cas  de  befoin. 

XXL 

Sera  tenu  un  autre  Regiftre  par  celui  qui  fera  chargé  de  la 
vente  defdites  Eaux  ,  contenant  par  ordre  de  date  ,  les  noms,  fur- 
noms  ,  qualités  6c  demeure  de  ceux  à  qui  elles  auront  été  diftri- 
buées  ;  la  date  du  jour  qu'elles  auront  été  vendues  ,  fera  égale¬ 
ment  marquée  fur  les  bouteilles  ,  à  mefure  quelles  fortiront  du  dé¬ 
pôt  ,  dans  lequel  fefdits  Commiftaires  fe  tranfporteront  autant  de 
fois  qu’il  fera  jugé  néceftaire  ,  pour  examiner  l’état  des  Eaux  » 
rejetter  celles  qui  feraient  trop  anciennes ,  ou  qui  auraient  au¬ 
trement  dégénéré  de  leur  première  qualité  ;  6c  feront  lefdits  Rc- 
giftres  cotés  6c  paraphés  par  première  &  dernière  feuille  par  le 
Préfident  de  la  Commiffion. 

X  X  ï  L 

Ladite  Commiffion  prendra  de  femblabîes  précautions  pour 
établir  la  même  police  dans  les  autres  Villes  de  notre  Royaume,, 
où  fe  fera  la  même  diftribution  ,  comme  anfîi  pour  la  nomination 
des  Médecins  &  Chirurgiens  né<  eflaires  à  la  vifite  6c  au  foin  des 
fources  ,  fontaines  6c  dépôts  defdites  Eaux  dans  les  Provinces  ; 
irions  réfervant  néanmoins  de  ‘confirmer  ieidites  nominations  par 
nos  Brevets 

X  X  I  I  I. 

Nous  nous  réfervons  pareillement  de  commettre  fpéciafement 
par  pareils  Brevets  ,  trois  des  Commiftaires  dudit  Bureau  9  pour 


veiller ,  en  qualité  d'Infpe&eurs-Généraux  des  Eaux  minérales  , 
fur  toutes  leidites  Eaux  déjà  connues  ,  faire  les  recherches  né- 
cefîaires  pour  en  découvrir  de  nouvelles  ,  s'il  y  a  lieu  ;  en  faire 
faire  fanalyfe  5  pour  en  déterminer  les  vertus  8c  propriétés,  en 
donner  le  précis  au  public  ,  apres  toutefois  en  avoir  fait  leur  rap¬ 
port  à  la  Commiflîon  ,  8c  que  le  tout  y  aura  été  examiné  & 
approuvé. 

XXIV. 

-  1  .  .  J  v 

Prendront  au  furplus  lefdits  Commiiïaires ,  telles  délibérations 
qu'ils  jugeront  convenables  pour  la  plus  parfaite  exécution  de  la 
police  8c  de  la  difcipline  prefcrite  par  le  préfent  Réglement  >  les¬ 
quelles  délibérations  ne  pourront  néanmoins  être  exécutées ,  que 
lorfqu'elles  auront  été  par  nous  approuvées  ,  8c  homologuées  en 
notre  Cour  de  Parlement  ,  fur  les  Conclurions  de  notre  Procu¬ 
reur-général.  Si  donnons  en  mandement  ,  à  nos  amés  8c  féaux 
Confeiilers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  * 
que  ces  Préfentes  ils  aient  à  faire  regiftrer  ,  publier  8c  afficher 
par-tout  où  befoin  fera  ;  8c  le  contenu  en  icelles  garder  8c  obfer- 
ver  félon  fa  forme  8c  teneur  ,  ceffiant  8c  faifant  ceffier  tous 
troubles  8c  empêchemens,  ôc  nonobftant  tous  Arrêts  8c  Régie*» 
mens  à  ce  contraires  ,  auxquels  Nous  avons  expreffiément  dé» 
rogé  8c  dérogeons  par  cefdites  Préfentes  ;  Car  tel  eft  notre  plai- 
fir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à 
cefdites  Préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  vingt-cinquieme  jour  du 
mois  d' Avril  3  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante- douze  ,  8c  de  notre 
Régné  le  cinquante- leptieme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  5  par  le 
Roia  Phelypeaux,  8c  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regijlrèe  ,  oui  ce  requérant  le  Procureur-Général  du  Roi ,  pour  être 
exécutée  félon  fa  forme  &  teneur ,  &  copies  collationnées  envoyées  aux 
Bailliages ,  Sénéchauffées  &  autres  Sièges  du  Rejfort  delà  Cour ,  pour 
y  être  lue  ,  publiée  &  enregijlrée  :  Enjoint  aux  Subfituts  du  Procu¬ 
reur  du  Roi  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  ; 
&  copies  collationnés  aujjî  envoyées  aux  Confeils  Supérieurs  ,  pour  y 
être  pareillement  lue  5  publiée  &  regijlrèe ,  conformément  à  l'Edit  du 
mois  de  Février  \yyi  ,  fuivant  V  Arrêt  de  ce  jour .  A  Paris  t  en  Parlement  s 
le  vingt' huit  Août  mil  fept  cent  foixante*  douqj.  Signé  VANDIVE. 
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N°.  XVII. 

DÉCLARATION  D  U  ROI, 

Portant  Réglement  pour  les  Corps  &  Colleges  des  Maîtres 
en  Chirurgie  des  Villes  de  Flandres . 

Donnée  à  Verf ailles  ,  le  premier  Juillet  1772* 

Regijïrée  au  Confeil  Supérieur  le  3  Juillet  ijjx . 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ôc  de  Navarre: 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  :  Salut.  Nous 
avons  par  nos  Lettres-Patentes  du  6  Avril  1770,  données  fur 
l’Arrêt  de  notre  Confeil  du  20  Janvier  précédent,  (1)  contra¬ 
dictoirement  rendu  entre  les  Mayeur  ,  Echevins  ,  Confeil  &:  huit 
hommes  de  la  Ville  de  Lille,  les  Officiers  de  la  Gouvernance Se 
Souverain  Bailliage  de  ladite  Ville ,  les  Baillis  des  quatre  grands 
Seigneurs  Hauts-Jufticiers  repréfentans  l’Etat  des  Châtellenies  de 
Lille ,  Douay  Se  Orchies ,  Se  le  fleur  Germain  Pichault  de  la 
Martiniere,  Confeiller  d’Etat  y  Chevalier  de  notre  Ordre  de  Saint 
Michel,  notre  Premier  Chirurgien,  Se  Chef  de  la  Chirurgie  du 
Royaume,  ordonné  que  l’Edit  du  mois  de  Septemhere  1723  , 
enregiftré  au  Parlement  de  Flandres  le  3  Oétobre  fuivant ,  por¬ 
tant  rétabliiïement  des  Lieutenans  de  notre  Premier  Chirurgien, 
feroit  exécuté  félon  fa  forme  6e  teneur:  en  conféqtience,  nous 
avons  maintenu  Se  gardé  ledit  fleur  de  la  Martiniere  dans  le  droit 
Se  poffefîion  d’avoir  Se  commettre  un  Lieutenant  6c  un  Greffier  dans 
le  College  des  Maîtres  en  Chirurgie  de  ladite  ville  de  Lille  ,  pour. 


(1)  Dans  l’Inftance  pendante  depuis  îong-tems  au  Confeil  entre  les  Parties,  iî 
s’agîlfoit  de  ftatuer  fur  les  prétentions  de  M.  les  Officiers  Municipaux  de  la 
Ville  de  Lille,  qui  fondés  fur  leurs  privilèges  &  les  claufes  de  leur  Capitula¬ 
tion  s’oppofoient  à  l’établidement  de  la  Jurifdiétion  du  premier  Chirurgien  du. 
Roi  à  Lille.  Par  ledit  Arrêt  contradictoirement  rendu  au  Confeil  le  10  Janvier 
1770,  le  premier  Chirurgien  a  été  maintenu  dans  le  droit  &  polfeffion  d’avoir 
&  de  commettre  un  Lieutenant  &  un  Greffier  dans  la  Ville  de  Lille,  pour  par 
eux  jouir  des  mêmes  droits  &  privilèges  dont  jouilfent  les  autres  Lieutenans 
&  Greffiers  dans  le  refie  du  Royaume» 
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par  lefdits  Lieutenant  &  Greffier,  jouir  8c  ufer  des  mêmes  droits , 
honneurs,  fonctions,  privilèges  8c  Jurifdiélion  dont  jouiffent  ceux 
par  lui  nommés  en  la  même  qualité  dans  les  autres  Corps ,  Col¬ 
leges  &c  Communautés  de  Chirurgiens  établis  dans  les  autres 
Villes  de  notre  Royaume*  mais  comme  par  ledit  Edit  du  mois 
de  Septembre  1723  ,  nous  avions  ordonné  que  les  Statuts  du 
mois  de  Mars  1719,  des  Chirurgiens  de  Verfailles,  feroient 
exécutés  par  provifion  feulement  dans  les  autres  Communautés 
de  Chirurgiens  du  Royaume,  jufqifà  ce  qu’il  eût  été  dreffé  de 
nouveaux  réglemens  généraux  pour  lefdites  Communautés ,  &: 
que  ceux  que  nous  avons  en  conféquence  arrêtés  depuis  par  notre 
Déclaration  du  24  Février  1730,  n’ont  point  été  adreffés  à  notre 
Parlement  de  Flandre,  pour  y  être  enregiftrés,  nous  avons  jugé 
qu’au  lieu  de  prefcrire  l’oblèrvation ,  foit  defdirs  Statuts  des 
Chirurgiens  de  Verfailles ,  foit  de  ceux  donnés  en  1730,  pour  les 
Chirurgiens  des  autres  Villes,  il  feroit  plus  à  propos  de  faire 
rédiger  un  nouveau  réglement  particulier,  qui  réunît  fous  une 
même  forme  législative  les  différentes  difpofitions  que  nous 
avions  jufqu’à  préfent  eftimées  les  plus  convenables  aux  pro¬ 
grès  de  la  Chirurgie.  C’eft  par  cette  confidération  que  par  le 
même  Arrêt  du  20  Janvier  1770,  nous  avons  pareillement  or¬ 
donné  que  dans  trois  mois  pour  tous  délais ,  lefdits  Officiers 
Municipaux  8c  notredit  Premier  Chirurgien  ,  remettroient  à 
M.  le  Chancelier  tels  mémoires  8c  projets  qu’ils  avifèront  bon 
être ,  pour  fervir  non-feulement  à  la  rédaction  d’un  corps  de 
Statuts  &  Réglemens  particuliers  pour  le  College  des  Maîtres  en 
Chirurgie  de  ladite  ville  de  Lille,  &  lefdites  Châtellenies,  mais 
même  à  letablifTement  d’une  Ecole  publique  de  Chirurgie  en 
ladite  Ville,  -à  l’inftar  de  celles  déjà  formées  de  notre  autorité, 
en  plufieurs  grandes  Villes  des  autres  Provinces  de  notre  Royau¬ 
me*  8c  lefdits  Officiers  municipaux  8c  notredit  Premier  Chirur¬ 
gien,  ayant  également  fatisfait  aux  difpofitions  dudit  Arrêt ,  en 
nous  remettant  mutuellement  leurfdits  projets  &:  mémoires  dans 
le  terme  fixé  ,  nous  avons  obfervé  qu’en  ordonnant  feulement 
pour  les  Chirurgiens  de  ladite  ville  de  Lille  l’exécution  des 
Statuts  qui  en  /réfuîteroient ,  il  refteroit  encore  à  defirer  un 
nouveau  réglement  pour  les  autres  Corps  8c  Colleges  de  Chirur¬ 
giens  des  autres  Villes  de  Flandre,  attendu  que  ceux  donnés 
au  mois  de  Mars  1719,  pour  les  Chirurgiens  de  Verfailles , 
n’avoient  été  enregiftrés  au  Parlement  de  Douay  que  provifoi- 
rement  en  conformité  dudit  Edit  de  Septembre  1723,  8c  que 
ceux  donnés  en  1730,  n’y  a  voient  point  été  adreffés  *  à  quoi 
nous  avons  jugé  qu’il  étoit  néceffaire  de  pourvoir  en  rendant 
communs  auxdits  Chirurgiens  des  autres  Villes  de  Flandre,  les 
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Statuts  particuliers  que  nous  avions  d'abord  deffein  d'arrêter  feu¬ 
lement  pour  ceux  de  la  ville  de  Lille,  afin  d’établir  entre  eux 
l’uniformité  de  difcipline  que  nous  avons  déjà  établie  dans  les 
autres  Corps  8c  Colleges  de  Chirurgiens  de  notre  Royaume ,  pour 
favori  fer  les  progrès  de  la  Chirurgie,  8c  entretenir  parmi  ceux 
qui  s’y  deftinerït  l'émulation  fi  nécefïaire  à  l’accr'oiflement  de  cet 
Art  important  pour  la  confervation  de  nos  fujets.  A  ces  causes  , 
après  nous  être  fait  repréfenter  lefdits  projets  8c  mémoires,  en- 
femble  ledit  Arrêt  de  notre  Confeil  du  20  Janvier  1770,  &  les 
Edits ,  Déclarations ,  Arrêts ,  Réglemens  8c  Lettres  -  Patentes  , 
donnés,  tant  par  nous  que  par  nos  prédécefleurs  Rois,  fur  le 
fait  de  la  Chirurgie ,  8c  les  droits  de  notre  Premier  Chirurgien  : 
de  l’avis  de  notre  Confeil,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
puitfance  8c  autorité  royale,  nous  avons  par  notre  préfente  Dé¬ 
claration  ,  dit,  ftatué  8c  ordonné,  difons,  fia  tuons  8c  ordon¬ 
nons  ,  voulons  8c  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Suivent  les  Statuts  contenus  en  725  articles ,  dont  les  dfpojidons  f 
quant  à  ce  qui  concerne  les  droits  &  privilèges  du  Premier  Chirurgien  , 
ceux  de  fes  Lieutenans  &  Greffiers,  V ddminiflration  de  la  police  &  de 
la  difcipline  ,  font ,  à  peu  de  chofe  près ,  les  memes  que  celles  des  Statuts 
généraux .  Nous  nous  contenterons  d'extrairt  ici  les  principaux  articles 
qui  peuvent  fervir  dé  interprétation  ou  d’ explication  à  ceux  des  Statuts 
de  1 7 50,  où  les  memes  objets  font  énoncés  en  termes  plus  généraux . 

Article  III .  Seront  les  Lieutenans  Prévôts  perpétuels.  ....  En 
cas  d’abfence  du  Greffier  titulaire ,  celui  qui  fera  commis  par  le 
Lieutenant,  tiendra  compte  au  Titulaire  de  la  moitié  des  droits 
qu’il  percevra  pour  raifon  de  fon  exercice. 

Article  VU  Les  Colleges  des  Maîtres  en  Chirurgie  des  Villes 
du  relfort  de  notredit  Confeil  (deDouay)  continueront  de  porter 
pour  armoiries  celles  dont  ils  font  en  poffeffion,  &  d’autant  qu’ils 
font  compofés  en  grande  partie  de  Chirurgiens  Gradués ,  8c 
qu’il  n’en  fera  plus  reçu  aucun  à  l’avenir  que  pour  l’exercice 
pur  8c  fimple  de  la  Chirurgie,  fans  mélange  d’aucune  profef- 
fion  étrangère  8c  non  libérale,  jouiront,  les  Membres  defdits 
Colleges ,  du  droit  de  porter  la  robe  longue  &  le  bonnet  carré 
dans  toutes  les  Cérémonies  publiques  8c  particulières  :  comme 
auffi  des  honneurs,  diftinétions,  prérogatives  8c  immunités  dont 
jouiffent  ceux  qui  exercent  les  Arts  feientifiques  8c  libéraux  : 
feront  en  conféquence  lefdits  Maîtres  en  Chirurgie  compris  dans 
la  clafTc  des  Notables  Bourgeois  des  Villes  de  leur  réfidence  9 
8c  participeront  à  toutes  les  prérogatives  dont  font  en  polfeffion. 
lefdits  Notables ,  fans  néanmoins  que  les  Maîtres  en  Chirurgie 
defdites  Villes  puiflent  jouir  en  aucun  cas  du  droit  de  portef 
la  robe  8c  Te  bonnet  carré /ni  qu’ils  puiflent  être  promus  aux 
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Offices  Municipaux  ,  qu’en  juftifiant  par  eux  qu’ils  ont  obtenu 
Je  gracie  de  Maîtres-ès-Arts  dans  quelqu’une  des  Universités  du 
Royaume.  Défenfes  font  faites  de  comprendre  à  Ta  venir  lefdits 
Maîtres  dans  les  rôles  d’Arts  ôc  Métiers  ,  &  dé  les  affujettir  à 
la  taxe  de  Pinduftrie ,  ou  à  toute  autre  Charge  de  Ville  &  pu¬ 
blique  ,  dont  font  exemts  ,  fuivant  les  ufagejs  réglemens  de 
la  Province,  lefdits  Notables  Bourgeois. 

Article  XIX .  Pour  la  confia  vation  des  fonds ,  titres  &  papiers 
du  College,  il  en  fera  fait  tous  les  deux  ans,  après  la  reddi¬ 
tion  du  compte  du  Receveur ,  un  inventaire  ou  répertoire  ,  (igné 
du  Lieutenant  &  des  Prévôts ,  lequel  inventaire  fera  dépofé  aux 
archives ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  befoin. 

Article  XX.  Les  deniers  de  la  bourfe  commune  feront  em¬ 
ployés  à  acquitter  les  charges  ordinaires  fk  annuelles  du  Colle¬ 
ge,  fuivant  letat  qui  en  fera  arrêté  dans  une  affernblée  géné¬ 
rale  de  tous  les  Maîtres  ;  dans  lequel  état  fera  compris  une 
fomme  arbitrées  la  pluralité  des  voix,  pour  fatisfaire  aux  dé- 
penfes  courantes  &:  imprévues  qui  pourront  fe  préfenter  ,  &  dont 
l’emploi  fe  fera  par  les  Lieutenant  &  Prévôts,  &c. 

Article  XXII.  Le  Receveur  rendra  fon  compte  à  fa  fin  de  fon 
exercice. ....  Dans  le  cas  où  la  dépenfe  excéderoit  la  recette , 
les  avances  faites  par  le  Receveur  lui  feront  rendues  des  deniers 
de  la  bourfe  commune.  S’il  n’y  avoit  point  de  fonds  dans  la 
bourfe  commune,  il  fera  fait  fur  tous  les  Maîtres,  &  par  égale 
portion  fur  chacun  d’eux,  une  répartition  par  forme  d’emprunt 
de  la  fomme  qui  fera  due ,  laquelle  fomme  le  nouveau  Rece¬ 
veur  fera  tenu  de  rembourfer  des  premiers  deniers  qui  lui  ren¬ 
treront  de  la  bourfe  commune. 

Article  XXI F.  Seront  lefdits  Comptes  arrêtés  défeiitivement 
par  le  Lieutenant ,  larfque  tous  les  Articles  en  auront  paffe  à  la 
pluralité  des  voix  ;  en  cas  de  difficultés,  ils  feront  vus ,  examinés 
&  approuvés,  fi  faire  fe  doit ,  fin  on  réformés  par  les  Juges  dé 
Police. 

Article  XX F»  Nul  Officier  du  Collège  ,  ni  aucun  de  fies  Me m» 
bres ,  ne  pourra  faire  de  fon  autorité  privée  aucun  emprunt  , 
'obligation  ou  dépenfe  extraordinaire  ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puiffe  être,  à  peine  par  celui  qui  l’auroit  fait  d’en  demeurer 
garant  en  fon  propre  ôc  privé  nom. 

Article  XXXIIL Chaque  Profefleur  fera  pendant  deux  mois  de 
fuite  k  Cours  dont  il  fera  chargé  :  les  leçons  ne  pourront  durer 
moins  'de  deux  heures. 

Articles  XX XI V ,  XXXV ,  XXXFÏ  ,  XXXVII ,  XXXVIII  & 
XXXIX.  Le  premier  Profelfenr  traitera  .pendant  les  mois  de  Mars 
&  Avril  des  Principes  de  la  Chirurgie  en  général  &  tcn  parties- 


*44 

lier  de  la  Phyfïoîogie  ,  de  la  Pathologie  ,  de  la  Semeiotique ,  de 
rpygienne  ,  enfin  de  la  Thérapeutique  en  général.  Le  fécond  Pro- 
feffeur  (era  fes  leçons  pendant  les  mois  de  Mai  &  Juin  fur  les 
principes  des  Mixtes  &  fur  les  Médicamens  tant  (impies  que  conv 
po fés  il  traitera  en  général  de  en  particulier  de  toute  la  matière 
Medico-Chirurgicale.  Le  troifieme  traitera  dans  les  mois  de  Juillqt 
&  Août  des  Accouchemens  ;  des  Maladies  des  Femmes  groffes,  &c. 
Le  quatrième  pendant  les  mois  de  Septembre  de  d’Oéiobre ,  don¬ 
nera  fes  leçons  fur  l’Ofléologie  fraîche  de  féche ,  les  Maladies 
des  Os ,  les  Remèdes  Appareils ,  Bandages  de  Inftrumens  qui 
y  ont  rapport.  Les  mois  de  Novembre  de  Décembre  feront  em¬ 
ployés  par  le  quatrième  Profeffèur  à  démontrer  les  parties  molles 2 
Il  en  expliquera  la  ftruémre  ,  les  fondions  de  les  ufages.  Le 
iixieme  Frofeffeur  terminera  le  Cours  général  dans  les  mois 
de  Janvier  de  Février  par  les  Opérations  de  Chirurgie  ,  les  Appa¬ 
reils  ,  Bandages,  Inftrumens  de  Panfemens  qui  y  conviennent  , 
de  fera  exercer,  autant  qu’il  fera  poffible,  fes  Eleves  dans  la  pra¬ 
tique  des  Opérations  de  Difledions. 

Article  XL1L  Les  Profefleurs  auront  des  cahiers  qui  ferviront 
à  les  guider  dans  les  matières  qui  feront  le  fujet  de  leurs  le¬ 
çons  :  ils  pourront,  (I  bon  leur  femble,  en  dider  l’Analyfe  aux 
Etudians  pendant  la  première  demi-heure  :  ils  auront  foin  de 
ménager  le  tems  convenable  pour  les  interroger  de  exercer  fur 
les  matières  qui  auront  été  traitées  dans  les  leçons  précédentes. 

Articles  XLlll  ^  XLlV  &£  XLV.  Les  Eleves  qui  fréquenteront 
les  Ecoles ,  feront  tenus  de  s’inferire  fous  chaque  Profeffeur  fur 
trois  feuilles  différentes,  dont  Lune  fera  remife  au  Lieutenant.  La 
fécondé  au  Prévôt  pour  être  dépofée  aux  Archives,  de  la  troi¬ 
sième  reftera  entre  les  mains  du  Profeffeur  :  ces  inferiptions  fe 
prendront  pendant  les  premiers  quinze  jours  de  chaque  Cours  : 
lequel  tems  paffé ,  les  feuilles  feront  remifes  à  leur  deftination  , 
&  aucun  Eleve  ne  fera  plus  reçu  à  fe  faire  inferire.  Les  Profel- 
feurs  auront  foin  de  conftater  de  Laffiduité  des  Etudians  en  fai- 
fant  pour  cet  effet  l’appel  autant  de  fois  qu'il  en  fera  néceffai- 
re  :  ils  délivreront  à  chacun  de  ceux  qui  auront  fui vi  les  Cours 
avec  fageffe  de  régularité  ,  des  atteftations  (ignées  d’eux  ,  yifées 
par  les  Lieutenant  de  Prévôts  en  Charge  ,  de  légalifées  par  les  Jur 
ges.  Payeront  pour  tous  droits ,  lefdits  Etudians  en  recevant  leurs 
Certificats ,  trois  livres  pour  l’entretien  de  1  Ecole. 

Article  XLVl.  Les  Eleves  infçrits ,  faifant  aétuellement  leurs 
Cours,  comme  aulli  ceux  qui  feront  de  fervice  chez  les  Maîtres, 
feront  exempts  de  tirer  au  fort  de  la  Milice.  Défenfes  font  faites 
de  les  y  comprendre,  comme  aufli  d’impofer  les  Corps  &  Colle¬ 
ges  dç  Chirurgie  à  aucune  contribution  à  cet  égard. 

Artich 
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Article  X  LVIIÏ,  Les  Cadavres  né  ce  0a  ires  aux  Démonftrations 
&  aux  Aétes  des  Candidats  feront  fournis  gratuitement  par  les 
Adminiflrateurs  des  Hôpitaux  ,  feulement  dans  les  faifons  conve¬ 
nables,  c’eft  à-dire,  depuis  le  premier  Septembre  jufqu’au  dernier 
Avril.  Seront  lefdits  cadavres  gardés  autant  de  terns  qu’il  en  fera 
befoin ,  pour  le  fervice  de  FEcole  :  après  quoi,  ils  feront  rendus 
aux  Infirmiers  pour  être  pourvu  à  leur  fépulture  ,  en  acquittant 
par  celui  qui  en  aura  fait  ufage,  une  fomme  de  cinq  livres  pour 
faire  prier  Dieu  pour  lame  de  chaque  fujet  :  feront  tenus  les 
Profelfeurs-Démonflrateurs  de  n’ufer  defdits  fujets  qtfavec  les  mé- 
nagemens  5c  la  décence  qui  conviennent  à  l’humanité  5c  à  la 
Religion. 

Articles  XLÎX  Sc  L.  En  attendant  que  le  College  des  Maîtres 
en  Chirurgie  de  Lille,  fe  foit  mis  en  état  de  remplir  dans  toute 
leur  perfection  les  difpofitions  ci  deffus ,  concernant  la  diftribution 
des  Cours  5c  Leçons  de  Chirurgie  ,  il  y  fera  fommairement  pour¬ 
vu  par  trois  Profeffeurs  feulement  qui  partageront  entr’eux  par 
chaque  année  un  Cours  de  Principes ,  un  Cours  d’Anatomie , 
d’Opérations  5c  des  Maladies  des  Os,  5c  un  Cours  d’Accouche- 
mens,  en  fe  conformant  pour  le  furplus  aux  difpofitions  ci-def- 
fus. . .  Les  autres  Corps  5c  Colleges  de  Chirurgie  des  autres  Villes 
du  Reffort,  feront  pareillement  démontrer  dans  leur  Bureau  ou 
Chambre  commune  par  un  ou  plufieurs  Maîtres ,  qui  feront  nom¬ 
més  à  cet  effet  à  la  pluralité  des  voix,  l’Anatomie,  l’Oftéologie, 
les  Opérations  5c  les  Accouchemens. 

Articles  LX ,  LXl ,  LXIl  5c  LXIIÎ  ,  contiennent  les  difpofi¬ 
tions  de  la  Déclaration  du  îz  Mai  1752.,  concernant  les  études 
5c  exercices  des  Eleves  5c  Àfpirans  à  la  Maîtrife. 

Article  LXÏV .  Et  afin  de  donner  aux  Eleves  le  tems  de  fe  con¬ 
former  aux  trois  Articles  ci-deffus  ,  les  conditions  qui  y  font  pref- 
crites  pour  la  validité  des  Certificats,  ne  feront  exigibles  à  la 
rigueur  qu’après  lix  années  expirées. . .  Pourra,  en  attendant,  cha¬ 
cun  des  Colleges  de  Chirurgie,  s’en  tenir  aux  ufages  obfervés 
jûfqu’ici  fur  la  nature  des  Certificats  qu’il  en  eft  pofTeflîon  d’exiger 
des  Afpirans. 

Article  LVIIL  Les  honoraires  du  Conduéteur  dans  les  Récep¬ 
tions,  feront  les  mêmes  que  ceux  de  l’un  des  Prévôts. 

Article  LXF.  Lorfque  les  Afpirans  fe  trouveront  en  concur¬ 
rence  pour  leurs  Aétes,  les  Maîtres-ès-Arts  auront  le  premier 
rang  fur  tous  les  autres  ;  entre  les  Maîtres-ès-Arts  ,  les  fils  de 
Maîtres  auront  la  préférence  ,  5c  les  autres  fuivant  l’ordre  de  la 
date  de  leurs  Lettres  de  Maîtrife  ès-Arts.  Entre  ceux  qui  ne  feront 
pas  gradués ,  le  premier  rang  fera  pareillement  donné  aux  fils  de 
Maîtres ,  5c  les  autres  fuivant  la  date  de  leurs  Certificats. 
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Article  LXEL  Les  fils  de  Maîtres  qui  feront  Maîtres- es- Arts , 
ne  payeront  que  la  moitié  des  droits  qui  feront  fixés  pour  la  Li¬ 
cence  ,  tant  pour  la  bourfe  commune  que  pour  les  antres  hono¬ 
raires  :  ceux  des  fils  de  Maîtres  qui  ne  feront  pas  Maîtres  es- 
Arts ,  payeront  les  deux  tiers ,  ainfi  que  les  autres  Afpirans  Maî- 
tres-ès-Arts. 

Article  LXEIÎ .  Les  droits  &  privilèges  accordés  aux  fils  de 
Maîtres  ,  n’auront  lieu  que  pour  un  feul  de  chaque  famille. 

AnicU  LXEJIL  La  Licence  ,  ou  le  Cours  des  Ades  que  fu di¬ 
ront  les  Candidats  pour  parvenir  à  la  Maîtrife  ,  fera  compofé 
d’un  Examen  Jommaire  ,  ou  Tentative  ,  dun  premier  Examen ,  des 
A  clés  des  quatre  fem  aines  ,  du  dernier  Examen  appelle  de  Rigueur ,  OZ 
enfin  de  F  Ade  public ,  qui  fera  fou  tenu  en  François  ou  en  Latin 
au  choix  du  Candidat  ,  foit  qu’il  foit  Maîtres-ès-Arts ,  foit  qu’il  ne 
le  foit  pas.  Chaque  Semaine  confervera  le  nom  des  matières  qui  y 
feront  traitées.  Dans  la  premiers  l’Afpirant  fera  examiné  fur 
L OJUologie  &  Us  Maladies  des  Os  ,  fera  déflgnée  par  Semaine 
d'Ojlêologie  :  Dans  la  fécondé,  il  fera  examiné  fur  C  Anatomie  ,  &£ 
fera  défignée  par  Semaine  ci’ Anatomie  :  Les  Opérations  feront  l’ob¬ 
jet  des  exercices  de  la  troifieme  Semaine  ,  qui  fera  appellée  Se¬ 
maine  des  Opérations  ;  &  enfin  la  quatrième  où  il  fera  traité  des 
Médicamens ,  fera  connue  fous  le  nom  de  Semaine  des  Médicamens. 

Articles  LXXlV  &  LXXM  Si  î’Afipirant  efb  jugé  capable  ,  à  la 
fin  de  chaque  Ade ,  il  fera  admis  à  fubir  l’Ade  fuivant  dans 
l’efpace  d’un  mois  :  fi  au  contraire  ,  il  étoit  jugé  incapable  ,  il 
fera  renvoyé  à  trois  mois  pour  recommencer  celui  dans  lequel  il 
aurait  été  jugé  infuffifant.  Sera  tenu  le  Candidat  de  fe  repréfenter 
après  l’expiration  des  trois  mois  pour  recommencer  ledit  Ade  5 
ce  qu’il  fera  fans  payer  aucuns  nouveaux  frais  :  Mais  fi  dans 
ce  nouvel  Examen-,  il  étoit  encore  renvoyé  pour  caufe  d’incapa¬ 
cité  &  qu’il  fe  prétendît  capable,  il  pourra,  fi  bon  lui  femble  , 
fe  faire  donner  un  Ade  de  refus,  &  fe  pourvoir  par-devers  no¬ 
tre  premier  Chirurgien ,  à  l’effet  de  lui  être  nommé  d’autres  Exa¬ 
minateurs ,  foit  au  College  de  Chirurgie  de  Paris,  foit  dans  quel¬ 
qu’une  des  Villes ,  les  plus  voifines  de  celle  où  il  voudra  s’éta¬ 
blir  ,  pour  y  recommencer  le  même  Ade  ;  &  dans  le  cas  où  il 
aurait  été  reconnu  capable  par  fès  nouveaux  Examinateurs ,  fur 
l’atteftation  ,  ou  Procès-verbal  qui  lui  aura  été  donné  de  la  capa¬ 
cité  ,  il  reviendra  continuer  fes  autres  Ades  dans  la  forme  ordi¬ 
naire  :  fi  néanmoins  dans  les  Cours  defdits  Ades  qui  lui  refte- 
roient  à  fubir,  il  éprouvait  encore  femblable  refus,  &  que  l’Af¬ 
pirant  voulut  encore  juftifier  de  fa  capacité  par  devant  d’autres 
Examinateurs  ,  ils  lui  feront  également  défignés  comme  pour  la 
première  fois  ,  par  notre  premier  Chirurgien  ,  dans  un  autre 
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College  de  Chirurgie  ,  à  l’effet,  en  ce  cas ,  fi  le  Candidat  don- 
noit  des  preuves  fuffi fautes  de  capacité  ,  d’y  confommer  en  en¬ 
tier  fa  Réception  pour  la  Ville  où  il  auroit  été  refufé  ,  &  ce , 
dans  la  forme  ordonnée  par  le  préfens  Statuts ,  &■  en  payant  les 
mêmes  droits  qui  y  feront  fixés ,  à  l’exception  de  celui  de  la 
bourfe  commune  ,  qui  feroit  réfervé  pour  être  payé  par  le  nou¬ 
veau  Maître  au  profit  de  celle  où  il  avoit  deffein  de  s’établir  , 
en  y  faifant  enregiftrer  les  Lettres  de  Maîtrife  qu’il  auroit  obte- 
nues ,  pour  jouir ,  du  jour  de  leur  date ,  des  mêmes  droits,  fonc¬ 
tions  &  privilèges  que  les  autres  Membres  dudit  College. 

Article  LXXFL  Sera  invité  le  Médecin  de  la  Ville  où  fè  fera 
la  Réception  d’être  préfent  à  la  Tentative  ,  au  premier  &  dernier 
Examen  &  à  la  Preflation  de  Serment  . .  Ses  droits  lui  feront  payés 
fur  le  pied  de  trois  livres  par  chaque  affiftance  ,  laquelle  fera 
pure  Sc  fimple  fans  aucun  droit  d’interroger  les  Afpirans  ou  de 
donner  fon  fuffrage  fur  leur  admifïion  ou  refus. 

Article  LXXXIX.  Pourront  les  nouveaux  Maîtres  faire  enregif¬ 
trer  leurs  Lettres  au  Greffe  des  Hôtels-de- Ville  ,  ce  qui  fera  fait 
en  payant  par  eux  la  fomme  de  trois  livres ,  &:  fans  prêter  au¬ 
cun  nouveau  ferment. 

Article  XC1I.  Ne  pourront  les  Chirurgiens  aggrégés ,  ni  aucuns 
autres  Maîtres  en  Chirurgie,  louer  leur  privilège,  ni  avoir  d’Ele- 
ves  ailleurs  que  dans  le  domicile  qu’ils  occuperont  en  perfonne 
à  quelque  titre  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être. 
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Les  Articles  ci-deffus,  font  en  grande  partie  conformes  aux  Sta¬ 
tuts  du  College  des  Maîtres  en  Chirurgie  de  Paris ,  du  mois  de 
Mai  17 <5 8  ,  Sc  à  ceux  donnés  en  particulier  pour  les  Chirurgiens  de 
Lyon  ,  pour  ceux  de  Bordeaux,  de  Marfeiîle ,  de  Montpellier,  de 
Touloufe,  de  Rennes ,  de  Nantes ,  de  Rouen  ,  d’Orléans ,  de  Nan¬ 
cy  ,  &c.  Enforte  qu’ils  peuvent  être  regardés  comme  formant, 
avec  les  Statuts  de  1730,  le  Code  des  Conftitutions  générales 
de  la  Chirurgie  en  France. 
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M  O  D  E  L  E  '  S 

DE  LETTRES  DE  MAITRISE, 

pour  les  Chirurgiens  des  Villes ,  Bourgs  &  Villages 
des  Provinces ,  &  pour  les  Sages-Femmes. 

Toutes  les  Requêtes  doivent  être  adreffées  ainfi  : 

.A  Monfieur  le  Premier  Chirurgien  du  Roi 
ou  à  M.  fon  Lieutenant  en  la  Ville  de 

Supplie  humblement,  2V,  &e. 

Voye p  l'Article  LXIIÎ .  des  Statuts . 

Modèle  de  Lettre  de  Maîtrife  pour  un  Maître  d’une  Ville 

où  il  y  a  Communauté . 

Voye £  V Article  XXXI I .  des  Statuts  &  V Article  II.  des  Lettres - 

Patentes  du  j  i  Décembre  lydo. 

Germain  Pichault  ce  la  Martiniere  ,  Ecuyer  ,  Confeiller 
d’Etat ,  Chevalier  de  l’Ordre  du  Roi,  premier  Chirurgien  de  Sa  , 
Majefté  ,  Préfident-né  de  l'Académie  Royale  de  Chirurgie,  Chef 
de  Garde  des  Chartres,  Statuts  de  Privilèges  de  la  Chirurgie. 

Â  tous  ceux  qui  ces  Préfentes  Lettres  verront  ,  Salut.  Sçavoir 
faifons  :  Que  fur  la  Requête  à  Nous  préfentée  par  zV. 
natif  de  fils  de  N.  de  de  N.  fes  pere  de  mere ,  âgé  de 

fuivant  fon  Extrait  Baptiflaire  en  date  du  fai  Tant  pro~ 

fefïion  de  la  Religion  Catholique  ,  Àpofioîique  de  Romaine  , 
ainii  qu’il  eft  attefté  par  le  Certificat  de  vie  de  mœurs  joint 
'  à  ladite  Requête  ,  contenant ,  qu'il  s’eft  appliqué  à  l’étude  de  la 
Chirurgie  ,  pendant  annéds-  :  qu’il  a  fait  fon  Cours  ou  fes 

Cours  pendant  (  une  année  au  moins .  Voye £  V Article  1 9  de  la  Dé- 


claration  du  iz  Août  ryyz ,  &  la  Note  fur  les  Articles  XX  F  & 
XXXIIL  )  dans  la  Ville  de  fuivant  le  Certificat  ,  ou  les 

Certificats  de  N  N*  Maîtres  en  Chirurgie  ,  Profieffeurs  en  ladite 
Ville  en  date  du  duement  légalisés.  Qu  ii  a  de  plus  fervi 

pendant  trois  ans ,  (  cefl  le  moindre  tems  de  fervice  pour  ceux  qui 
n  aur oient  pas  travaille  a  V Hôtel-Dieu  ,  aux  Invalides  ou  a  la  Charité 
de  Paris  pour  lefquels  deux  ans  feulement  fufffent .  V oye^  la  Déclara¬ 
tion  du  i z  Avril  tyyz^  &  les  Notes  fur  V Article  XXXIIL)  fous  les 
fieurs  N  N.  ou  fous  le  fieur  N.  Maître  en  Chirurgie  fuivant 
les  Certificats  de  N  N.  ou  le  Certificat  de  N.  en  date  du 
&:  duement  légalifés  par  &  délirant  parvenir  à  la  Mai- 

tri  fie ,  il  Nous  auroit  requis  fon  immatricule  y  fur  laquelle  Requête 
notre  Lieutenant  a  ordonné  qu’elle  feroit  communiquée  aux 
Prévôts  de  Gardes  en  Charge  ,  ou  au  Prévôt  de  Garde  en  Charge, 
lefquels  ou  lequel  en  ayant  en  communication,  ont  ou  a  confient! 
qu’il  porte  fies  Billets  de  convocation  chez  tous  les  Maîtres  :  ayant 
porté  fies  Billets,  fupplié  dans  PAffemblée  générale,  fuhi  l’Exa¬ 
men  ordinaire  auquel  ii  a  été  admis,  fon  immatricule  a  été  con- 
fentie  ,  ordonnée  de  faite  ;  ayant  depuis  fon  premier  Examen 
fait  les  trois  Semaines  d’Oftéologie ,  d’Anatomie  ,  de  des  Saignées 
de  Médicamens  ;  ayant  depuis  porté  fes  Billets  de  convocation 
pour  fon  dernier  Examen  ,  Réception  de  Preflation  de  Serment  en 
conféquence  de  l’Ordonnance  de  notre  Lieutenant,  étant  au  bas 
de  ladite  Requête  à  Nous  préfentée  ;  de  s’étant  cejourd’hui  pré- 
fenté  en  notre  Chambre  de  JurifdiéUon  ,  conduit  par  N.  Maître  en 
Chirurgie  ,  il  a  été  interrogé  de  examiné  par  notre  Lieutenant , 
les  ou  le  Prévôt  &c  Garde  en  Charge  ,  &  par  NA7.  Maîtres  de 
ladite  Communauté,  en  préfence  de  AL  Médecin  de  la  Faculté 
de  (  &  fi  le  Médecin  ny  veut  point  ou  qu  il  foit 

abfent ,  on  mettra  ;  )  à  quoi  a  été  mandé  N.  Médecin  de  la  Fa¬ 
culté  de 

Ledit  Afpirant  retiré  ,  pris  l’avis  de  PAffemblée  qui  Fa  jugé 
capable  ;  Nous  avons  ledit  AL  reçu  &  admis  ,  recevons  &  ad¬ 
mettons  à  la  Maîtrife  en  Chirurgie  pour  la  Ville  de 
à  l’effet  d’y  exercer  publiquement  ledit  Art ,  y  avoir  les  marques 
extérieures  de  fa  profeflion  ,  jouir  des  mêmes  Droits  &  Privilè¬ 
ges,  Immunités  de  Prérogatives,  dont  jouiffept  les  autres  Maîtres 
reçus  pour  la  même  Ville.  En  témoin  de  ce,  Maître  N.  notre 
Lieutenant  ,  en  ladite  Ville  de  après  avoir  pris  &  reçu 

dudit  N.  le  Serment  en  tel  cas  requis  &  accoutumé  ;  aligné  ces 
Préfentes  ,  à  icelles  fait  appofer  le  Scel  &  Cachet  de  notredite 
Chambre  de  Jurifdiétion  ,  de  contrefigner  par  notre  Greffier  ordi¬ 
naire.  Ce  fut  fait  de  donné  en  notre  Chambre  de  Jurifdiétion  de 
le  jour  de  mil  fept  cent 
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Modèle  pour  un  Maître  d’une  Ville  où  il  n’y  a  point  de 

Communauté . 


Voye^  V Article  LXVI ,  des  Statuts , 

(t  ermàin  Pichault  de  la  Martiniere  ,  Ecuyer  ,  Confeiller 
d'Etat ,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Roi  ,  premier  Chirurgien  de  Sa 
Majefté,  Préfident-né  de  l'Académie  Royale  de  Chirurgie  J  Chef 
oc  Garde  des  Chartres  ,  Statuts  &  Privilèges  de  la  Chirurgie  ; 
A  tous  ceux  qui  ces  Préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Scavoir  Fai— 
fous  :  Que  fur  la  Requête  à  Nous  prélentée  par  N 
natif  de  fils  de  N,  6c  de  N  fes  pere  6c  merè,  âgé  de 
fuivant  fon  Extrait-Raptiftaire  en  date  du  faifant  pro- 

feffion  de  la  Religion  Catholique  ,  Apoftolique  6c  Romaine  , 
ainfj  qu’il  eft  attefté  par  le  Certificat  de  vie  6c  mœurs  joint 
à  ladite  Requête;  contenant,  qu'il  s'eft  appliqué  à  l’étude  de  la 
Chirurgie,  pendant  années:  qu’il  a  fait  fon  Cours  ou  fes 

Cours  pendant  (  line  année  au  moins .  Voye^  V Article  I ,  de  la  Dé¬ 
claration  du  12  Août  IJJ2  ,  &  la  Note  fur  les  Articles  XXV  & 
XXXI I f.  )  dans  la  Ville  de  fuivant  le  Certificat,  ou  les 

Certificats  de  N  N,  Maîtres  en  Chirurgie,  Profeffeurs  en  ladite 
Ville  en  date  du  duement  légalifés.  Qu'il  a  de  plus  fervi 

pendant  trois  ans  ,  (  cejl  le  moindre  tems  de  firvice  pour  ceux  qui 

n  aur oient  pas  travaillé  à  V Hôtel-Dieu  ,  aux  Invalides  ou  à  la  Charité 
de  Paris ,  pour  lefquels  deux  ans  feulement  fujffent.  Voye £  la  Déclara¬ 
tion  du  i2  Avril  /77a  ,  &  les  Notes  fur  t Article  XXX III,  )  fous  les 
iieurs  N  N.  ou  fous  le  fleur  N.  Maître  en  Chirurgie  ,  fuivant  les 
Certificats  de  N  N.  ou  le  Certificat  de  N.  en  date  du 
6c  duement  légalifés  par  &  délirant  parvenir  à  la  Maî- 

trife  6c  s’établir  en  la  Ville  de  dépendante  du  Départe¬ 
ment  de  notre  Lieutenance  de  il  nous  auroit  requis 

de  lui  vouloir  donner  jour  pour  être  procédé  à  fes  Examens  6c 
Expériences ,  6c  s’il  cft  jugé  capable.,  lui  accorder  nos  Lettres  de 
Maîtrife  pour  ladite  Ville  de  fur  laquelle  Requête 

notre  Lieutenant  en  ladite  Ville  de  auroit  ordonné 

qu'il  fe  préfenteroit  cejourd’hui  en  notre  Chambre  de  Jurifdic- 
tion  de  ladite  Ville  de  où  étant  comparu,  conduit 

&  préfenté  par  N  Maître  en  Chirurgie  en  ladite  Ville 
il  y  a  été  examiné  6c  interrogé  par  notre  Lieutenant  ,  les  Pre- 
yôts  ou  Iç  Prévôt  6c  Garde  en  Charge ,  le  Doyen  &  deux  Maf 


i 


très  de  la  Communauté  des  Maîtres  en  Chirurgie  de  ladite  Ville  3 
en  préfence  de  Maître  À7. Médecin  de  la  même  Ville,  fur  l’Anato¬ 
mie  du  corps  humain  ,  l'Oftéologie  ,  les  Fractures  &  Luxations , 
fur  les  Saignées  ,  les  Apoflhêmes ,  Plaies ,  Ulcérés  6e  Médica- 
mens  ;  enfuite  defquels  Examens  ledit  A7,  retiré  ,  pris  l’avis  de 
l’AfTemblée,  qui  l’a  trouvé  capable  ,  Noos  avons  ledit  A.  reçu 
6e  admis  ,  recevons  6e  admettons  Maître  Chirurgien  pour  la 
Ville  de  pour  y  exercer  ledit  Art  ,  6e  jouir  des 

mêmes  Droits  6c  Privilèges  ,  Immunités  6e  Prérogatives  dont 
jouiffent  ou  doivent  jouir  les  autres  Maîtres  reçus  par  Nous  ou 
nos  Prédéceifeurs  pour  la  même  Ville.  En  témoin  de  ce ,  Me.  N. 
notre  Lieutenant  en  ladite  Ville,  après  avoir  pris  6e  reçu  dudit 
A.  le  Serment  en  tel  cas  requis  6e  accoutumé  ,  a  figné  ces  Pré- 
fentes  ,  à  icelles  fait  appofer  le  Scel  6e  Cachet  de  notreditc 
Chambre  de  Jurifdiéfion ,  6e  contrefignér  par  notre  Greffier  ordi¬ 
naire.  Ce  fut  fait  6e  donné  en  notre  Chambre  de  Jiirifdiétion  , 
le  jour  du  mois  de  mil  fept  cent 


Modèle  pour  les  Bourgs  &  Villages . 

Voy e?  l'Article  LX Aï  1 ,  des  Statuts . 

N.  N,  Maître  en  Chirurgie  à  Lieutenant  de 

Moniteur  le  Premier  Chirurgien  du  Roi  en  la  Ville  6e  Faux- 
bourg  de  6e  K  effort  :  À  tous  ceux  qui  ces  Préfentes 

Lettres  verront  ,  Salut.  Sçavoir  faifons  :  Que  fur  la  Requête  à 
Nous  préfentée  par  N.  âgé  de  fuivant  fon  Ext  rai  t- 

Rapt'iftaire  en  date  du  faifant  profeffion  de  la  Reli¬ 

gion  Catholique ,  Apoflolique  6e  Romaine  ,  ainfi  qu’il  cil  attefié 
par  les  Certificats  de  vie  6e  mœurs  joints  à  ladite  Requête  , 
contenant  qu’il  s’efi:  appliqué  à  l’étude  de  la  Chirurgie  pendant 
années  :  qu’il  a  fait  fon  Cours  ou  fes  Cours  pendant 
dans  la  Ville  de  fuivant  les  Certificats  de  A7V.  Maîtres  en 

Chirurgie,  Profefleurs  de  ladite  Ville,  en  date  des  due- 
ment  légalifés  :  qu’il  a  de  plus  fervi  pendant  trois  années  fous 
les  Sieurs  ou  le  Sieur  AA.  fuivant  les  Certificats  des 
due  ment  légalifés  par  6e  délirant  s’établir  an  lien 

de  il  nous  auroit  requis  de  lui  accorder  nos  Let¬ 

tres  de  Maître  Chirurgien  pour  réfider  audit  lieu  de 
feulement  de  non  ailleurs  ;  fur  laquelle  Requête  ,  après  avoir 
vu  l’Extrait-Baptiftaire  du  Suppliant ,  Certificat  de  vie  6e  mœurs , 
de  Cours  6e  de  fervice ,  Nous  avons  ordonné  que  le  Sup- 
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pliant  fe  repréfenteroit  cejourd’hui  heures  du  ma¬ 

tin  ou  de  relevée ,  en  notre  Chambre  de  Jurifdi&ion  ordinaire  , 
où  étant  comparu  ,  conduit  &  préfenté  par  N.  Maître  en  Chi¬ 
rurgie  de  cette  Ville  ,  Nous  l’avons  interrogé  &:  examiné,  ôc 
fait  interroger  &  examiner  par  les  Prévôts  ou  le  Prévôt  en 
Charge  ,  Sc  le  Doyen  de  la  Communauté  des  Chirurgiens  de 
cette  Ville,  fur  les  principes  de  la  Chirurgie,  les  Saignées,  les 
Apofthémes ,  les  Plaies  &  Médicamens,  en  préfence  de  JV.  Mé¬ 
decin  ,  (  s'il  y  en  a  un  qui  ait  droit  d' ajjîfler  à  £  Examen  ;  )  en  fuite 
defquels  Examens,  ledit  N.  retiré,  pris  l’avis  de  PAlFemblée  qui 
l’a  trouvé  capable  ;  Nous  avons  ledit  N.  reçu  &:  admis ,  recevons 
&  admettons  Maître  Chirurgien  ,  pour  réfider  au  Village  ou 
Bourg  de  dépendant  de  ce  relîbrt  ,  non  ail¬ 

leurs  ,  y  exercer  publiquement  ledit  Art  de  Chirurgie  ,  prendre 
les  marques  extérieures  de  fa  Profeffion  ,  jouir  des  mêmes  Droits 
Sç  Privilèges  dont  joui  dent  &ç  doivent  jouir  les  autres  Maîtres 
reçus  pour  ledit  lieu  ,  par  Nous  ou  nos  Prédécelîeurs ,  à  la  char¬ 
ge  de  ne  pouvoir  s’établir  ailleurs  dans  notre  relîbrt ,  fans  no¬ 
tre  permiffion  par  écrit  ;  &c  que  dans  les  Opérations  décilives  , 
il  fera  tenu  d’appeller  un  Maître  de  cette  Communauté  pour 
lui  donner  confeil  ,  à  peine  de  nullité  des  Préfentes  ,  &:  avons 
dudit  V.  pris  &  reçu  le  Serment  en  tel  cas  requis  accoutu¬ 
mé  :  En  témoin  de  ce  Nous  avons  ligné  ces  Préfentes ,  à  icelles 
fait  appofer  le  Cachet  de  nos  Armes  ,  contrelîgner  par  le 
Greffier  de  notre  Communauté.  Ce  fut  fait  &:  donné  en  notre 
Chambre  de  Jurifdi&ion  ordinaire  de  le 

jour  d 


Modèle  pour  une  S  âge- Femme  d'une  Ville  où  il  y  a 

Communauté . 

Voyei  les  Articles  IXXI  ,  LXX1I ,  LXXlîI  ,  LXXîV  &  LXXF , 

des  Statuts , 

Germain  Pichault  de  la  Martiniere  ,  Ecuyer,  Confeiller 
d’Etat ,  Chevalier  de  l’Ordre  du  Roi  ,  premier  Chirurgien  de  Sa 
Majefté,  Préfident-né  de  l’Académie  Royale  de  Chirurgie,  Chef 
&  Garde  des  Chartres  ,  Statuts  &  Privilèges  de  la  Chirurgie, 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ,  Salut ,  Sçavoir 
faifons  :  Que  fur  la  Requête  à  nous  préfentée  par  N .  native  de 
âgée  dç  (vingt  ans  au  moins )  faifant  profeffion  de 

là 


îa  Religion  Catholique  ,  Apoftoliqiie  &  Romaine  ;  contenant  5 
qu'elle  s’efl:  appliquée  à  l'Art  des  Aceouehemens  ,  a  fait  ion 
Apprentiflage  pendant  deux  années  fous  la  Dame  N.  Maîtreffe 
Sage- Femme  en  cette  Ville,  ou  fous  le  Sieur  N .  Maître  Chirur¬ 
gien-Accoucheur  en  cette  Ville,  fuivant  le  Brevet  paffé  devant, 
8cc.  le,  fkc.  enregiftrée  au  Greffe  de  notre  Chambre  de  Jurif- 
didion  de  cette  ville,  le  ,  &c.  8c  le  Certificat  de  ladite  Dame 
N.  ou  dudit  Sieur  N.  en  date  du  8c  c.  ou  a  fait  fbn  Apprentif- 
fage  pendant  deux  années  à  FHôtel-Dieu  de  N.  ou  à  l 'Hôtel- 
Dieu  de  Paris  pendant  trois  mois  ,  fuivant  les  Certificats  des. 
Sieurs  Adminiftrateurs  8c  de  la  Jurée-Sage-Femtne  dudit  Hôpi¬ 
tal  ,  en  date ,  8cc.  ou  a  fait  un  Cours  d’Acçouchemens  fous 
Profefleur  à  fuivant  le  Certificat  dudit  Maître  du  8c 

délirant  parvenir  à  la  Maîtrife  pour  cette  ville  de  elle  nous 

auroit  requis  de  lui  donner  jour  pour  être  procédé  à  fes  Exa¬ 
mens  ,  fur  laquelle  Requête  notre  Lieutenant  auroit  ordonné 
qu'elle  feroit  communiquée  aux  Prévôts  ou  au  Prévôt  en  Char» 
ge,  lefquels  ou  lequel  en  ayant  eu  communication  ,  ont  ou  a 
confenti  qu’il  fût  donné  jour  à  la  Suppliante,  vû  lequel  conten¬ 
tement,  enfemble  l'Extrait-Baptiftaire  de  la  Suppliante,  Brevet 
d’ Apprentiflage  ou  d'exercices  &  Certificats  de  vie  8c  mœurs,  notre 
Lieutenant  auroit  ordonné  que  la  Suppliante  fe  repréfenteroit  cc- 
jourdhui  heures  du  matin  ou  de  relevée 

en  notre  Chambre  de  JurifdicHon  de  ladite  Ville  de  N.  où  étant 
çomparue,  conduite  8c  préf entée  par  N,  Maîtreffe  Sage-Femme 
en  cette  Ville  ,  elle  a  été  interrogée  8c  examinée  par  notre 
Lieutenant,  les  ou  le  Prévôt  8c  Garde  en  Charge,  le  Doyen  de 
la  Communauté  des  Chirurgiens,  8c  la  Sage-Femme  Jurée,  ou 
'la  plus  ancienne  Sage-Femme  de  cette  Ville,  fur  ledit  Art  des 
Aceouehemens  ;  enfuite  defquels  Examens  ,  ladite  N.  retirée  , 
pris  lavis  de  l’Affemblée ,  qui  l'a  trouvée  capable ,  Nous  avons 
ladite  M.  reçue  8c  admife  ,  recevons  8c  admettons  Maîtreffe 
Sage  Femme  en  ladite  Ville  de  pour  y  exercer  ledit  Art, 

pendfe  Enfeigne  8c  avoir  toutes  les  marques  ordinaires  8c  ac¬ 
coutumées  ,  à  la  charge  que  dans  les  aceouehemens  laborieux 
8c  dans  lefquels  il  y  aura  rifque  de  la  vie,  foit  pour  la  mere, 
foit  pour  l'enfant,  elle  fera  tenue  d’appeller  un  Maître  Chirur¬ 
gien  de  cette  Ville,  pour  lui  donner  confeil  5  à  peine  de  nullité 
des  Préfentes.  En  témoin  de  ce  notre  Lieutenant  ,  après  avoir 
pris  8c  reçu  de  ladite  N.  le  ferment  en  tel  cas  requis  8c  accou¬ 
tumé  ,  a  ligné  ces  Préfentes  ,  à  icelles  fait  appeler  le  Scel  8c. 
Cachet  de  notre  Chambre  de  Jurifdiétion  ,  8c  contrefigner  par 
N.  notre  Greffier  ordinaire  8c  de  notredite  Chambre  de  JuriC 
diétion.  Fait  8c  donné  à 


* 
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Modèle  pour  une  Sage-Femme  des  Villes  ou  il  n*y  a  pas 

de  Communauté . 

Voye £  P  Article  LXXVI ,  des  Statuts . 

G  ermain  Pichault  de  la  Martiniere  ,  Ecuyer,  Confeiller 
d'Etat,  Chevalier  de  l’Ordre  du  Roi  ,  premier  Chirurgien  de  Sa 
Majefté  ,  Préfident-né  de  F  Académie  Royale  de  Chirurgie,  Chef 
de  Garde  des  Chartres  ,  Statuts  de  Privilèges  de  la  Chirurgie. 
A  tous  ceux ,  Sec.  Sur  la  Requête  à  nous  préfentée  par  N.  na¬ 
tive  de  âgée  de  (  vingt  ans  au  moins  A  faifant  profeffion 

de  la  Religion  Catholique ,  Apoftolique  de  Romaine  ;  contenant 
qu  elle  seft  appliquée  à  l’étude  de  F  Art  des  Accouchemens ,  a 
travaillé  fous  N.  fuivant  le  Certificat  du  ou  a  fait  un  cours 

dAccouchemens  fous  Maître  à  fuivant  le  Certificat 

de  délirant  parvenir  à  la  Maîtrife  de  s'établir  en  la 
Ville  de  dépendante  du  Département  de  notre  Lieute¬ 
nance  de  elle  Nous  auroit  requis  de  vouloir  lui  donner 

jour  pour  être  procédé  à  fes  Examens ,  de  fi  elle  eft  jugée  ca¬ 
pable  de  lui  accorder  nos  Lettres  de  Maîtrife  pour  ladite  Ville 
de  fur  laquelle  Requête  notre  Lieutenant  en  ladite  Ville 

de  après  avoir  vu  fou  Extrait-Raptiftaire  ,  Certificats  de 

vie  de  mœurs  de  de  fervice  ,  a  ordonné  qu'elle  fe  préfenteroit 
cejourdhui  heures  du  matin  ou  de  relevée  en  notre 

Chambre  de  Jurifdidion  de  ladite  Ville  de  où  étant  com- 
parue  ,  conduite  de  préfentée  par  N.  Maîtrelfe  Sage-Femme  de 
ladite  Ville,  elle  y  auroit  été  interrogée  de  examinée,  tant  fur 
la  théorie  que  fur  la  pratique  de  l’Art  des  Accouchemens ,  par 
notre  Lieutenant ,  le  plus  ancien  des  Prévôts  actuellement  en 
Charge  ,  (ou  s’il  n’y  en  a  quun)  le  Prévôt  en  Charge  de  le  Doyen 
de  la  Communauté  ;  en  fuite  defqueîs  Examens  ladite  N .  retirée, 
pris  l’avis  de  FAlfemblée  qui  Fa  trouvée  capable  ,  Nous  avons 
ladite  N.  reçue  de  admife,  recevons  de  admettons  Maîtrelfe  Sa- 
ge- Femme  en  ladite  Ville  de  pour  y  exercer 

ledit  Art  ,  de  avoir  tontes  les  marques  ordinaires  de  ac¬ 
coutumées,  à  la  charge  exprelfe  de  ne  pouvoir  s’établir  ailleurs 
dans  l’étendue  du  relfort  de  la  Communauté  de  ladite  Ville  de 
N.  fans  notre  permiffion  par  écrit ,  ou  celle  de  notre  Lieutenant 
en  icelle  ,  de  que  dans  les  Accouchemens  difficiles  de  où  il  y 
aura  du  rifquc ,  foit  pour  la  mer e  ,  foit  pour  l’enfant ,  elle  fera 
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tenue  d’appeller  un  Maître  Chirurgien  pour  lui  donner  confeü  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes  :  En  témoin  de  ce  notre 
Lieutenant  en  ladite  Ville  de  après  avoir  pris  &  reçu  le 

Serment  en  tel  cas  requis  3c.  accoutumé  ,  a  figné  ces  Prêfentes , 
à  icelles  fait  appofer  le  Scel  3c  Cachet  de  notre  Chambre  de 
Jurifdidion,  3c  contrefigner  par  notre  Greffier  ordinaire.  Ce  fut 
fait  8c  donné  en  notre  Chambre  de  Jurifdidion  de  le 


Modèle  pour  une  Sage-Femme  des  Bourgs  &  Villages, 


Foye £  r Article  LXXFII ,  des  Statuts . 

N.  N.  Maître  en  Chirurgie  à  N.  Lieutenant  de  Monfieur  le 
Premier  Chirurgien  du  Roi  en  ladite  Ville  de  N.  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ,  falut.  Sçavoir  faifons  :  Que 
fur  ce  qui  nous  a  été  repréfenté  par  N.  native  de  N.  âgée  (  de 
vingt  ans  au  moins,)  faifant  profeffion  de  la  foi  Catholique,  Apof- 
tolique  3c  Romaine  ,  qu’elle  s’eft  appliquée  à  fétude  de  l’Art 
des  Accouchemens,  3c  cft  en  état  de  l’exercer  3c  de  s’établir  au 
Village  de  N.  3c  après  avoir  vu  l’Extrait- Baptiftaire  de  ladite 
V.  3c  les  certificats  de  fes  vies  3c  mœurs ,  Nous  l’aurions  inter¬ 
rogée  6c  fait  interroger  par  le  plus  ancien  des  Prévôts  aduelle- 
ment  en  Charge,  (ou  s'il  ny  en  a  quun )  par  le  Prévôt  en  Char¬ 
ge,  tant  fur  la  théorie  que  fur  la  pratique  de  l’Art  des  Àccon- 
ckemens  j  enfuite  defquels  Examens,  ayant  jugé  ladite  N .  fuffi- 
famment  inftruite,  Nous  avons  ladite  N.  reçue  3c  admife,  rece¬ 
vons  3c  admettons  Maîtrefïe  Sage  -  Femme ,  pour  réfider  au 
Village  de  N.  3c  non  ailleurs  ,  pour  y  exercer  ledit  Art  , 
3c  avoir  toutes  les  marques  ordinaires;  3c  accoutumées  ,  à 
la  condition  expreffe  de  ne  pouvoir  changer  (on  domicile  , 
fans  notre  permiffion  par  écrit  j  3c  que  dans  les  accouche- 
mens  laborieux  où  il  y  aura  rifqiie  de  la  vie  ,  foit  pour  la 
mere,  foit  pour  l’enfant,  elle  fera  tenue  d’appeller  un  Maître 
Chirurgien  de  la  Communauté  de  cette  Ville  ,  pour  lui  donner 
confeil;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes,  &  avons  de 
ladite  V.  pris  3c  reçu  le  Seraient  en  tel  cas  requis  &  accoutumé. 
En  témoin  de  ce  Nous  avons  figné  ces  Préfentes ,  à  icelles  fait 
appofer  le  Cachet  de  nos  Armes,  3c  contrefigner  par  le  Gref¬ 
fier  de  notre  Communauté.  Ce  fut  fait  Sc  donné  à  JV.  en  notre 
Chambre  de  Jurifdidion  ordinaire  le 


* 


Modèle  des  Commijjions  de  Prévôts . 

Nous....  .  Lieutenant  de  Monfieur  le  Premier  Chirurgien  du. 
Roi  en  la  Communauté  de  Maîtres  en  Chirurgie  de  la  Ville 
de...  fk  reflort...  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  falut, 
Sçavoir  faifons  :  Qu’aprës  avoir  affemblé  notre  Communauté , 
&T  pris  l’avis  des  Maîtres  qui  la  compofent  ,  &c  bien  informé 

des  tàlens ,  capacité  ,  probité  &  expérience  du  fieur .  Maître 

en  ladite  Communauté,  Nous  l’avons  nommé  &  commis,  nom¬ 
mons  k  commettons  par  ces  Préfentes  *  pour  remplir  les  fonc* 
tions  de  Prévôt  en  ladite  Communauté  pendant  un  an  {s’il y  a 
vingt  Maîtres  &  au-defjus ,  on  mettra  pendant  deux  ans,  Voye £  Ü  Ar¬ 
ticle  ic)  des  Statuts;)  en  conféquence  le  chargeons  de  veiller  aux 
affaires  de  la  Communauté  tk  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
y  maintenir  le  bon  ordre ,  le  tout  ainQ  qu’il  eft  porté  par  l’Ar¬ 
ticle  28  des  Statuts  de  1730.  De  ce  faire  lui  donnons  pouvoir 
&  com million  par  cefdites  Préfentes ,  après  toutefois  qu’il  aura 
prêté  en  nos  mains  le  ferment  en  tel  cas  requis  k  néceffaire.  E11 
témoin  de  quoi  nous  avons  figné  la  préfente  Commiffion ,  de 
icelle  faire  contrefigner  par  le  Greffier  de  notre  Communauté. 
Fait  k  pâlie  en  notre  Chambre  de  Jurifdiélion  ordinaire  à 
le 

Il  faudra  faire  mention  du  Serment  du  Prévôt  au  bas  de  la  Com¬ 
miffion  ou  au  des  en  ces  .termes. 

Aujourd’hui .  le  fieur .  dénommé  en  la  préfente  Com¬ 

miffion  ,  a  prêté  en  nos  mains  le  Serment  dont  il  eft  tenu  pour 
raifon  de  fa  place  de  Prévôt  ,  à  l’effet  de  pouvoir  en  exercer 
librement  les  fondions.  Fait  en  notre  Chambre  de  Jurifdidtioii 
©rdinaire  à  le  jour  &  an  que  aeilus. 
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